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AAFCC Accords d’aide financière en cas de catastrophe 

ABN Agence du Bassin du Fleuve Niger

ACP Afrique Caraïbes Pacifique

ADB Asian Development Bank

AEDD Agence de l’Environnement et du Développement Durable

AEM Accords environnementaux multilatéraux

AFD Agence Française de Développement

AFTA Zone de libre-échange de l’ASEAN/ASEAN Free Trade Area 

AGOA African Growth and Opportunity Act

ALG Autorité du développement intégré de la région du Liptako Gourma

ALP-GDO Appui à la Lutte contre la Pauvreté et la Gestion stratégique 
de Développement pour l’atteinte des OM

AME Accords multilatéraux sur l’environnement 

ANCR Auto-évaluation nationale des capacités à renforcer pour gérer l’environnement 

ANP Assemblée Nationale Populaire 

APD Aide publique au développement

APE Accord de partenariat économique 

APO Accord Politique de Ouagadougou

APR Annual Progress Report

APRM/MARP African Peer Review Mecanism/Mécanisme Africain de Revue par les Pairs

ARE Office fédéral du développement territorial

ASEAN Association des Nations d’Asie du Sud-Est/Association of South East Asian Nations

ASEM Dialogue Asie-Europe/Asia-Europe Meeting

ASRP Projet Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté

BAD Banque africaine de développement

BCDD Bureau de coordination du développement durable

BFP Bureau fédéral du Plan 

BM Banque mondiale

CADB Cellule d’Appui au Développement à la Base 

CARICOM Caribbean Community

CAS Compte d’affectation spéciale
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CBLT Commission du Bassin du Lac Tchad 

CBMT Cadre Budgétaire à Moyen Terme 

CBO Community-Based Organisation

CCB Central Coordination Body for Civil Protection/Organe de coordination 
centrale de la protection civile

CCNUCC Convention-cadre des Nations unies sur les changements climatiques

CCP Comité consultatif des Partenaires 

CCPIE Comité de coordination des politiques internationales d’environnement

CCUC Cadre de concertation unique des conventions

CDB Convention sur la Diversité Biologique

CDD Commission sur le Développement durable

CDD-NU Commission du Développement Durable des Nations Unies

CDEMA Caribbean Disaster Emergency Management Agency 

CDHLCPI Commissaire aux Droits de l’Homme, à la Lutte Contre la Pauvreté et à l’insertion

CDLP Comité départemental de lutte contre la pauvreté

CDMT Cadre des dépenses à moyen terme

CEDEAO Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest

CEEAC Communauté économique des États de l’Afrique centrale

CEI Communauté des États Indépendants

CEMAC Communauté économique et monétaire de l’Afrique centrale

CEN SAD Communauté des États Sahelo-Sahariens

CEPGL Communauté économique des pays des Grands Lacs

CFAA-CPAR Country Financial Accountability Assessment – Country Program Assessment Review

CFDD Conseil fédéral du développement durable

CGDD Commissariat général au développement durable 

CIADT Comité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire 

CICE Comité Interministériel Consultatif de l’Environnement

CIDD Commission interdépartementale du développement durable

CILP Interministériel de Lutte contre la Pauvreté

CILS Comité inter États de lutte contre la sécheresse au sahel

CILSS Comité permanent inter-États de lutte contre la sécheresse dans le Sahel

CISLP Comité Interministériel chargé des Stratégies de Lutte contre la Pauvreté
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CI-SNLCP Commission Interministérielle de mise en œuvre de la Stratégie Nationale 
de Lutte contre la Pauvreté

CISNPC Commission d’Installation du Service National de la Protection Civile 

CI/SPES Comité interministériel de suivi des politiques économiques et sociales

CITES Convention sur le commerce international des espèces de faune 
et de flore sauvages menacées d’extinction

CLD Convention de Lutte contre la Désertification

CLDH Comité local de développement humain

CLLP Comité local de lutte contre la pauvreté 

CLSP Comités locaux de suivi participatif 

CMPE Centre marocain de promotion des exportations

CMS Convention sur les espèces migratrices

CNADT Commission Nationale d’Aménagement et de Développement du Territoire 

CNCDD Commission Nationale de Coordination pour le Développement Durable

CNDD Commission Nationale du Développement durable

CNDDGE Conseil national du développement durable et du Grenelle de l’environnement 

CNDP Conseil national de débat public

CNE Commission nationale pour l’environnement

CNEDD Conseil national de l’environnement pour un développement durable

CNLP Comité National de Lutte Contre la Pauvreté

CNP Comité national de Pilotage

CNPDLP Conseil National des Politiques de Développement et de Lutte contre la Pauvreté 

CNS Comité national de Supervision

CNUCC Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques 

CO Comité d’Orientation

COI Commission de l’Océan Indien

COMESA Marché commun de l’Afrique de l’Est et de l’Afrique Australe

CONEDD Conseil National pour l’Environnement et le Développement durable

CP Comité de pilotage

CPDH Comité provincial de développement humain

CPLP Communauté des Pays de Langue Portugaise 

CPRGS Stratégie Globale de Réduction de la Pauvreté et de Croissance 
(Comprehensive Poverty Reduction and Growth Strategy–CPRGS)
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CR Comité régional

CRÉ Conférences régionales des élus

CRESMIC Cadre de Référence et Support Méthodologique minimum commun 
pour la Conception d’un système d’information pour le suivi des DSRP et des OMD

CRP Comprehensive Reform Program/Programme de réforme globale

CRSP Comités Régionaux de Suivi Participatif 

CS Comité sectoriel

CSCRP Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté

CSI/GDT Cadre Stratégique d’Investissement en matière de Gestion Durable des Terres

CSIR Centre for Scientific and Industrial Research

CSLP Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté

CSOs Civil Society Organisations

CSP Comité stratégique de planification

CSPLP/MEF Cellule de suivi du Programme de lutte contre la pauvreté 
du Ministère de l’Économie et des Finances 

CT Comité technique

CTL Comités Techniques Locaux

CTP-PAS Comité technique permanent de suivi des programmes d’ajustement structurel

CTS Comité technique de suivi

CWEDD Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable

DAEI Direction des affaires européennes et internationales

DAIC Dominica Association of Industry and Commerce

DD Développement durable

DEP Directions d’étude et de planification 

DGEP Direction générale de l’Économie et de la Planification

DGM Direction générale de la Mondialisation, du Développement et des Partenariats

DIDD Délégué interministériel au développement durable 

DPCIE Division du Partenariat et de la Coordination 
des conventions internationales en matière d’environnement

DPCU District Planning Coordinating Unit

DSCE Document de stratégie pour la croissance et l’emploi

DSCRP Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté 

DSDC Department of strategy and donor coordination
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DSNCRP Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de Pauvreté

DSNRP Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté

DSRP Document de stratégie de réduction de la pauvreté

DSRP-I DSRP intérimaire

EAC Communauté est-africaine

EACCE Établissement autonome de contrôle et de coordination des exportations

EAC/Q Équipe d’animation communale/de quartier

ECOWAS Economic Community of West African States

EDBM Conseil pour le Développement Économique de Madagascar

EDC Exportation et développement Canada

EDD Évaluation de la durabilité

EDP Partenaires au développement/External Development 
Partner (s) – bilatéraux, multilatéraux et ONG

EDSG Enquête Démographique et de Santé du Gabon

EES Évaluation Environnementale Stratégique

EFTA European Free Trade Association/Association européenne de libre-échange

EMPS Environmental Management Plan of the Seychelles

ENP Étude nationale prospective « Burkina 2025 »

ERE Éducation Relative à l’Environnement

ESP Plan stratégique en éducation/Education Strategic Plan

EU Union Européenne

FC Francs comoriens

FCFA Francs des Colonies Françaises d’Afrique

FCM Fédération canadienne des municipalités

FEM Fonds mondial pour l’environnement

FMI Fonds monétaire international

FNUAP Fonds des Nations Unies pour la Population

FRPC Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance

FRW Francs rwandais

FYDP Five-Year Development Plan/Plan de Développement Quinquennal

GAP Global Good Agricultural Practice

GAR Gestion axée sur les résultats
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GEF Global Environment Facility

GES Gaz à effet de serre

GOCD Gouvernement du Commonwealth de la Dominique

GOM Gouvernement du Maroc 

GOSL Government of Saint Lucia/Gouvernement de Sainte-Lucie

GPRS Ghana Poverty Reduction Strategy

GSCP General Secretariat for Civil Protection/Secrétariat général de la protection civile

GSGDA Ghana Shared Growth and Development Agenda

GSPS Growth and Social Protection Strategy/Stratégie de croissance et de protection sociale

GSS Ghana Statistical Service

GST Groupes sectoriels de travail

HCI Haut Comité Interministériel

HCR Haut-Commissariat aux Réfugiés

HFDD Haut fonctionnaire au développement durable 

HIDA Agence nationale de renforcement des capacités humaines et institutionnelles

ICASEES Institut Centrafricain des Statistiques et des Études Économiques et Sociales 

ICDE Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement

ICNP Inter-Ministerial Committee for National Planning/Comité interministériel 
de planification nationale

IDD Indicateurs de développement durable 

IEC Information, d’éducation et de communication

IFEN Institut Français de l’Environnement

IGAD Autorité intergouvernementale pour le développement

ILDH Initiative Locale pour le Développement Humain

INDH Initiative Nationale pour le Développement Humain

INDS Initiative Nationale pour le Développement Social

INS Institut national de la statistique 

INSTAT Institut national de la statistique

IPE Initiative Pauvreté Environnement

IPPTE Initiative Pays Pauvres Très Endettés

ISQ Institut de la statistique du Québec 

ITPGRFA Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture
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IWEPS Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique

JFFLS Junior Farm Field and Life Schools

JICA Japan International Cooperation Agency

LEAP Leadership Enhancement in Agriculture Program 

LFDD Loi fédérale sur le développement durable 

LODES Loi portant Orientation de la Stratégie de Développement Économique et Social

LPRMEGE Loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement

MACCEDEM Centre National d’Excellence dans la gestion des catastrophes et des urgences 

MAED Ministre des Affaires Économiques et du Développement 

MAEE Ministère des Affaires étrangères et européennes

MAEP Mécanisme africain d’évaluation par les pairs

MALFF Ministry of Agriculture, Lands, Forestry and Fisheries

MAP Plan d’Action Madagascar 

MATEE Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement

MCE Ministère du Conseil exécutif

MDAs Ministries, Departments and Agencies

MDDEP Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs

MDGs Millennium Development Goals

MDP Mécanisme de Développement Propre

MECV Ministère de l’Environnement et du Cadre de vie

MEDD Ministère de l’Écologie et du Développement Durable (France)

MÉDDTL Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement

MEECC Ministère de l’environnement, de l’énergie et du changement climatique

MEF Ministère de l’Économie et des Finances

MEFI Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie

MEFP Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

MICS Multiple Indicators Clusters Survey ou enquête par grappe à indicateurs multiples

MID Maurice Île Durable

MINEPAT Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire

MLGRD Ministry of Local Government and Rural Development

MMDAs Metropolitan, Municipal and District Assemblies

MO Ministères et organismes du gouvernement du Québec
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MOFEP Ministry of Finance and Economic Planning

MONRE Ministère des Ressources Naturelles et de l’Environnement 
(Ministry of Natural Resources and Environment – MONRE)

MPCE Ministère de la Planification et de la Coopération Externe

MPI Ministère du Plan et de l’Investissement (Ministry of Planning and Investment – MPI)

MRC Municipalité régionale de comté

MRNF Ministère des Ressources naturelles et de la Faune

MTDSP Medium-Term Development & Strategic Plan

MTEF Cadre de dépenses à moyen terme

MTSEF Cadre sectoriel de dépenses à moyen terme

NADMO National Disaster and Management Organisation

NANGO Association nationale des organisations non gouvernementales

NCAW Commission nationale pour l’avancement des femmes/National 
Commission for the Advancement of Women

NCESD National Centre for the Environment and Sustainable Development/Centre 
national pour l’environnement et le développement durable

NDAP National Decentralization Action Plan

NDPC National Development Planning Commission

NEMO Organisation nationale de gestion d’urgence

NEMP National Environmental Management Strategy and Action Plan – Stratégie nationale 
et plan d’action sur la gestion de l’environnement

NEPAD Nouveau partenariat pour le développement de l’Afrique

NGO/ONG Non-Governmental Organisation/Organisation Non-Gouvernementale

NLTPS Étude Nationale des Perspectives à Long Terme

NPRS Stratégie nationale de réduction de la pauvreté/National Poverty Reduction Strategy

NRDU Unité Nationale de Reconstruction et de Développement 

NRG4SD Network of Regional government for sustainable development

NSAW Stratégie nationale pour la promotion de la femme/National Strategy 
for the Advancement of Women

NSDP Plan stratégique de développement national/National Strategic Development Plan

NSRF National Strategic Reference Framework/Cadre de référence stratégique national

OCB Organisation des communautés de base

OCDE Organisation de coopération et de développement économiques 

OECO/OECS Organisation des États des Caraïbes Occidentales 
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OIF Organisation internationale de la Francophonie

OMC Organisation mondiale du commerce

OMD Objectifs du Millénaire pour le développement

OMS Organisation Mondiale de la Santé

OMVS Organisation de mise en valeur du Fleuve Sénégal

ONCP Office national de la Protection civile

ONEM Observatoire National de l’Environnement du Maroc

ONG Organisation non gouvernementale

ONPES Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale

ONRP Office National de Réduction de la Pauvreté

ONS Office national de la statistique

ONU Organisation des Nations Unies

OSC Organisations de la société civile

OSCE Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe

OTAN Organisation du traité de l’Atlantique Nord

OTED Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable

PACV Programme d’Appui aux Communautés Villageoises

PADDII Deuxième Plan d’appui scientifique à une politique de Développement durable

PAE Programme d’action communautaire pour l’environnement

PAFN Projet d’aménagement des forêts naturelles

PAGAM/GFP Plan d’Action Gouvernemental d’Amélioration 
et de Modernisation de la Gestion des Finances Publiques

PAIPP Programme d’Actions et d’Investissements Prioritaires en matière de Population

PALOP Pays Africains de Langue Portugaise

PAN Plan d’action national, Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification

PANA Plan d’action national d’adaptation, Convention-cadre 
des Nations Unies sur les changements climatiques 

PANE Plan d’Action National pour l’Environnement 

PANGRC Plan d’Action National de Gestion des Risques de Catastrophes 

PAP Plan d’actions prioritaires

PAS Programme d’ajustement structurel

PCDHG Promotion des Droits Humains et du Genre 

PD Partenaires de développement



xiii

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

PDD Programme de développement durable

PDES Projet de Développement Économique et social 

PDL Plans de Développement Local 

PDSD-HMG Projet de Développement Socio-économique Durable de la Haute et de la Moyenne Guinée

PFDD Plan fédéral de développement durable 

PFIE Programme de Formation et d’Information sur l’Environnement 

PGE Plan de Gestion de l’Environnement

PGES Plan de gestion environnemental et social

PGRC Plan de gestion des risques et des catastrophes

PIAP Plan Intérimaire d’Actions Prioritaires

PIB Produit intérieur brut

PIP Plan d’Investissements prioritaires

PLUIES Prévention et lutte contre les inondations et leurs effets sur les sinistrés

PME/PMI Petites et moyennes entreprises/petites et moyennes industries

PMS Performance Management System

PNAE Plan national d’action pour l’environnement

PNAEPA Programme national d’alimentation en eau potable et assainissement

PNBG Programme national de Bonne gouvernance 

PNDD Plan national de développement durable

PNDES Plan national de développement économique et social 

PNDS Plan national de développement sanitaire

PNEDD Plan national de l’environnement pour un développement durable

PNEFH Politique Nationale d’Égalité entre les Femmes et les Hommes 

PNUD Programme des Nations Unies pour le développement

PNUE Programme des Nations Unies pour l’Environnement

PPIU Planning and Public Investment Unit /Unité de planification et d’investissement public

PPP Projets et Programmes

PPMED Policy Planning, Monitoring and Evaluation Division

PPTE Pays pauvres très endettés

PRODEBALT Programme de Développement Durable du Lac Tchad

PSFE Programme sectoriel forêts et environnement

PSGE Plan Stratégique Gabon Émergent 
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PSIAs Poverty and Social Impact Analysis

PSIP Programme d’investissement du secteur public 

PTF Partenaires Techniques et Financiers

PTIP Programme Triennal d’Investissement Public 2006-2008

RCA République centrafricaine

RCC Regional Coordinating Council

RDC République Démocratique du Congo

RDD Réseaux de développement durable

REDD Programme de l’ONU pour la réduction des émissions résultant 
du déboisement et de la dégradation des forêts

REDD+ Reducing Emission from Deforestation and Forest Degradation

RGC Gouvernement Royal du Cambodge/Royal Government of Cambodia

RGE République de Guinée Équatoriale

RMR Rapport ministériel sur le rendement 

RNDD Réseau national gabonais de développement durable

RNDH Rapport national sur le développement humain 

RoM République de Macédoine/Republic of Macedonia

RPCU Regional Planning Coordination Unit

RPP Rapport sur les plans et les priorités

SADC Communauté Sud-africaine de Développement ACP-UE 

SADEC Southern Africa Developpement Community 

SCA Stratégie de croissance accélérée

SCADD Stratégie de croissance accélérée et de développement durable

SCRP Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté

SCT Secrétariat du Conseil du Trésor 

SDATL Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire Libanais

SDD Stratégie pour le développement durable

SDDCI Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive

SDERP Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté

SDR Stratégie de développement rural

SDRP Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté 

SDS Schéma Directeur de la statistique



xv

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

SE/CICSMO Secrétariat Exécutif du Comité Interministériel de Coordination 
et de Suivi de la Mise en Oeuvre

SE/CNEDD Secrétariat exécutif du conseil national de l’environnement pour un développement durable

SEDP Plan de développement socio-économique/Socio-Economic Development Plan

SEDS Stratégie Socio-économique de développement 
(Socio-Economic Developement Strategy – 2001-2010)

SEP Suivi de l’évaluation participatif

SESN Secrétariat d’État à la Solidarité Nationale

SFDD Stratégie fédérale de développement durable 

SGD Système de gestion des dépenses

SGDD Système Général de Dissémination des Données

SIP Système intégré de planification 

SNADT Schéma National d’Aménagement et de Développement du Territoire

SNCRP Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de Pauvreté

SNDD Stratégie nationale de développement durable 

SNDI Stratégie nationale pour le développement et l’intégration

SNDS Stratégie nationale de développement de la statistique

SNE Stratégie Nationale de l’environnement

SNEEG Stratégie Nationale pour l’Égalité et l’Équité de Genre

SNGCUE Service national de gestion des catastrophes et des urgences environnementales

SNPAB Stratégie Nationale et Plan d’Action de la Biodiversité 

SNPS Stratégie Nationale de Protection Sociale

SNRP Stratégie nationale de réduction de la pauvreté

SNU Système des Nations Unies

SP Secteur privé 

SPANDB Stratégie et programme d’action national sur la diversité biologique, 
Convention des Nations Unies sur la diversité biologique

SPF Service public fédéral

SPP DD Service public fédéral de programmation de développement durable

SP/REFES Secrétariat permanent de suivi des réformes économiques et sociales

SP/SRP Secrétariat Permanent de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté

SPW Service public de Wallonie

SRADT Schémas Régionaux d’Aménagement et de Développement du Territoire 
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SRP Stratégie de réduction de la pauvreté

SRP-C Stratégie de Réduction de la Pauvreté-Complète

SRP-I Stratégie de Réduction de la Pauvreté-Intérimaire

SSN Système Statistique National

STP Secrétariat Technique Permanent

STRADEX Stratégie de Développement et de promotion des exportations sénégalaises

TERENA Trans-European Research and Education Networking Association

TFDD Task Force Développement durable

TIC Technologies de l’information et des communications

TPO Organisation de Promotion du Commerce/Trade Promotion Organisation

TPSGC Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 

UA Union Africaine

UCCLA Union des villes capitales luso-africo-américo-asiatiques

UE Union européenne

UEMOA Union économique et monétaire ouest-africain

UEP Unités d’Études et de Programmation

UNCTAD United Nations Conference on Trade and Development/Conférence 
des Nations unies sur le commerce et le développement

UNECA United Nations Economic Commission for Africa

UNEP Programme des Nations unies pour l’environnement/United Nations Environment Program

UPPE-SRP Unité de Pilotage du Processus d’Élaboration et de mise en œuvre de la Stratégie 
de Réduction de la Pauvreté 

VANGO Vanuatu Association of NGOs/Association des ONG de Vanuatu

VNCSD Conseil National de Développement durable 
(Vietnamese National Council for Sustainable Development – VNCSD)

WAMZ West Africa Monetary Zone

WHC World Heritage Convention/Convention du patrimoine mondial

WIRA Women in Reproductive Ages

WTO World Trade Organisation/Organisation mondiale du commerce
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Présentation générale de l’Albanie

Liste des acronymes

CSP : Comité stratégique de planification
DSDC : Department of strategy and donor coordination
INSTAT : Institut national de la statistique
OMC : Organisation mondiale du commerce
OTAN : Organisation du traité de l’Atlantique Nord
SIP : Système intégré de planification
SNDI : Stratégie nationale pour le développement et l’intégration
UE : Union européenne

ALBANIE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 28 750

Population (2007) 3,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 108

Taux de croissance démographique (2011) 0,27

Indice de développement humain (2010) 0,719 (64e)

Indice de processus démocratiques 72–C

PIB/habitant 3735

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,91

Émissions de GES/habitant 2,9

Pourcentage aires protégées 9,85

Coefficient de Gini 0,345



2 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – ALBANIE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Dans sa stratégie nationale pour le développement et l’intégration 2007-2013 (SNDI), la
République d’Albanie énonce la vision suivante : « devenir un pays ayant un niveau de vie élevé,
intégré dans les structures européennes et euro-atlantique, démocratique et capable de garantir
les droits fondamentaux et les libertés de l’homme (République d’Albanie, 2008) ».

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La SNDI mentionne que le gouvernement albanais s’engage à respecter les principes de démo-
cratie, de la protection des droits et libertés via une gouvernance juste et impartiale (Républi-
que d’Albanie, 2008).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La SNDI s’intègre pleinement au processus de planification de l’État et de son programme et
ce, en conformité avec les obligations constitutionnelles (République d’Albanie, 2008).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
En novembre 2005, le gouvernement albanais adoptait un Système intégré de planification
(SIP) lequel inclut la Stratégie nationale de développement et d’intégration (SNDI) qui établit
les priorités et objectifs stratégiques nationaux pour le moyen et long terme (République
d’Albanie, 2008).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SNDI synthétise les planifications sectorielles sur moyen et long terme et indique leurs
coûts indicatifs. Les ministères ont eu la responsabilité de préparer des stratégies sectorielles que
le département de la stratégie a intégrées à la SNDI qui liste les politiques et priorités stratégi-
ques sectorielles (République d’Albanie, 2008).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le chapitre 4 de la SNDI porte sur les perspectives macroéconomiques et fiscales. On y
retrouve des projections hypothétiques du coût des principales politiques de la stratégie ainsi
qu’une liste de coûts indicatifs de la mise en œuvre de ces politiques (République d’Albanie,
2008).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le principal outil de mise en œuvre de la SNDI est le processus budgétaire. Ce processus inclut
la préparation des plafonds budgétaires, la révision des programmes ministériels, les audiences
sur les budgets et la révision des stratégies sectorielles. Afin d’accompagner la mise en œuvre de
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la SNDI, le gouvernement albanais a introduit l’évaluation des impacts en amont des grandes
décisions politiques (République d’Albanie, 2008).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères ont la responsabilité de préparer les stratégies sectorielles qui les concernent en
respectant leur stratégie et budget respectif. Les ministères sont tenus de réviser annuellement
les buts et objectifs de leurs programmes afin de s’assurer qu’ils sont cohérents avec les secteurs
stratégiques (République d’Albanie, 2008).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune mention spécifique n’est faite à l’égard de la budgétisation des actions de mise en
œuvre des conventions internationales dans la SNDI ou dans la stratégie sectorielle du Minis-
tère de l’environnement en lien avec la SNDI.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La SNDI est une composante du Système intégré de planification (SIP) lequel est coordonné
par le « Department of strategy and donor coordination » (DSDC) lequel fait partie de la structure
organisationnelle du conseil des ministres (République d’Albanie – Conseil des Ministres,
2009).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Conseil des ministres reçoit les stratégies sectorielles et multisectorielles. En son sein, c’est le
DSDC qui coordonne la SNDI sur la base de ces stratégies. Elles sont aussi examinées par le
Ministère des Finances, celui de l’intégration européenne ainsi que par l’Institut national de la
statistique (INSTAT) (République d’Albanie, 2008).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le processus budgétaire, les stratégies sectorielles et multisectorielles sont les principaux outils
utilisés pour le mécanisme de prise de décision de la SNDI (République d’Albanie, 2008).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Les politiques sectorielles environnementales intégrées dans la SNDI prennent en compte la
gestion des ressources et du territoire, certains aspects de la protection de la biodiversité et des
émissions de gaz du secteur de l’industrie. Au niveau démographique, la SNDI aborde la pro-
blématique de l’émigration de la population (République d’Albanie, 2008).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Conseil des Ministres a adopté en 2004 un Plan d’urgence national (National civil emer-
gency plan of Albania) (République d’Albanie – Ministère de gouvernance locale et de la décen-
tralisation, 2004).
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le gouvernement albanais s’engage à améliorer la transparence. La participation à l’élaboration
des plans stratégique est une mesure prise pour prendre des décisions plus éclairées. Les Minis-
tères sont responsables de leur processus de consultation avec les parties prenantes. Les partena-
riats ainsi formés doivent servir de ressources à la préparation des stratégies mais aussi au suivi
de la mise en œuvre de la SNDI (République d’Albanie, 2008).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Il n’y a pas d’informations disponibles à ce sujet.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La République de l’Albanie reçoit les recommandations de l’OTAN, de l’Union européenne
(UE) et de l’OCDE pour améliorer ou orienter sa démarche (République d’Albanie, 2008).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
L’intégration de la République de l’Albanie à l’UE et l’OTAN est un des objectifs de la SNDI.
Le pays organise ses politiques extérieures en fonction de ses deux objectifs en partenariat avec
les organisations concernées (République d’Albanie, 2008).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
En prévision de l’intégration de la République d’Albanie à l’UE, une zone de libre-échange sera
établie progressivement. Aussi la politique de la promotion de l’exportation inclut dans la
SNDI prévoit : l’adoption de mesures législatives afin d’harmoniser ces dernières à l’UE et à
l’Organisation mondiale du commerce (OMC) ainsi que l’établissement de fonds pour favori-
ser la compétitivité, l’exportation et l’innovation (République d’Albanie, 2008).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le gouvernement albanais entend agir avec transparence et faire preuve d’imputabilité vis-à-vis
l’utilisation des ressources publiques. Il s’agit d’un pas important vers la démocratisation et
l’amélioration de la gouvernance (République d’Albanie, 2008).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les Ministères ont la responsabilité de consulter des parties prenantes non-gouvernementales.
L’organe désigné pour représenter les intérêts de ces parties prenantes est le Groupe consultatif
qui est constitué de 10 à 15 membres. La représentativité des intérêts dans ces groupes varient
(République d’Albanie, 2008).
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Dans les groupes consultatifs, il est possible de retrouver des membres des gouvernements
locaux, des syndicats, des associations professionnelles, des ONG, des associations de citoyens,
des affaires, des experts ou des universitaires (République d’Albanie, 2008).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Les progrès de la mise en œuvre de la SNDI sont suivis par le DSDC (République d’Albanie,
2008).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le progrès de la mise en œuvre de la SNDI s’effectue à partir d’un système d’indicateur qui
mesure les résultats et les impacts des stratégies sectorielles et multisectorielles (République
d’Albanie, 2008).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Il n’est pas fait mention dans la SNDI d’un mécanisme de révision de la stratégie.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Pas d’information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le DSDC est responsable d’élaborer des rapports annuels de progrès qui énoncent les tendan-
ces en lien avec les indicateurs, qui utilisent les informations statistiques disponibles et des étu-
des comparatives avec d’autres pays de la région pour analyser les tendances sur le long terme et
qui identifient les éléments qui sont de haute importance en lien avec l’atteinte des objectifs de
la SNDI (République d’Albanie, 2008).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Outre les rapports annuels de progression de la mise en œuvre de la stratégie, le suivi des indi-
cateurs de la SNDI s’appuie sur l’implantation d’un programme national statistique (Républi-
que d’Albanie, 2008).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Pas d’information disponible.
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Présentation générale de la Principauté d’Andorre

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le gouvernement de la Principauté d’Andorre considère que l’objectif principal du développe-
ment durable est de répondre aux besoins de la génération actuelle sans compromettre la capa-
cité des générations futures à répondre aux leurs. Cela implique de conserver la biodiversité et
les écosystèmes naturels.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Andorre tient compte des principes de développement durable dans sa planification stratégi-
que.

PRINCIPAUTÉ D’ANDORRE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 468

Population (2007) 75 000

Densité de population (habitants/km2) 115

Taux de croissance démographique (2011) 0,33

Indice de développement humain (2010) 0,834 (30e)

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 44000

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant N/D

Pourcentage aires protégées 6,12

Coefficient de Gini N/D
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1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
En vertu de l’Article 31 de la Constitution, il incombe à l’État de veiller à l’utilisation ration-
nelle du sol et de toutes les ressources naturelles, afin de garantir à chacun une qualité de vie
digne, ainsi que de rétablir et de préserver pour les générations futures l’équilibre écologique
rationnel de l’atmosphère, de l’eau et de la terre et de protéger la flore et la faune autochtones
(Principauté d’Andorre, 2001).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le gouvernement a confié au Centre Andorran du développement durable (Centre Andorra
Sostenible) la tâche de réaliser une stratégie nationale de développement durable. À l’heure
actuelle, la démarche de développement durable du pays s’appuie sur un ensemble de docu-
ments officiels qui inclue entre autres :

• La Stratégie nationale du paysage adoptée en 2011 (Principat d’Andorra, 2011)
• Le plan stratégique de l’énergie 2005-2015 (Principat d’Andorra, 2009)
• Le plan de gestion des matières résiduelles 2007-2011 (Principat d’Andorra, 2007)

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Les documents de planification stratégique mentionnés à la section 1.4 abordent les dimen-
sions sociales, environnementales et économiques du développement et s’appuient sur les poli-
tiques macroéconomiques et les stratégies sectorielles existantes.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement de la démarche de développement durable est intégré au budget national.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le gouvernement a mis en place le Centre Andorran du développement durable (Centre
Andorra Sostenible) qui a pour tâche de promouvoir le développement durable à l’échelle du
pays. Le Centre contribue à l’élaboration d’une stratégie nationale de développement durable
et favorise la coordination entre les entreprises du secteur privé, l’administration publique et les
ONG qui ont des initiatives dans ce domaine (Gouvernement d’Andorre, 2008).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participent à la mise en œuvre de la démarche de
développement durable.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les actions de mises en œuvre des conventions internationales sont intégrées à la planification
nationale et à l’exercice budgétaire annuel.
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La démarche de développement durable relève du Chef de l’État.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Centre Andorran du développement durable (Centre Andorra Sostenible) a pour tâche de
promouvoir le développement durable à l’échelle du pays et de favoriser la coordination entre
les entreprises du secteur privé, l’administration publique et les ONG qui ont des initiatives
dans ce domaine (Gouvernement d’Andorre, 2008).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les diverses stratégies nationales sont réalisées selon un processus de participation citoyenne et
avec les représentants des divers secteurs économiques et les acteurs sociaux.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces éléments sont pris en compte dans les diverses stratégies de développement du pays.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Aucune information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Centre Andorran du développement durable fonctionne comme un lieu de diffusion et de
mise en œuvre d’idées et de technologies favorisant le développement durable dans la vie quoti-
dienne des citoyens.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La Principauté d’Andorre a adhéré à de nombreuses organisations et conventions internationa-
les. Le pays est notamment membre de l’UNESCO, du Conseil de l’Europe et de l’Organisa-
tion internationale de la Francophonie (OIF). Le pays a récemment signé la Convention
européenne du paysage du Conseil de l’Europe, considérée comme l’une des premières conven-
tions internationales du développement durable.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La Commission européenne a approuvé en décembre 2007, le Programme Opérationnel de
coopération territoriale Espagne-France-Andorre 2007-2013. Ce programme est destiné à ren-
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forcer l´intégration économique et sociale du territoire transfrontalier francoespagnol. Il a pour
but de valoriser les territoires, le patrimoine naturel et culturel dans une logique durable, proté-
ger et gérer les ressources environnementales et améliorer la qualité de vie des populations à tra-
vers des stratégies communes de structuration territoriale et de développement durable
(Coopération territoriale Espagne – France – Andorre, 2008).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Aucune information disponible.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le principal organe législatif du pays est le Conseil général de 28 membres (Parlement). Le syn-
dic du Conseil général, le vice-syndic et les membres du Conseil sont élus lors des élections
générales qui ont lieu tous les 4 ans. Les syndics sont choisis par le Conseil général afin de met-
tre en œuvre ses décisions. Ils ont un mandat de 4 ans et peuvent être reconduits une fois. Ils
reçoivent un salaire annuel. Les syndics n’ont pratiquement aucun pouvoir discrétionnaire, et
toutes les décisions politiques doivent être approuvées par le Conseil dans son ensemble (Prin-
cipauté d’Andorre, 2001).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La formulation des diverses stratégies nationales implique une consultation publique et un dia-
logue entre l’administration, la société civile et le secteur privé.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Voir section 4.2.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Aucune information à ce sujet.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le Département de la Statistique documente les indicateurs permettant un suivi de la situation
sociale, économique et environnementale du pays (Gouvernement d’Andorre, 2011).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune information à ce sujet.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune information à ce sujet.
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5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Département de la Statistique publie sur une base régulière des données sur la situation
sociale, environnementale et économique du pays (Gouvernement d’Andorre, 2011).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La Cour des comptes a pour tâche de vérifier la performance du gouvernement et des organis-
mes publics en matière de gestion des finances publiques (Tribunal de Comptes – Principauté
d’Andorre).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le Centre Andorran du développement durable réalise des campagnes de sensibilisation de la
population en matière de développement durable. Le Plan énergétique national inclut des
mesures de sensibilisation et d’incitation à l’efficacité énergétique et au développement des
sources d’énergie renouvelable. La Stratégie nationale du paysage prévoit également des actions
de sensibilisation à l’importance de protéger le patrimoine naturel.
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Présentation générale de l’Arménie

Liste des acronymes

CP : Comité de pilotage
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
PDD : Programme de développement durable
PIB : Produit intérieur brut
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté

ARMÉNIE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 29 800

Population (2007) 3,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 79

Taux de croissance démographique (2011) 0,06

Indice de développement humain (2010) 0,695 (76e)

Indice de processus démocratiques 109–D

PIB/habitant 2848

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,75

Émissions de GES/habitant 2,4

Pourcentage aires protégées 7,99

Coefficient de Gini 0,309
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Tout comme pour le premier Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP),
l’objectif principal du Programme de développement durable (PDD) est d’améliorer les condi-
tions de vie de la population ce qui inclut l’élimination de l’extrême pauvreté (République
d’Arménie, 2008).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Parmi les stratégies prioritaires du PDD on retrouve la croissance économique, la modernisa-
tion de l’État, l’efficience de la gouvernance, la protection de l’environnement et la gestion effi-
cace des ressources naturelles (République d’Arménie, 2008).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Aucune loi n’encadre la démarche. Cependant, c’est une décision du Premier ministre (la déci-
sion No 267) qui a initié le développement du premier DSRP (République d’Arménie, 2003).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Programme de développement durable fait suite au premier Document de stratégie de
réduction de la pauvreté qui fut adopté en 2003. Il a été adopté en 2008.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le PDD prend en compte les domaines sectoriels suivants : la santé, l’agriculture, transport,
l’énergie, l’éducation, la culture, le développement urbain, les infrastructures, la protection
sociale, la jeunesse et la protection de l’environnement. Cependant, il n’est pas fait mention
dans le document de la prise en compte des planifications concernant ces secteurs (République
d’Arménie, 2008).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le PDD présente le cadre budgétaire pour la période 2008-2021. Ce cadre inclut une projec-
tion de la distribution des dépenses budgétaires par secteur en fonction du pourcentage du Pro-
duit intérieur brut (PIB) (République d’Arménie, 2008).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Plusieurs politiques sont identifiées dans le PDD afin d’atteindre les objectifs économiques,
sociaux et de gouvernance que le programme se fixe. Les outils requis pour assurer une gestion
efficiente des ressources limitées versus les nombreuses priorités se basent sur les stratégies et les
particularités sectorielles et sont inclus dans un plan d’action annuel du gouvernement. Ce
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plan d’action comprend des mesures, des indicateurs et est révisé annuellement (République
d’Arménie, 2008).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères doivent soumettre des rapports annuels sur les évaluations qu’ils mènent ainsi
que sur les mesures mises en place.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Il n’est pas fait mention des grandes conventions internationales dans le PDD.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le premier ministre de la République d’Arménie est à la tête du Comité de pilotage (CP) du
PDD.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le CP a été mis sur pied suite à la décision du Premier ministre qui a initié le développement
du premier DSRP. Des groupes de travail sont aussi formés à l’intérieur et entre les agences
pour développer des plans d’action pour les différentes sections du PDD. Les groupes de travail
sectoriel incluent aussi des représentants des ONG. La coordination générale est sous la direc-
tion du Ministère des Finances et de l’Économie.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le gouvernement arménien a mis en place un processus de dialogue avec différentes parties
prenantes et utilisé des sondages afin d’identifier et de réviser les priorités de la Stratégie de
réduction de la pauvreté (SRP). Certaines des rencontres ont été faites autour d’enjeux secto-
riels comme la santé, l’éducation, l’entreprenariat ou l’environnement. Un site Internet four-
nissant des informations sur le processus de révision de la SRP est régulièrement mis à jour.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La biodiversité, les enjeux démographiques, la gestion du territoire et des ressources naturelles
sont pris en compte dans le PDD.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le gouvernement a adopté en 2007 un plan de gestion des glissements de terrain.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
La budgétisation ne fait pas mention de ressources qui ne seraient pas locales.



16 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – ARMÉNIE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les processus participatifs, les rencontres et le site Internet mis en œuvre lors de la révision de
la SRP ont permis le partage de connaissances à l’échelle nationale. Afin de poursuivre dans la
même veine, le Gouvernement projette d’implanter un cadre institutionnel de suivi qui per-
mettra de continuer d’informer les parties prenantes.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Il n’est pas fait mention des grandes conventions dans le PDD.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Gouvernement arménien, au cours du processus de révision de la SRP, a profité du support
technique et financier de la Banque Mondiale, du FMI, du PNUD, du Ministère britannique
des Affaires internationales, du Gouvernement des Pays-Bas et de la GTZ, une entreprise de
coopération internationale pour le développement durable. L’Union Européenne, le Conseil
de l’Europe, l’Agence des États-Unis pour le développement international ainsi que d’autres
gouvernements ont contribué le processus.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Aucune information à ce sujet.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
L’amélioration des structures de commerces fait partie des priorités du PDD. L’intégration de
l’économie arménienne dans l’économie globale est un objectif. Pour ce faire, le PDD prévoit
la mise en œuvre d’une politique visant la promotion des exportations et des moyens pour faci-
liter les échanges extérieurs et les coûts de transport.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le processus participatif s’organise autour des concepts suivants :
Le processus de révision de la SRP se fait de la base (la société) vers le sommet (le gouverne-
ment) (bottom-up);
Les entités responsables de la SRP coordonne le processus participatif afin d’assurer un envi-
ronnement sain pour les discussions et les négociations entre la société civile et l’administration
publique.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Afin de s’assurer d’une implication efficace de la société civile au processus d’élaboration du
PDD, de son suivi et de son évaluation, un réseau de la société civile du PDD a été développé.
Les activités de ce réseau viseront à supporter les parties prenantes dans la recherche de solu-
tions et à organiser et coordonner les processus participatifs du PDD.
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les groupes identifiés pour la participation incluent les communautés locales, l’Église apostoli-
que arménienne, les syndicats, les associations de manufacturiers et d’hommes d’affaires ainsi
que cinq groupes d’organisations non-gouvernementales.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le Gouvernement a approuvé par sa décision No. 1780-A de novembre 2004 un système de
suivi et d’évaluation des SRP. Subséquemment, des directives ont été émises pour encadrer le
format des rapports.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le PDD utilise trois types d’indicateurs soit les indicateurs cibles, les indicateurs d’État et les
performances comparatives.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Selon le premier DSRP le programme doit être révisé à tous les deux ans en fonction des résul-
tats du suivi et de l’évaluation des indicateurs. Aussi, cette révision doit tenir compte des
recommandations soumises par les parties concernées par le processus d’amélioration.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Voir section 3.3.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Aucune information à ce sujet.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La participation de différents secteurs de l’administration publique et de la société civile au
mécanisme de suivi et d’évaluation assure l’aspect reddition de comptes.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le renforcement des capacités des organisations gouvernementales et non-gouvernementales
est pris en compte en lien avec l’institutionnalisation du suivi et de l’évaluation du SRP. L’amé-
lioration du cadre de gestion institutionnel et une révision des indicateurs devrait accompagner
des mesures de renforcement des capacités. Les particularités du PDD demandent la création et
le renforcement de compétences professionnelles appropriées pour le secteur public et le sec-
teur privé grâce à l’aide de guide méthodologique et de formations.
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Présentation générale de la Belgique

Liste des acronymes

BFP : Bureau fédéral du Plan
CCPIE : Comité de coordination des politiques internationales d’environnement
CFDD : Conseil fédéral du développement durable
CIDD : Commission interdépartementale du Développement durable
DD : Développement durable
IDD : Indicateurs de développement durable
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
ONU : Organisation des Nations Unies
PADDII : Deuxième Plan d’appui scientifique à une politique de Développement durable
PFDD : Plan fédéral de développement durable
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SPF : Service public fédéral
SPP DD : Service public fédéral de programmation de développement durable
TFDD : Task Force Développement durable
UE : Union Européenne

BELGIQUE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 30 530

Population (2007) 10,5 millions

Densité de population (habitants/km2) 344

Taux de croissance démographique (2011) 0,07

Indice de développement humain (2010) 0,867 (18e)

Indice de processus démocratiques 17,5–A

PIB/habitant 43936

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 8

Émissions de GES/habitant 11,5

Pourcentage aires protégées 13,77

Coefficient de Gini 0,28
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Plan fédéral de développement durable 2004-2008 (PFDD) tend vers une série d’objectifs
ultimes de développement durable et aménage les moyens de les atteindre. Ces objectifs com-
posent la vision de l’avenir qui est à la base de ce plan. La Belgique inscrit sa démarche en
s’appuyant sur la Déclaration politique de Johannesburg 2002 : « … nous assumons notre res-
ponsabilité collective qui est de faire progresser aux niveaux local, national et mondial, le déve-
loppement économique, le développement social et la protection de l’environnement, piliers
indépendants et complémentaires du développement durable (Conseil des ministres de la Bel-
gique, 2004) ».
La révision de la Loi du 5 mai 1997 relative à la coordination de la politique fédérale de déve-
loppement durable prévoit depuis 2010 de fixer une « Vision Stratégique à Long Terme » de
développement durable. Cette vision comprend les objectifs à long terme poursuivis par le gou-
vernement fédéral dans les politiques qu’il mène. Elle chapeaute le cycle de plans et de rapports
de développement durable instauré par cette loi. Elle fixe également un ensemble d’indicateurs
permettant de rendre compte de la réalisation de ces objectifs.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le PFDD met l’accent sur cinq des 27 principes de la Déclaration de Rio :

• Principe de responsabilités communes mais différenciées;
• Principe de double équité;
• Principe d’intégration;
• Principe de précaution;
• Principe de participation.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Le PFDD de la Belgique a été établi en application de la Loi du 5 mai 1997 relative à la coordi-
nation de la politique fédérale de développement durable (F. 97 – 1176).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Un Plan fédéral de développement durable (PFDD) est établi tous les cinq ans. Le dernier plan
public est celui de 2004-2008. Le Plan est l’un des instruments de la Stratégie avec les avis et les
rapports.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le PFDD constitue un cadre pour déterminer les thèmes et les actions prioritaires pour une
période donnée. Les thèmes sont en cohérence avec la Stratégie de développement durable de
l’Union européenne. Celle-ci ayant été approuvée en 2001, il s’agit d’une décision européenne
prise après la publication du premier PFDD belge en septembre 2000.
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Avec le PFDD 2004-2008, les autorités fédérales belges souhaitent s’inscrire dans la stratégie
européenne globale et contribuer à sa réalisation concrète. Le PFDD propose d’intégrer, lors-
que c’est possible, la dimension internationale dans les thèmes retenus. Il s’inscrit dans l’évolu-
tion de la Déclaration de Rio de 1992 et des terrains d’action prioritaires que sont la
Convention sur la diversité biologique, la Convention-cadre sur les changements climatiques et
la Déclaration de principes relatifs aux forêts.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le gouvernement belge considère que la recherche et le développement sont d’une importance
capitale pour l’économie. Selon le PFDD, « il investira davantage dans la recherche scientifique
pour améliorer les outils de la prospective relative à un développement durable. Dans ce but, la
coopération entre les institutions de recherche et de formation sera renforcée, notamment dans
le cadre du Deuxième Plan d’appui scientifique à une politique de Développement durable
(PADDII 2000-2006) (Conseil des ministres de la Belgique, 2004) ». Ce Plan d’appui a été
suivi d’un nouveau programme « La science pour un développement durable » pour la période
2005-2010.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Ni la Loi relative à la coordination de la politique de développement durable ni le PFDD
2004-2008 n’identifie clairement des outils d’accompagnement pour la mise en œuvre du
PFDD.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le PFDD 2004-2008 est basé sur une collaboration et une coordination fédérale qui ont eu
lieu au sein de la Commission interdépartementale du Développement durable (CIDD) créée
par la loi du 5 mai 1997. La CIDD est instituée sous la responsabilité du ministre qui a le déve-
loppement durable dans ses attributions. Elle est composée d’un représentant de chaque service
public fédéral, de chaque service public fédéral de programmation, et du ministre de la
Défense. Chaque gouvernement régional et communautaire sera invité par le ministre à dési-
gner également un membre à la Commission. Le Bureau fédéral du Plan (BFP) est représenté
par un observateur. (Moniteur Belge, 2010).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La Belgique participe à la lutte contre la désertification via son programme d’aide au dévelop-
pement international. Elle a développé une stratégie de protection de la biodiversité et adopté
un plan d’action pour la biodiversité afin de mieux intégrer la problématique dans les politi-
ques des administrations fédérales. Au niveau de la lutte aux changements climatiques, la Belgi-
que possède un Plan national qui pourrait être appuyé par une loi qui viserait à coordonner la
politique fédérale de lutte contre le changement climatique. Un avant-projet de loi déposé en
mars 2010 prévoit la définition d’une vision stratégique fédérale 2050 en matière de climat, la
création d’un « Comité climat 2050 » et d’un groupe de travail permanent (Gouvernement
Fédéral Belge, 2008a).
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Ministre du Climat, de l’Énergie, du Développement durable et de la Protection du con-
sommateur est actuellement en charge de la définition et de la coordination de la politique
fédérale de développement durable (Gouvernement Fédéral Belge, 2008b).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
En Belgique, le besoin de coordination interne des politiques des différentes autorités fédérées
est renforcé suite à la division des compétences. C’est pourquoi des structures de concertation
ont été créées afin d’apporter un ordre à cet ensemble. La coordination entre les autorités de
l’État fédéral et celles des entités fédérées dans la mise en œuvre des obligations environnemen-
tales internationales et européennes se fait par le Comité de coordination des politiques inter-
nationales d’environnement (CCPIE). Créé par l’accord de coopération du 5 avril 1995, il
prépare aussi la politique internationale belge de l’environnement. Le CCPIE est divisé en
groupes de travail horizontaux, thématiques et intégrés.
Le Conseil fédéral du Développement durable (CFDD) est l’organe d’avis et de concertation
de la société civile en matière de développement durable (DD). La CIDD assure la préparation
et le suivi des Plans fédéraux de développement durable. Quant au BFP, il établit deux rapports
fédéraux de développement durable par cycle de 5 ans. Le Service public fédéral de program-
mation Développement durable est quant à lui en charge de la mise en œuvre de la politique
fédérale de développement durable, de la mise à disposition d’expertise et des missions de sen-
sibilisation aux enjeux du développement durable (Gouvernement Fédéral Belge, 2008b;
Moniteur belge 2010).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Pour recueillir des commentaires sur les projets de stratégie, des enquêtes publiques ont été
organisées. Ainsi, en Belgique, l’avant-projet de PFDD a été placé sur un site Internet public et
des subventions ont été versées à des associations d’intérêt public pour soutenir des projets
d’information en rapport avec la consultation. La Belgique fait siéger les parties intéressées au
sein de commissions ou de conseils spéciaux qui formulent des avis à l’intention de l’organisme
officiel chargé de mettre en œuvre la stratégie, mais qui sont distincts de celui-ci. Dans le cas de
la Belgique, on peut citer le Conseil fédéral du développement durable (CFDD) (OCDE,
2006).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La limitation des changements climatiques, la protection de la biodiversité, faire face aux défis
démographiques et gérer les ressources naturelles de façon responsable sont des éléments abor-
dés dans le PFDD. L’aménagement du territoire est principalement de compétence régionale
mais le PFDD tient compte de la mobilité durable (Conseil des ministres de la Belgique,
2004).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
À la demande des pays partenaires, un soutien sera apporté aux programmes de recherche
orientés sur le développement des connaissances nécessaires ainsi que sur le développement de
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méthodes et technologies appropriées en matière de réduction des risques de changements cli-
matiques et de prévision et gestion des effets de catastrophes naturelles.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Sans objet pour les pays développés.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les cellules de développement durable, qui ont été créées en 2004 au sein de chaque service
public fédéral (SPF), ont pour mission d’élaborer un plan d’action annuel indiquant les actions
de développement durable que le service concerné doit entreprendre cette année-là. Elles com-
prennent également un groupe de travail dont la mission est de développer l’aspect transversal
de la politique de développement durable. Le Service public fédéral de programmation de
développement durable (SPP DD) assure la coordination et le suivi de l’action des cellules de
développement durable.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
La Belgique a récemment ratifié une Convention internationale qui donne des droits quant à
l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et l’accès à la justice
en matière d’environnement aux citoyens des pays signataires. Dans la mesure où ces droits
sont effectivement reconnus et exercés, cette convention s’accorde bien avec une gestion trans-
parente et ouverte de la décision publique aux niveaux national, régional et local. Par son effet
d’entraînement, elle contribue aussi à promouvoir la mise en œuvre du principe de participa-
tion au développement durable aux niveaux international et européen (Conseil des ministres de
la Belgique, 2004).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Les principales organisations internationales, comme l’Organisation des Nations Unies
(ONU), l’Union européenne (UE) et l’Organisation de coopération et de développement éco-
nomiques (OCDE) sont actives dans le domaine du DD. La Belgique est membre de la Com-
mission du développement durable de l’ONU depuis sa création en 1993 et sa délégation a été
menée sans discontinuité jusqu’en 2011 par un Membre du Bureau fédéral du Plan détaché
pour cette fonction sous l’autorité du Ministre chargé du Développement durable. Le SPP DD
suit également les activités internationales où il apporte une expertise lors des préparations des
négociations auxquelles il prend une part active (Service public fédéral de programmation de
développement durable,2011).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le PFDD 2004-2008 est en cohérence avec la stratégie européenne de développement durable.
La révision de la Loi du 5 mai 1997 portera la durée des futurs PFDD à 5 ans afin de les coor-
donner avec les actions et les stratégies européennes (Cabinet du ministre du Climat et de
l’Énergie, 2010).
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Les indépendants et les petites et moyennes entreprises sont des pourvoyeurs d’emploi impor-
tants en Belgique. Il est dès lors essentiel d’améliorer l’environnement dans lequel les entrepri-
ses évoluent, afin d’assurer la promotion de l’entreprise indépendante. L’accord
gouvernemental de juillet 2003 (Belgique, 2003) reconnaît l’opportunité d’apporter « du souf-
fle pour les connaissances et la volonté d’entreprendre ». Le 6 novembre 2003, le gouverne-
ment a ouvert les travaux de la Table ronde des indépendants avec les organisations
représentatives, dans le but d’améliorer le statut social des indépendants. Les mesures nécessai-
res y sont prises afin de tendre vers une convergence du statut social des travailleurs indépen-
dants et de la sécurité sociale des travailleurs salariés. Finexpo (financement et exportations) est
un Comité interministériel d’avis responsable d’encadrer les entreprises qui exportent des biens
et des services (SPF Affaires étrangères, Commerce extérieur et Coopération au Développe-
ment, 2010).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’Accord de gouvernement de 2003 (Belgique, 2003) contient déjà nombre de propositions
pour plus de démocratie citoyenne et de participation, partant de l’idée de base que le citoyen
doit se voir offrir la possibilité de participer de manière plus intense au fonctionnement de la
société. La participation est bien intégrée dans la pratique politique belge et se révèle possible
sous différentes formes, légalement contraignantes ou non, ad hoc ou structurelles, par des
organes d’avis ou non. L’organisation d’une consultation publique sur l’avant-projet de PFDD
permet de prendre en compte l’avis des parties prenantes et des citoyens. Le CFDD émet égale-
ment un avis, les motifs pour lesquels il a été dérogé aux avis unanimes du Conseil doivent être
fournis.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
En Belgique, les politiques internationales et européennes influencent les objectifs de la politi-
que fédérale de développement durable. Mais pour mettre cette politique en œuvre, une coor-
dination et une consultation sont nécessaires avec les régions, les communautés et les autorités
locales. Celles-ci disposent d’un certain nombre de compétences exclusives qui sont essentielles
à la mise en œuvre des engagements internationaux et à la réalisation des objectifs et des mesu-
res européennes. En d’autres termes, le gouvernement fédéral a adopté une stratégie de déve-
loppement durable à part entière, tandis que les collectivités et les régions ont intégré les
principes du développement durable dans leurs plans stratégiques. Le PFDD est le résultat de
la collaboration entre le pouvoir fédéral, les régions et les communautés. Dans le cadre de cette
collaboration, la logique fédérale ainsi que les compétences de chacun sont respectées. Le prin-
cipe de subsidiarité constitue la référence centrale de cette collaboration (Conseil des ministres
de la Belgique, 2004).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Des représentants de la société civile dont le Roi fixe le nombre et la répartition par un arrêté
délibéré en Conseil des ministres en veillant à une représentation équilibrée des acteurs écono-
miques, des associations d’environnement et de développement tels qu’identifiés depuis la
Conférence des Nations Unies à Rio en 1992 font partie du CFDD (Moniteur Belge, 2010).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Tel que précisé dans l’Accord de gouvernement de 2003 (Belgique, 2003), le Conseil des
ministres étudie annuellement les progrès de la politique de développement durable sur la base,
entre autres, des rapports fédéraux de DD du BFP, du rapport annuel de la CIDD, des rap-
ports des membres de la CIDD sur la mise en œuvre du Plan et d’un avis du CFDD.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Dans les Rapports fédéraux sur le développement durable, le BFP doit décrire la situation exis-
tante en matière de DD en Belgique. Des indicateurs et un modèle sont utilisés pour décrire et
organiser ces informations. Au fur et à mesure des publications, des améliorations sont appor-
tées afin de présenter l’information sous une forme pédagogique adaptée aux problématiques
de DD. Le BFP utilise depuis 2009 un tableau qui comprend 88 indicateurs de développement
durable (IDD). Ces 88 IDD sont décrits dans 51 fiches portant chacune sur une problémati-
que de développement durable. Ces 51 fiches sont classées selon les quatre catégories du cadre
DPSR : les forces motrices (Driving forces), les pressions (Pressures), la situation des capitaux
humain, environnemental et économique (State) et les réponses des autorités publiques (Res-
ponses) (Bureau fédéral du Plan, 2011).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La loi sur la Coordination de la politique fédérale de développement durable de 1997, prévoit
un cycle d’amélioration continue avec un Plan fédéral tous les cinq ans. De plus, deux Rap-
ports fédéraux par cycle de 5 ans et des avis réguliers provenant de différents groupes sociaux
sont produits systématiquement. Le BFP établit le rapport fédéral en guise d’évaluation des
progrès enregistrés en Belgique. Finalement, les différents groupes sociaux y participent grâce
au CFDD (Conseil des ministres de la Belgique, 2004).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Il n’est pas fait mention que le PFDD a été révisé par les pairs.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La Belgique s’est créé des organes de supervision. Cette mission a été confiée au BFP, au sein
duquel une « task force » rend compte périodiquement de la qualité des politiques et program-
mes fédéraux en matière de développement durable. La loi, « relative à la coordination de la poli-
tique fédérale de développement durable » adoptée le 5 mai 1997 institue une procédure qui
prévoit plusieurs cycles consécutifs de rapports, de plans, de consultations et d’activités de suivi
des politiques. Le Rapport fédéral de développement durable doit décrire, analyser et évaluer la
situation existante et la politique de développement durable. Le rapport décrit également le
développement prévu en cas de politique inchangée et selon différents scénarios alternatifs. La
Task Force Développement durable (TFDD) du BFP établit deux rapports par cycle de 5 ans
(Moniteur belge 2010).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Tel que précisé dans l’Accord de gouvernement de 2003, le Conseil des ministres étudiera
annuellement les progrès de la politique de développement durable sur la base, entre autres, des
rapports fédéraux du BFP, du Rapport annuel de la CIDD, des rapports des membres de la
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CIDD sur la mise en œuvre du Plan et d’un avis du CFDD (Conseil des ministres de la Belgi-
que, 2004).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Des campagnes de formation et de sensibilisation thématiques sont prévues dans le PFDD. Ces
dernières ciblent les parties concernées.
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Présentation générale 
de la Fédération Wallonie-Bruxelles

Liste des acronymes

CWEDD : Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable
IWEPS : Institut wallon de l’évaluation, de la prospective et de la statistique
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
PAE : Programme d’action communautaire pour l’environnement
PLUIES : Prévention et lutte contre les inondations et leurs effets sur les sinistrés
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable
SPW : Service public de Wallonie

FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 16 844

Population (2007) 3,5 millions

Densité de population (habitants/km2) 205

Taux de croissance démographique (2011) 0,99

Indice de développement humain (2010) N/A

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 30000

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant N/D

Pourcentage aires protégées N/D

Coefficient de Gini N/D
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La stratégie commune (une énergie partagée pour une société durable, humaine et solidaire) a
comme vision : (i) une énergie partagée car nous avons aussi besoin d’une dynamique forte de
mobilisation collective qui rassemble les énergies de l’ensemble des citoyens et des acteurs
socio-économiques, éducatifs et associatifs; (ii) une société durable, humaine et solidaire, car
l’émancipation de chacun, l’épanouissement de tous, la solidarité entre les personnes, l’encou-
ragement et l’affirmation de tous les talents, la transition vers le développement durable et la
société de la connaissance, la défense de l’intérêt général, la promotion du sens de la citoyen-
neté, de l’initiative et de la tolérance sont les objectifs du projet de société que portent les gou-
vernements pour la Wallonie, Bruxelles et la Communauté française (Parlement Wallon,
2009).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
• le principe de précaution : prévenir tout risque en allant au-delà des lois ;
• le principe de responsabilité : adopter une responsabilité humaine et environnementale

pour l’ensemble des activités et décisions ;
• le principe de transparence : informer, contribuer à l’objectivation des faits, accroître la

visibilité de l’information;
• le principe d’innovation sociale et technologique : participer aux développements

humain et technologique ;
• le principe de contribution aux enjeux locaux, nationaux et globaux : avoir un impact

local, national et global concernant la démarche de développement durable.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Il n’y a aucun encadrement juridique de la démarche de développement durable.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Région wallone ne s’est toujours pas dotée d’une SNDD. Elle base ses actions sur différents
plans d’action en lien avec le développement durable tels que le Plan d’environnement pour le
Développement Durable, élaboré en 1994, le plan Air-Climat et le Plan Marshall 2.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Il y a analyse et prise en compte de planifications sectorielles telles que;

• 2007 : Plan Air-Climat;
• 2006 : Établissement des plans de gestion correspondant aux districts hydrographiques

du territoire Wallon;
• 2002 : Projet de plan wallon de l’air;
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• le principe de contribution aux enjeux locaux, nationaux et globaux : avoir un impact
local, national et global concernant la démarche de développement durable;

• 1997 : Projet de plan wallon des déchets.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Sur le plan financier, la Région wallonne a prévu un dispositif de gestion budgétaire
spécifique : toutes les mesures du plan seront budgétisées dans des allocations de base spécifi-
ques du budget de la Région wallonne. Le Gouvernement sera tenu informé trimestriellement,
par le Ministre du budget, de l’état de consommation de ces crédits spécifiques. En outre, le
Gouvernement inscrira, dès le début du plan, un article dans le décret budgétaire permettant
les transferts entre les allocations du plan Marshall, sur simple décision du Gouvernement et
moyennant information du Parlement. Au total, ce sont plus de 1,6 milliard d’euros qui seront
consacrés au « Plan Marshall 2.vert » auxquels s’ajouteront 1,15 milliard d’euros de finance-
ment alternatif (Parlement Wallon, 2009).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Aucune information disponible

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Aucune information disponible

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Il y a intégration des conventions internationales dans la planification.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le plan de développement durable du Service public de Wallonie (SPW) est en cours d’élabo-
ration, rejoignant ainsi la volonté du gouvernement. Toutefois, ce dernier n’est pas associé au
processus d’élaboration, le plan de développement durable de l’administration n’est pas intégré
dans un plan stratégique d’ensemble pour la Région wallonne et le secrétariat général, qui pré-
side à la fois le groupe de travail chargé de la conception de ce plan et le comité stratégique du
SPW, n’est actuellement pas en mesure d’en assurer le pilotage (Cour des comptes, 2010).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
L’État fédéral s’est en effet doté, en 1997, d’une loi relative à la coordination de la politique
fédérale de développement durable, qui prévoit l’établissement, tous les quatre ans, d’un plan
fédéral du développement durable. Ce plan, structuré suivant la classification de l’Action 21 du
Sommet de Rio, détermine les mesures à prendre au niveau fédéral en vue de la réalisation des
objectifs à long terme du développement durable, dans une perspective d’efficacité et de cohé-
rence interne de la politique en cette matière. La mise en œuvre du plan relève de la responsa-
bilité de chaque ministre et administration (Cour des comptes, 2010).
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Nonobstant les engagements répétés de la Région wallonne en faveur du développement dura-
ble, il n’existe pas de stratégie intégrant les dimensions économique, sociale et environnemen-
tale du développement durable, fixant des objectifs stratégiques et opérationnels, et instaurant
des processus décisionnels, afin de garantir que les conditions de son efficacité en termes de
pilotage, de monitorage et de rapportage soient effectivement réunies (Cour des comptes,
2010).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le Programme d’action communautaire pour l’environnement (PAE) se concentre sur quatre
domaines d’action prioritaires : les changements climatiques, la protection de la nature et de la
biodiversité, l’environnement, la santé et la qualité de la vie et l’utilisation durable des ressour-
ces naturelles et la gestion des déchets (Cour des comptes, 2010).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
En cohérence avec les objectifs de la directive cadre et du Plan de Prévention et de lutte contre
les inondations et leurs effets sur les sinistrés (Plan PLUIES), le Gouvernement entend : favori-
ser le recours aux mesures préventives plutôt que curatives; adapter le Plan PLUIES aux enjeux
du changement climatique; concrétiser rapidement la transposition de la directive européenne
sur les inondations (2007/60/CE) au travers de la réalisation des plans de gestion des risques
d’inondation qui doivent être mis en œuvre pour fin 2015; finaliser l’établissement des cartes
de zones inondables et les mesures contraignantes qui doivent y être mises en œuvre, afin de
prévenir les inondations et de minimiser leurs impacts; adopter le règlement général d’urba-
nisme sur la délivrance des permis en zones à risques; intégrer de manière accrue les enjeux des
inondations dans le régime des mesures agro-environnementales et de la conditionnalité
agricole; évaluer les procédures de gestion de crise et la coordination entre l’ensemble des servi-
ces concernés, et promouvoir la solidarité entre entités locales en cas de sinistre; évaluer la légis-
lation sur les wateringues au regard de la mise en œuvre de la directive-cadre (Parlement
Wallon, 2009).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Aucune information disponible

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
La coordination entre les stratégies nationales et européenne s’opère actuellement par le biais
des coordinateurs des stratégies nationales de développement durable, ainsi que par le biais du
Réseau européen pour le développement durable, qui facilite également l’échange de bonnes
pratiques et d’expériences entre les États membres. Ce Réseau souligne notamment, à propos
de la situation belge et de l’hypothétique adoption d’une stratégie nationale de développement
durable, que « l’adoption d’une stratégie nationale de développement durable, qui s’applique-
rait tant aux niveaux nationaux qu’infranationaux, impliquera une coopération plus forte entre
les différents niveaux politiques ». Au niveau fédéral, il convient de mentionner, en matière
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d’intégration verticale, que des représentants des gouvernements régionaux et communautaires
comptent actuellement parmi les membres de la commission interdépartementale du dévelop-
pement durable (Cour des comptes, 2010).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La Région wallonne participe à plusieurs échanges internationaux tels que la conférence des
Nations unies sur l’environnement et le développement qui s’est tenue à Rio, en juin 1992. De
plus, elle a participé aux travaux de la Convention cadre des Nations unies sur les changements
climatique et à la conférence de Copenhague, qui s’est tenue en décembre 2009.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
La Belgique s’est engagée aux côtés de la communauté internationale dans la voie du dévelop-
pement durable et de la réduction des gaz à effet de serre, afin de lutter contre le réchauffement
climatique (Cour des comptes, 2010).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Wallonie est une région naturellement ouverte sur le monde. Son avenir passe par la maxi-
misation de ses échanges avec ses voisins, en commençant par les Régions bruxelloise et fla-
mande, et l’ensemble de la planète. Dans le domaine des relations internationales, le
Gouvernement veillera à ce que, lorsque cela s’avère opportun, les accords intègrent le soutien
aux entreprises et à la recherche, en cohérence avec les lignes de conduite de sa politique inter-
nationale. Une attention particulière sera accordée à la mobilité des chercheurs. Par ailleurs, sur
base des progrès spectaculaires enregistrés depuis la régionalisation de ces matières, le Gouver-
nement régional renforcera sa politique de soutien aux exportations mais aussi sa politique de
prospection et d’accueil d’investissements étrangers (Parlement Wallon, 2009).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Gouvernement développera des dynamiques participatives dans l’ensemble de ses politiques
afin d’approfondir le caractère démocratique du système.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile aux 
niveaux local, provincial, régional et national
La Wallonie prévoit une concertation et un partenariat avec différents intervenants toutefois, il
n’y a aucune mise en œuvre pour l’instant.
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Au moment de sa création, le Conseil wallon du développement durable reprendrait la plupart
des missions du Conseil wallon de l’environnement pour le développement durable
(CWEDD), mais les élargirait à une vision plus transversale. Cet organe consultatif serait com-
posé, entre autres, de représentants d’organisations d’employeurs et syndicales, de membres
représentant les préoccupations environnementales, d’autres acteurs concernés par le dévelop-
pement durable (pouvoirs locaux, associations de consommateurs, etc.) et, dans le but de ren-
forcer l’intégration verticale de la stratégie, d’un représentant du Conseil fédéral du
développement durable. Il serait chargé prioritairement de remettre ses avis sur le plan wallon
du développement durable ainsi que sur les autres plans sectoriels (Cour des comptes, 2010).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Un dispositif de pilotage est prévu. Il est également indispensable que la responsabilité de son
pilotage soit confiée à un ministre auquel l’autorité est collégialement déléguée en matière de
coordination, d’impulsion et, le cas échéant, d’arbitrage entre diverses orientations.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
La Commission transversale wallonne pour le développement durable serait composée de fonc-
tionnaires issus des différentes directions générales et d’un membre de l’Institut wallon de
l’évaluation, de la prospective et de la statistique (IWEPS). Le Conseil des ministres fédéral
serait par ailleurs invité à désigner un représentant de la Commission interdépartementale de
développement durable, qui y siégerait à titre consultatif. Cette Commission aurait notam-
ment pour fonction de veiller à mettre en place une série d’indicateurs de développement dura-
ble pertinents pour la Région et de coordonner les rapports annuels d’activités rédigés par les
fonctionnaires de chaque direction générale composant la Commission (Cour des comptes,
2010).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune information disponible

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune information disponible

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le rapportage reposerait sur la publication de rapports annuels d’activités et de rapports bisan-
nuels par l’IWEPS, qui assumerait, au niveau wallon, les missions imparties au Bureau fédéral
du plan en ce qui concerne l’évaluation de la stratégie fédérale. Ces rapports fourniraient
notamment des indicateurs de développement durable permettant de suivre l’évolution de la
mise en œuvre d’un développement durable en Wallonie (Cour des comptes, 2010).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucune information disponible.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Dans ce cas échéant, il est impossible de répondre à cette question.

Références

Cour des comptes. (2010). La stratégie et le rôle d’exemple de la Région wallonne en matière de 
dévelopemment durable.

Parlement Wallon. (2009). Déclaration de politique régionale wallone.



34 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – FÉDÉRATION WALLONIE-BRUXELLES

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – BÉNIN 35

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Présentation générale du Bénin

Liste des acronymes

CDD-NU : Commission du Développement Durable des Nations Unies
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CNDD : Commission Nationale du Développement durable
DD : Développement durable
ONG : Organisation non gouvernementale
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

BÉNIN
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 114 763

Population (2007) 8,4 millions

Densité de population (habitants/km2) 73

Taux de croissance démographique (2011) 2,91

Indice de développement humain (2010) 0,435 (134e)

Indice de processus démocratiques 59,5–B

PIB/habitant 773

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,23

Émissions de GES/habitant 1,4

Pourcentage aires protégées 23,81

Coefficient de Gini 0,365
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En 2000, le Bénin a adopté une stratégie de développement à long terme « Études Nationales
de Perspectives à Long Terme, Bénin 2025 ». La vision retenue (ALAFIA, qui signifie bonheur)
est libellée comme suit : « En 2025, le Bénin est un pays phare, un pays bien gouverné, uni et
de paix, à économie prospère et compétitive, de rayonnement culturel et de bien-être social »

(République du Bénin, 2000)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La Stratégie nationale de développement durable du Bénin (SNDD) mentionne des principes
qu’une stratégie de développement durable (DD) devra respecter sans toutefois dire explicite-
ment lesquels elle entend prendre en compte. Cette liste inclut les principes suivants :

• Basée sur un consensus et une vision à long terme;
• Est centrée sur la population;
• Est compréhensible et intégrée;
• Est focalisée sur des objectifs clairs et sur des buts transparents;
• Est basée sur une analyse compréhensible et crédible;
• Incorpore le suivi, l’apprentissage et la possibilité d’amélioration;
• Est basée sur un engagement politique et sur les institutions d’influence de haut niveau;
• Est basée sur les stratégies et processus existants;
• Assure une participation efficace de tous les principaux acteurs;
• Lie les niveaux local et national;
• Développe et renforce les capacités existantes;
• Est souple et dynamique (République du Bénin, 2004).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Commission Nationale du Développement durable (CNDD) a été créée, en République du
Bénin, par la Loi n°98-030 du 12 février 1999, portant Loi-Cadre sur l’Environnement en
République du Bénin dans le souci de mettre en œuvre les recommandations de la Conférence
de Rio, les recommandations des sessions de la Commission du Développement Durable des
Nations Unies (CDD-NU) et surtout l’Agenda 21 (République du Bénin, 2004).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La SNDD a été élaborée en 2005 et adoptée en 2006 par le Gouvernement.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SNDD prend en compte les domaines stratégiques sectoriels suivants : la foresterie, l’agricul-
ture, l’élevage et la pêche, la diversité biologique, le tourisme, la santé, la pollution et la protec-
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tion des ressources en eau douce et leur qualité. La SNDD mentionne aussi des domaines
stratégiques intersectoriels qui sont transversaux à tous les secteurs. Il s’agit du cadre législatif et
réglementaire, du cadre macro-économique, de l’éducation, la formation et la recherche, de la
démocratie et la bonne gouvernance, des rapports de genre, des techniques de l’information et de
la communication, de la lutte contre la pauvreté, des systèmes de crédits et de la coopération
internationale (République du Bénin, 2004).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La principale source de financement pour le fonctionnement provient du gouvernement qui
doit y consacrer un certain pourcentage de son budget national selon la SNDD : la recherche
de l’autonomie est à ce prix. Ce faisant, les ressources essentielles ne seront plus tributaires de
l’assistance extérieure. Parmi les sources locales de financement des projets et programmes de
développement, figurent : le sponsoring, la population, les personnes de bonne volonté, les
communautés religieuses et les églises, le gouvernement, les Organisations non-gouvernemen-
tales (ONG), les entreprises locales. Au nombre des institutions internationales de finance-
ment, nous pouvons citer : les agences multilatérales, les banques de développement
multilatérales, les fondations internationales, les ONG internationales, les organisations reli-
gieuses ou églises internationales. Dans le cadre de la stratégie de développement durable, le
gouvernement et la CNDD sont appelés à jouer un rôle capital pour la stratégie de mobilisa-
tion des ressources » (République du Bénin, 2004).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La mise en œuvre de la SNDD s’appuie sur des outils favorisant l’intégration de la démarche de
développement durable du Bénin. L’évaluation des législations, l’information sur les enjeux et
solutions du DD, mener des réformes pour favoriser l’émergence de nouvelles pratiques, de
nouveaux modes de fonctionnement sont des exemples d’outils d’accompagnement de la mise
en œuvre de la SNDD. Certains indicateurs de suivi consistent en des ateliers, des séminaires,
des études-enquêtes à mi-parcours et permettront de comparer les objectifs aux réalisations
effectives à différents niveaux (République du Bénin, 2004).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La question du développement durable implique les Ministères sectoriels (éducation, santé,
agriculture, culture, commerce, environnement, industrie, micro finance, etc.), les organisa-
tions de la société civile, le secteur privé, les collectivités décentralisées. La coordination de la
gouvernance du développement durable est assurée par l’État avec la participation des autres
entités. Chacun de ces Ministères dispose de stratégies appropriées par rapport aux domaines
dont il a la charge (République du Bénin, 2004).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme est responsable des dossiers
liés à la désertification, à la biodiversité et aux changement climatiques, des conventions sur les
Polluants Organiques Persistants (POPs), de la convention de Bâle sur les déchets dangereux,
de la convention de Vienne sur la protection de la couche d’ozone et de la convention d’Abid-
jan relative à la protection du milieu marin. Il existe pour chacune de ces conventions, des stra-
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tégies et des plans d’actions. Un comité est mis sur pied pour chacune de ces conventions et a
pour rôle de donner des orientations idoines pour leur mise en œuvre efficiente. En ce qui con-
cerne la synergie de ces conventions, le Secrétariat Permanent de la CNDD est chargé de cette
question (République du Bénin, 2004).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La CNDD est l’entité de coordination de la gouvernance environnementale. Cette commission
est sous la présidence du Ministère de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme. Elle
est l’organe consultatif chargé d’intégrer la dimension environnementale dans les politiques,
stratégies, programmes et projets sectoriels de développement et est composée de trois organes :
l’Assemblée Générale des membres de la CNDD, le Comité de Pilotage et le Secrétariat Perma-
nent de la CNDD (République du Bénin, 2004).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Au niveau de chaque Ministère, le Directeur de la Programmation et de la Prospective, assisté
de la Cellule Environnementale, est chargé de coordonner toutes les informations relatives au
DD, à la mise en œuvre des recommandations de la CNDD et celles de la Commission du
Développement Durable des Nations Unies. L’organe national de coordination de la gouver-
nance du DD est la CNDD. Son Secrétariat Permanent est l’organe exécutif (République du
Bénin, 2004).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les données de base, les indicateurs de performance et les résultats, les mécanismes ou procédu-
res incluant, entre autres, des visites sur le terrain, des réunions des parties prenantes et l’éta-
blissement systématique de rapports permettent de savoir comment les objectifs assignés aux
projets ont été atteints ou sont en train de l’être. Ce faisant, le suivi/évaluation permet aussi de
connaître les dispositions à prendre pour que le développement des projets issus de la mobilisa-
tion des ressources garantisse l’impact attendu (République du Bénin, 2004).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
En ce qui concerne la prise en compte de la désertification, du changement climatique et de la
biodiversité, le Bénin a élaboré son Plan d’Action National de Lutte contre la Désertification.
Son troisième Rapport National sur la Lutte contre la Désertification est en cours d’élabora-
tion. S’agissant des changements climatiques, l’élaboration de la deuxième Communication
Nationale sur les Changements Climatiques est achevée. Le document est introduit en Conseil
des Ministres pour approbation. Pour accompagner la mise en œuvre de la Convention sur la
Diversité Biologique, une Stratégie nationale et un Plan d’action ainsi que le quatrième Rap-
port National de mise en œuvre de ladite convention sont disponibles (République du Bénin,
2004).
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2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Il existe un Comité National présidé par le Ministre chargé de la Sécurité Publique qui en cas
de catastrophes ou de sinistres met en œuvre des stratégies d’assistance pour venir en aide aux
victimes. L’assistance des Partenaires Techniques en cas de catastrophes ou de sinistres est for-
tement remarquable.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Pour relever les défis et atteindre les objectifs fixés dans la stratégie, il y a une implication des
populations locales, et particulièrement les femmes, dans les actions de préservation de la diver-
sité biologique. De plus, les populations et les collectivités locales ont un rôle primordial à
jouer dans la protection de l’environnement et le développement, du fait de leur connaissance
de leurs milieux et de leurs pratiques traditionnelles. Il faut, par conséquent, leur apporter tout
appui nécessaire afin de leur permettre de participer efficacement à la réalisation du DD
(République du Bénin, 2004).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les ONGs doivent œuvrer pour le développement et le renforcement de la culture de l’infor-
mation. À cet effet, elles doivent diffuser, partager et échanger, tant à l’échelle nationale que
régionale, des données et documents non publiés. Elles doivent identifier et diffuser des modu-
les de formation au DD dans les écoles, les entreprises, les syndicats et dans les ménages parti-
culiers comme l’armée et les églises. À cet effet, les ONGs doivent promouvoir l’utilisation des
nouvelles technologies de l’information et de la communication comme voie d’accès indispen-
sable à l’information sur le DD. Elles doivent également créer et gérer des banques de données
relatives à la mise en œuvre de la SNDD accessibles à tous (République du Bénin, 2004).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
La mise en œuvre des conventions liées au DD se fait avec la contribution des différentes par-
ties prenante, sous la coordination de comités mis en place pour chaque convention. La pério-
dicité des rencontres desdits comités pour réfléchir et prendre des décisions par rapport aux
responsabilités qui sont les leurs est généralement semestrielle pour ce qui est de la Convention
sur les Changements Climatiques et est variable pour ce qui est des autres conventions (Répu-
blique du Bénin, 2004).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La mise en œuvre de la SNDD appelle l’appui des partenaires au développement et nécessite le
renforcement de la coopération régionale et internationale. Au Bénin, nombreux sont les parte-
naires qui interviennent sur les questions liées au DD. Le Bénin coopère sur ces questions au
niveau régional dans le cadre de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA)
et de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO). Le Bénin
participe activement aux travaux de la Commission du Développement Durable des Nations
Unies et aux réunions statutaires des conventions (issues de Rio) auxquelles il a adhéré (Répu-
blique du Bénin, 2004).
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Bénin participe aux activités de la Francophonie portant sur les SNDD au sein de
l’UEMOA et de la CEDEAO.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
L’appartenance du Bénin à des ensembles économiques et monétaires intégrés (UEMOA,
CEDEAO…) constitue un atout indéniable. Les accords entre le Bénin et ses voisins et avec les
autres pays africains peuvent lui permettre de profiter des opportunités des marchés régionaux
pour rendre son économie compétitive et prospère (République du Bénin, 2004).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Sur la base des décisions de la Conférence Nationale des Forces Vives de la Nation de février
1990 et l’adoption de la Constitution du 11 décembre 1990, le peuple béninois a affirmé
solennellement sa détermination de créer un État de droit et de démocratie pluraliste, dans
lequel les droits fondamentaux de l’homme, les libertés publiques, la dignité de la personne
humaine et la justice sont garantis et protégés (République du Bénin, 2004).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le Secrétariat Permanent de la CNDD a pour mission de suivre la mise en œuvre de la Politi-
que Nationale de DD à travers l’élaboration, tous les deux ans, d’un rapport sur le DD, d’assu-
rer la liaison entre les différentes structures dont les ONGs, les pouvoirs locaux, le secteur privé
et les autres principaux groupes de la société intervenant dans le domaine du DD (République
du Bénin, 2004).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Il n’est pas fait mention dans la SNDD de l’implication des grands groupes tels que définis
dans l’Agenda 21 de Rio dans l’élaboration de la stratégie. Cependant quelques-uns d’entre eux
ont des rôles ciblés pour la mise en œuvre de la SNDD : les communautés locales, les ONGs et
les sociétés privées appartenant au secteur de l’industrie et du commerce. Il n’est pas explicite-
ment fait référence aux autres groupes (République du Bénin, 2004).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La Commission Nationale du Développement durable (CNDD), à travers ses organes que sont
l’Assemblée Générale, le Comité de Pilotage, le Secrétariat Permanent, est chargée de suivre la
mise en œuvre de la Politique Nationale du développement durable. L’Assemblée Générale se
réunit en session ordinaire une fois par an sur convocation de son Président qu’est le Ministre
de l’Environnement, de l’Habitat et de l’Urbanisme. Le Comité de Pilotage, organe de déci-
sion, donne des avis techniques sur les questions ayant rapport au DD. Il se réunit en session
ordinaire une fois par trimestre et, en cas de nécessité, il peut se réunir en session extraordinaire
sur convocation du Président de la CNDD. Au niveau de chaque Ministère, le Directeur de la
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Programmation et de la Prospective, assisté de la Cellule Environnementale, est chargé de coor-
donner toutes les informations relatives au DD, à la mise en œuvre des recommandations de la
CNDD, et celles de la Commission du Développement Durable des Nations Unies (Républi-
que du Bénin, 2004).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le mécanisme de suivi-évaluation est fondé sur une procédure éprouvée permettant d’évaluer
périodiquement les résultats obtenus dans la mise en œuvre de la stratégie, en se basant sur les
indicateurs du DD. Le système touche les indicateurs sociaux, les indicateurs institutionnels,
les indicateurs économiques et les indicateurs environnementaux (République du Bénin,
2004).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
L’élaboration du Rapport National sur le Développement Durable fait le point de la mise en
œuvre des actions en faveur de la promotion du DD au Bénin afin d’entrevoir de nouvelles ini-
tiatives allant dans ce sens. Quant à la révision de la SNDD, le processus a démarré en juillet
2010 et se poursuit. L’atelier de la revue de la SNDD est prévu pour la fin du mois de novem-
bre 2011.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Le Secrétariat Permanent de la Commission Nationale du Développement Durable est en coo-
pération avec l’IEPF/OIF, dans le cadre de la revue par les pairs de la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Dans son rôle de contrôleur et facilitateur, la CNDD assure la production d’un rapport pério-
dique sur la mise en œuvre du DD par les collectivités. Le rapport s’intéresse également aux
différentes composantes pouvant contribuer au DD. Ce rapport dont la fréquence dépendra
des ressources mises à sa disposition, devra s’accompagner des chiffres d’indicateurs d’objectifs
et de réponses (République du Bénin, 2004).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Pas d’information disponible

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Afin de renforcer les capacités des autorités et des parties prenantes, la stratégie prévoit d’inté-
grer dans les structures éducatives existantes, les objectifs de DD soit de promouvoir la forma-
tion des formateurs en s’appuyant sur l’expérience de formations à distance d’enseignants sur le
droit, la politique et la gestion de l’environnement et promouvoir une recherche adaptée aux
réalités nationales. C’est donc par l’éducation, la recherche et la formation professionnelle que
le Bénin atteindra les objectifs qui répondent aux exigences des dimensions sociales, économi-
ques, culturelles et écologiques du développement durable (République du Bénin, 2004).
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Présentation générale de la Bulgarie

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Pas d’information disponible.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Pas d’information disponible.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Pas d’information disponible.

BULGARIE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 110 912

Population (2007) 7,6 millions

Densité de population (habitants/km2) 69

Taux de croissance démographique (2011) -0,78

Indice de développement humain (2010) 0,743 (58e)

Indice de processus démocratiques 48–B

PIB/habitant 5900

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 4,07

Émissions de GES/habitant 8,7

Pourcentage aires protégées 9,19

Coefficient de Gini 0,453
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Pas d’information disponible.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Pas d’information disponible.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Pas d’information disponible.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pas d’information disponible.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Pas d’information disponible.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Pas d’information disponible.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Pas d’information disponible.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Pas d’information disponible.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Pas d’information disponible.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Pas d’information disponible.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Pas d’information disponible.
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2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Pas d’information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Pas d’information disponible.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Pas d’information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Pas d’information disponible.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Pas d’information disponible.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Pas d’information disponible.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Pas d’information disponible.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Pas d’information disponible.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Pas d’information disponible.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Pas d’information disponible.
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5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Pas d’information disponible.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Pas d’information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Pas d’information disponible.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Pas d’information disponible.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Pas d’information disponible.
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Présentation générale du Burkina Faso

Liste des acronymes

ALG : Autorité du développement intégré de la région du Liptako Gourma
ANCR : Auto-évaluation nationale des capacités à renforcer pour gérer l’environnement
CCUC : Cadre de concertation unique des conventions
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CILSS : Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel
CONEDD : Conseil National pour l’Environnement et le Développement durable
CSLP : Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
DD : Développement durable
DGEP : Direction générale de l’Économie et de la Planification
DPCIE : Division du Partenariat et de la Coordination des conventions internationales en 

matière d’environnement
ENP : Étude nationale prospective « Burkina 2025 »
IPE : Initiative Pauvreté Environnement

BURKINA FASO
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 274 200

Population (2007) 14,7 millions

Densité de population (habitants/km2) 53,6

Taux de croissance démographique (2011) 3,09

Indice de développement humain (2010) 0,305 (161e)

Indice de processus démocratiques 97–B

PIB/habitant 590

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,32

Émissions de GES/habitant 1,3

Pourcentage aires protégées 14,24

Coefficient de Gini 0,395
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MAEP : Mécanisme africain d’évaluation par les pairs
MECV : Ministère de l’Environnement et du Cadre de vie
MEF : Ministère de l’Économie et des Finances
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
ONU : Organisation des Nations Unies
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
PAP : Plan d’actions prioritaires
SCADD : Stratégie de croissance accélérée et de développement durable
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UA : Union Africaine
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La Stratégie de croissance accélérée et de développement durable (SCADD) s’appuie sur la
vision de développement à long terme du Burkina Faso, définie par l’Étude nationale prospec-
tive « Burkina 2025 » (ENP) qui consiste en « une vision de développement à long terme. Cette
vision qui constitue le projet de société que les Burkinabè souhaitent réaliser à l’horizon d’une
génération se décline ainsi : « le Burkina Faso : une nation solidaire, de progrès et de justice qui
consolide son respect sur la scène internationale ». La SCADD entend traduire sa vision en
favorisant l’accessibilité équitable des Burkinabè « (i) à des infrastructures économiques en
nombre suffisant et de qualité (routes, équipements de transformation, TIC, énergie) ; (ii) aux
services sociaux de base (santé, éducation, eau potable et assainissement) ; (iii) à une sécurité
alimentaire et nutritionnelle et (iv) à un niveau de revenu décent dans un cadre de vie sain »
(Burkina Faso, 2010a).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
L’Initiative Pauvreté Environnement (IPE) vise à institutionnaliser la prise en compte de
l’environnement dans les processus nationaux et décentralisés de planification et de budgétisa-
tion. L’IPE a pris en compte les liens pauvreté – environnement et les principes du développe-
ment durable dont : les modes de consommation et de production durables, la responsabilité
sociétale, la comptabilité environnementale et les emplois verts décents. La SCADD identifie
six principes directeurs pour guider sa mise en œuvre (Burkina Faso, 2010a) :

• La prospective;
• Le leadership national;
• La participation;
• Le développement durable;
• Les choix prioritaires et la cohérence des actions;
• La gestion axée sur les résultats.
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1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
• Constitution révisée par les lois numéros : 002/97/ADP du 27 janvier 1997 ; 003–2000/

AN du 11 avril 2000 et 001–2002/AN du 22 janvier 2002. En ses articles 14, 29 et 101,
la Constitution attribue au peuple l’appartenance des ressources naturelles et environne-
mentales et lui précise ses droits et devoirs ainsi que les modalités de leur gestion ;

• Loi N°002-1994/ADP portant sur le Code de l’Environnement, révisée par la loi
N° 005/97/ADP;

• Loi N° 034-2009/AN portant sur le Régime Foncier en milieu rural.
L’encadrement juridique de la SCADD est celui du Cadre stratégique de lutte contre la pau-
vreté (CSLP) auquel elle est substituée. La loi fondamentale du Burkina donnant au peuple, en
ses articles 14, 29 et 101, la propriété des ressources naturelles et le droit à un environnement
sain en constitue le fondement. Elle fixe par ailleurs les bases du développement socio-écono-
mique. La loi N° 002-1994/ADP portant sur le Code de l’Environnement, révisée par la loi
N° 005/97/ADP, fixe les modes de protection et de gestion de l’environnement et les attribu-
tions des institutions.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le CSLP adopté en 2000 et révisé en 2003 et 2006 est devenu en 2010, la SCADD qui fait
office de SNDD.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le suivi de toutes les conventions implique le secrétariat permanent du Conseil National pour
l’Environnement et le Développement Durable (CONEDD) à travers ses divisions et le Cadre
de Concertation Unique des Conventions (CCUC) qui regroupe les conventions suivies par le
Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie (MECV) et autres ministères (Burkina Faso,
2010b).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Implantation en cours du budget-programme qui va introduire une dynamique nouvelle dans
la programmation, la mise en œuvre et l’évaluation des actions de développement ainsi que
l’allocation des ressources (Burkina Faso, 2010b). La tenue assez régulière de la Conférence du
CONEDD chaque deux ans est un tremplin pour la promotion du développement durable au
regard des sujets traités et des recommandations prises.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Les thèmes émergents sont suivis à travers l’élaboration des guides de politiques sectorielles
dont le Guide environnement en concertation avec le Ministère de l’Économie et des Finances
(MEF), notamment la Direction générale de l’Économie et de la Planification (DGÉP) (Bur-
kina Faso, 2010b). En outre, un document portant critères et indicateurs de développement
durable, initié au sein du SP/CONEDD à la faveur du processus MDP, viendra compléter les
outils existants pour permettra l’évaluation des performances.
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1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les départements ministériels collaborent notamment à la mise en œuvre des conventions
internationales autour du CCUC (Burkina Faso, 2010b). De même le Département Dévelop-
pement Durable du Premier Ministère constitue un organe politique qui impulse une dynami-
que dans le processus de mise en œuvre.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le CONEDD est doté d’un Secrétariat Permanent qui assure le suivi de la mise en œuvre des
engagements du pays en matière d’environnement. Au sein du Secrétariat Permanent, la Divi-
sion du Partenariat et de la Coordination des conventions internationales en matière d’envi-
ronnement (DPCIE) a pour attribution de :

• Assurer le développement des partenariats et promouvoir la coopération au niveau natio-
nal et international ;

• Assurer la coordination et le suivi de la mise en œuvre des conventions et accords en
matière d’environnement ;

• Veiller à l’adhésion du pays aux conventions internationales qui lui sont d’intérêt en
matière d’environnement ;

• Promouvoir la connaissance des conventions internationales pour une exploitation des
opportunités de financement de projets ;

• Assurer la mobilisation des ressources nécessaires à la mise en œuvre des politiques envi-
ronnementales, des plans d’action et des programmes de développement durable.

Le suivi de la mise en œuvre des conventions internationales s’est traduit, d’une manière glo-
bale, par l’amélioration des capacités opérationnelles pour la mise en œuvre des conventions
environnementales (désertification, diversité biologique, changements climatiques et zones
humides) sous l’ancrage du CONEDD (Burkina Faso, 2010b). De nos jours, l’appui du pro-
gramme PANA/Japon, Initiative « Pauvreté-Environnement et le programme de partenariat
pour la gestion durable des terres permet de planifier des activités en faveur de l’intégration de
la dimension développement durable dans les outils de planification et d’investissement au
niveau décentralisé. Une étude de consultation est actuellement en cours dans ce sens.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Département du Développement durable a été créé au sein du Premier Ministère par une
volonté réelle d’imprimer une certaine dynamique dans tous les ministères. Ce département a
évolué du contexte de développement rural vers celui du développement durable. Il joue un
rôle de courroie de transmission et de baromètre de l’évolution du processus de DD pour aider
la prise de décisions sectorielles et la réflexion au sein du CONEDD. Ce département se foca-
lise sur les politiques et stratégies ainsi que leur conformité avec les priorités nationales (Bur-
kina Faso, 2010b). L’érection du Ministère de l’Environnement et du Cadre de Vie en un
Ministère de l’Environnement et du Développement Durable (MEDD) en 2011, est le signal
fort d’une volonté politique nationale d’accorder une priorité à la question. Le MEDD jouera
une partition essentielle dans la mise en œuvre de la SCADD.



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – BURKINA FASO 51

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle permettant de 
gérer les arbitrages et les antagonismes
La coordination est assurée par le CONEDD, qui regroupe toutes les composantes de la
société, environ 300 membres, avec ses différents organes. Sa mission globale est de faciliter
l’intégration effective des principes fondamentaux de gestion environnementale dans les politi-
ques nationales et sectorielles de développement en vue de promouvoir le DD.
Le CONEDD se compose de trois organes au terme du décret 2002-542 PRES/PM/MECV
du 27 Novembre 2002 :

• La conférence du CONEDD;
• Le secrétariat permanent;
• Les commissions spécialisées.

Les organes de gouvernance du DD assurent la coordination, la cohérence et la convergence
entre les objectifs à travers les différents comités de pilotage, ainsi que les comités techniques de
suivi. Les comités de pilotage sont institutionnalisés pour un suivi efficace et efficient des pro-
grammes et projets (Burkina Faso, 2010b).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Des outils de développement (stratégies, plans et programmes locaux) sont élaborés sur la base
de concertations participatives aux niveaux local, provincial, régional et national. L’action
nationale de développement est supervisée par les ministres, les gouverneurs, les hauts-commis-
saires, les préfets, les délégués de village et les maires. Le fonctionnement de ces différents
paliers, des organes et des autorités est régi par des lois, décrets et arrêtés (Burkina Faso,
2010b).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Les plans régionaux et communaux de développement sont revus pour prendre en compte les
changements climatiques, la biodiversité, les zones humides, la désertification, la lutte contre la
pauvreté, la gestion durable des terres dans l’optique d’aboutir à des Agendas 21 locaux. Trois
mesures et actions prioritaires ont été développées sous le thème de la maîtrise de la démogra-
phie (Burkina Faso, 2010b).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le pays a négocié et obtenu auprès des partenaires au développement trois projets pour la mise
en œuvre de son Programme National d’Adaptation aux Changements Climatiques. Parmi
ceux-ci, le projet PANA-PNUD-Japon a pour objectif de modifier les processus de développe-
ment pour tenir compte des risques et opportunités liés aux changements climatiques (Burkina
Faso, 2010b). Il convient de citer l’existence du Secrétariat permanent du Conseil national de
secours d’Urgence et de Réhabilitation comme structure en charge de détecter et de gérer les
catastrophes. Il est placé sous la tutelle du Ministère en charge de l’Action Sociale et doté d’un
plan de contingence multirisque.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
L’implantation en cours du budget-programme qui va introduire une dynamique nouvelle
dans la programmation, la mise en œuvre et l’évaluation des actions de développement ainsi
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que l’allocation des ressources. La communalisation intégrale confère un rôle clé aux collectivi-
tés territoriales dans la gestion du développement (Burkina Faso, 2010b).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Des approches politiques, stratégiques, de planification, de programmation et des projets ainsi
que des arrangements pour leur mise en œuvre sont initiés et appliqués aux niveaux infranatio-
nal et supranational à travers des cadres ou paliers décisionnels qui représentent les groupes
d’acteurs concernés que sont l’État, la société civile, le secteur privé. Les paliers décisionnels au
niveau national permettent d’impliquer chaque acteur dans le processus d’identification, de
préparation, d’exécution et d’évaluation des approches (Burkina Faso, 2010b). Le SP/
CONEDD s’investit actuellement à la mise en place d’un Observatoire national pour l’Envi-
ronnement et le développement Durable. Il est actuellement alimenté par des informations
relatives à la gestion durable des terres et ambitionne de couvrir les questions environnementa-
les de l’heure.
L’objectif est d’atteindre le DD en :

• Organisant les acteurs par thématiques, groupes et niveaux d’interventions concernés ;
• Mettant en cohérence de manière participative les attentes et les moyens de les réaliser ;
• capitalisant l’information environnementale au profit des acteurs nationaux;
• Évaluant les approches développées pour prendre des mesures correctives en cas de

nécessité d’une part, et diffuser les bonnes pratiques en cas de succès d’autre part.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Des outils de développement (stratégies, plans et programmes locaux) sont élaborés sur la base
de concertations participatives aux niveaux local, provincial, régional et national. Par exemple,
le Centre d’Échange d’informations sur la diversité biologique du Burkina Faso a permis au pays de
se doter d’un site Internet où sont stockées ses données (Burkina Faso, 2010b).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le pays participe et présente son expérience de la démarche de développement durable aux dif-
férents forums organisés par l’ONU et l’OIF à travers son organe subsidiaire qu’est l’IEPF.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La gouvernance de la stratégie de développement durable du Burkina Faso est également
menée par des paliers supranationaux par le biais d’organisations sous régionales, voire régiona-
les, auxquelles le pays a adhéré. Le pays participe aux activités de l’Union Africaine (UA) et des
organisations régionales et sous régionales : La Communauté économique des États de l’Afri-
que de l’Ouest (CEDEAO), l’Union économique et monétaire Ouest-africaine (UEMOA), le
Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel (CILSS), le Nouveau
Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) et l’Autorité du développement
intégré de la région du Liptako Gourma (ALG) (Burkina Faso, 2010b).
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Burkina Faso, en tant qu’État membre de l’UEMOA, bénéficie des accords commerciaux
internationaux souscrits par cette organisation intergouvernementale. Un effort est en cours,
dans le domaine des changements climatiques, en vue d’attirer des investissements directs
étrangers liés aux crédits carbone. Le mécanisme MDP et le programme d’investissement fores-
tier en seront des exemples concrets.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Les différents paliers de la gouvernance du DD mis en place confient à l’ensemble des acteurs
des responsabilités communes et partagées, ce qui permet de mettre à contribution toutes les
compétences dans la recherche d’un DD. Des attributions d’ordre politique, économique,
social et administratif sont dévolues au niveau national, régional, provincial, communal et vil-
lageois.
Toutes les sphères de décision s’appuient sur les acteurs à la base dans la définition et l’exécu-
tion des politiques, plans, programmes et projets de développement (Burkina Faso, 2010b).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les interactions infranationales et supranationales ont été facilitées entre autres par différentes
situations dont le système coutumier de répartition des pouvoirs, le contexte de l’État de droit
(la constitution donnant le droit à tout citoyen de participer à la gestion des affaires de l’État et
de la société) et la pluralité ethnique des populations (60 ethnies) qui incite à un sentiment de
responsabilisation. En outre, la répartition des paliers de décision au niveau des acteurs concer-
nés a permis de mettre en synergie les questions économiques, sociales et environnementales.
Par exemple, des stratégies, plans et programmes intersectoriels sont élaborés et appliqués aux
échelles nationale et régionale, permettant aux acteurs de concentrer leurs efforts sur les mêmes
cibles (Burkina Faso, 2010b).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Depuis les années 1990, l’approche participative est une décision nationale au Burkina Faso.
Ainsi tout programme, projet de développement aussi bien au niveau national, régional, pro-
vincial et local doit faire l’objet d’une participation de toutes les parties prenantes sous formes
de réunion, de concertation, de séminaires, d’assises et de forum (Burkina Faso, 2010b).
On peut citer par exemple :

• les journées nationales du paysan présidées par le Président du pays ;
• les sessions du conseil économique et social;
• les conférences du CONEDD.

Cette démarche participative et partenariale est pratiquée dans l’élaboration des politiques, des
stratégies, des programmes et des projets de développement.
Outre les consultations sectorielles des différents segments de la société, les décisions d’impor-
tance nationale sont prises à travers des ateliers ou des assises nationales comme ce fut le cas lors
de la restitution de l’évaluation du Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs (MAEP), de
la vision Burkina 2025 et de la SCADD.
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La SCADD a mis en place un dispositif de pilotage, de suivi et évaluation pensé et accepté par
toutes les parties prenantes. Elle constituera un support d’évaluation du DD au Burkina Faso.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Dans le CSLP en 2000 : les indicateurs retenus couvraient les domaines de la gestion budgé-
taire (4 indicateurs), de la santé (5 indicateurs), de l’éducation (5 indicateurs).
Dans le CSLP révisé : le document fait état de 47 indicateurs dont 23 couvrent les dimensions
de la pauvreté : revenus, éducation, santé, nutrition, eau et assainissement, emploi et travail,
habitat, accès aux actifs productifs, accès aux marchés, paix et inclusion sociale (participation).
Plusieurs de ces indicateurs sont désagrégés par région, provinces et genre.
Pour le Plan d’actions prioritaires (PAP) 2004-2006 : On a retenu 15 indicateurs de suivi de la
pauvreté couvrant 5 dimensions (éducation, santé, nutrition, eau et assainissement, cadre de
vie), une deuxième liste de 17 indicateurs complémentaires et enfin une troisième liste de près
de 67 indicateurs complémentaires suivant les différents axes du CSLP.
On constate donc un glissement de l’objectif de suivi de la pauvreté à travers ses diverses
dimensions vers un suivi plus éclaté de l’ensemble des politiques sectorielles (Burkina Faso,
2010b).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La Direction Générale de l’Économie et de la Planification (DGEP), qui relève du Ministère
de l’Économie et des Finances, procède aux différentes revues et révisions du CSLP. Elle a créé
une Cellule Permanente, plaque tournante de la relecture du CSLP (Burkina Faso, 2010b).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Une procédure de revue par les pairs du CSLP a eu lieu en 2007. Les recommandations formu-
lées à l’endroit du Burkina ont eu un écho favorable conduisant à la SCADD (Burkina Faso,
2010b).

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le CSLP fait l’objet d’une revue annuelle. En avril 2009, la revue annuelle a été organisée pour
la 9e fois consécutive. La 10e revue est prévue en avril 2010. Son organisation rencontre chaque
fois des difficultés, liées principalement à la préparation des documents de la revue et à la col-
lecte des données pour alimenter les indicateurs (Burkina Faso, 2010b).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le CONEDD élabore des rapports périodiques sur l’état de l’environnement, les indicateurs de
développement durable, et la comptabilité environnementale. Le CONEDD produit égale-
ment les rapports pour la Commission du développement durable des Nations Unies (Burkina
Faso, 2010b).
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
De programmes de renforcement de capacités sont réalisés, notamment dans le cadre de la mise
en œuvre des conventions internationales. Parmi ceux-ci :

• Évaluation des besoins de renforcement des capacités pour la mise en œuvre de la Straté-
gie Nationale et Plan d’Action en matière de Diversité Biologique;

• Auto-évaluation nationale des Capacités à Renforcer pour Gérer l’Environnement
(ANCR);

• Création de capacités scientifiques et techniques pour l’aménagement et l’utilisation
durable effective de la diversité biologique des réserves de biosphère des zones arides en
Afrique de l’Ouest.

La SCADD préconise le renforcement des capacités des membres du dispositif de mise en
œuvre de la SCADD au niveau national et décentralisé, la formation des membres des comités
de pilotage et de suivi en gouvernance environnementale et en suivi/évaluation environnemen-
tale et de développement durable (Burkina Faso, 2010b).

Références

Burkina Faso. (2010a). Stratégie de croissance accélérée et de développement durable 2011-2015.

Burkina Faso. (2010b). Étude de cas : évaluation institutionnelle du développement durable au Burkina 
Faso 2010.



56 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – BURKINA FASO

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – BURUNDI 57

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Présentation générale du Burundi

Liste des acronymes

AGOA : African Growth and Opportunity Act
APE : Accord de partenariat économique
CI/SPES : Comité interministériel de suivi des politiques économiques et sociales
CSLP : Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
CTS : Comité technique de suivi
DD : Développement durable
EAC : Communauté est-africaine
FMI : Fonds monétaire international
OMC : Organisation mondiale du commerce
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
ONG : Organisation non gouvernementale
PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement
RNDH : Rapport national sur le développement humain
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SP/REFES : Secrétariat permanent de suivi des réformes économiques et sociales

BURUNDI
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 27 834

Population (2007) 7,8 millions

Densité de population (habitants/km2) 280

Taux de croissance démographique (2011) 3,46

Indice de développement humain (2010) 0,282 (166e)

Indice de processus démocratiques 119–D

PIB/habitant 188

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,9

Émissions de GES/habitant 0,4

Pourcentage aires protégées 4,85

Coefficient de Gini 0,424
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) vise l’amélioration de la gouvernance
et de la sécurité, la promotion d’une croissance économique durable et équitable, le développe-
ment du capital humain et la lutte contre le SIDA (République du Burundi, 2006).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Quatre principes directeurs sont identifiés dans le CSLP : la proximité, la transparence, le faire-
faire et la célérité.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Loi No 1/010 portant Code de l’environnement de la République du Burundi du 30 juin
2000 mentionne que les politiques, stratégies et plans économique sectoriels établis à l’échelle
nationale doivent intégrer des questions d’environnement et de développement durable dans
leurs objectifs à l’aide des plans d’actions identifiés dans le Cadre (République du Burundi,
2000).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Cadre stratégique de la croissance et de lutte contre la pauvreté approuvé en 2006 est utilisé
comme SNDD.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le CSLP mentionne qu’elle prendra en compte les programmes sectoriels en cours d’exécution,
en cours de planification et ceux à venir.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement du développement de la République du Burundi a été toujours fort dépendant
des ressources extérieures. Le cadrage budgétaire de la mise en œuvre du CSLP prend en
compte les ressources du Fonds monétaire international (FMI). Le CSLP, dans son chapitre 7,
décrit en détails son financement (République du Burundi, 2006).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
L’élaboration du Rapport national sur le développement humain (RNDH) du Burundi est l’un
des outils d’accompagnement de la stratégie. La méthodologie utilisée pour l’élaboration du
présent rapport s’inspire des outils standards développés par le Programme des Nations Unies
pour le développement (PNUD) mais adaptée à la situation du Burundi, pays post-conflit, tout
en gardant l’idée directrice que le RNDH doit être le fruit d’une réflexion participative d’un
groupe d’experts indépendants (Programme des Nations Unies pour le développement, 2009).
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1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Un comité interministériel de suivi des politiques économiques et sociales (CI/SPES) est res-
ponsable de l’élaboration du CSLP et de la définition des grandes orientations stratégiques.
D’une manière générale, la mise en œuvre du CSLP incombe à chaque ministère sectoriel con-
cerné (République du Burundi, 2006).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune information disponible

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le CI/SPES qui est responsable de l’élaboration du CSLP est présidé par le Deuxième Vice-
Président de la République.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le CI/SPES est responsable de l’élaboration du CSLP et de la définition de ses grandes orien-
tations. Il est composé de quinze membres et est présidé par le Deuxième Vice-Président de la
République et appuyé par le Ministre des Finances. Le Comité est appuyé dans sa tâche par le
Secrétariat permanent de suivi des réformes économiques et sociales (SP/REFES) qui assurent
la coordination des activités. Le SP/REFES est de son côté assisté par un Comité technique de
suivi (CTS) composé de dix membres représentant la société civile, les organisations non gou-
vernementales (ONG), les ministères techniques, les associations de femmes, le secteur privé et
les partenaires au développement. Le CTS a comme fonction de se prononcer sur les grandes
étapes du processus, d’orienter les activités, de veiller à l’implication des partenaires et d’adop-
ter les rapports de consultations participatives et des études menées à différents niveaux.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
L’élaboration du CSLP s’est faite par la consolidation du processus d’élaboration du CSLP
intérimaire grâce à (i) une plus grande sensibilisation de la population par l’entremise des
médias, (ii) l’organisation de séance d’échanges et d’information, (iii) la conduite des consulta-
tions tant communautaires et sectorielles que thématiques à travers tout le pays.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Aucune prise en compte de la biodiversité et des changements climatiques n’est notée. Cepen-
dant, le CSLP fait mention des problèmes liés à la croissance démographique et des pressions
qu’elle provoque. Il prévoit la formulation d’une stratégie nationale d’aménagement du terri-
toire et d’un plan d’action incluant l’urbanisation. Finalement, afin d’améliorer et protéger
l’environnement, le CSLP mentionne que la République du Burundi fera la promotion de la
politique nationale de gestion des ressources naturelles (République du Burundi, 2006).
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2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Au niveau de la gestion des risques et catastrophes, c’est depuis 2007 que le Burundi dispose
d’une plate-forme et d’une stratégie nationale, ainsi que de plans de secours (Programme des
Nations Unies pour le développement, 2009).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le financement du développement de la République du Burundi a été toujours fort dépendant
des ressources extérieures. Le CSLP prévoit l’apport de ressources locales et extérieures.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’élaboration et la mise en œuvre du CSLP se veulent participatifs et inclusifs. La République
du Burundi met en place un environnement favorable à la participation de tous les acteurs en
facilitant et encourageant cette dernière, en faisant de la sensibilisation auprès de la population
à travers les médias, en organisant des séances d’échanges et d’information et en conduisant des
consultations tant communautaires et sectorielles que thématiques à travers tout le pays (Répu-
blique du Burundi, 2006).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Burundi bénéficie beaucoup de l’expérience et de la coopération internationale. Un outil
majeur de coopération au Burundi est la Déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide auquel le
Burundi a adhéré (Programme des Nations Unies pour le développement, 2009).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Aucune information disponible.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Burundi a adhéré à plusieurs organisations économiques régionales et des initiatives régio-
nales de coopération dont la Communauté est-africaine (EAC). Au niveau mondial, le pays est
membre de l’Organisation mondiale du commerce (OMC), de la Convention de Cotonou. Il
est partie prenante des Accords de partenariat économique (APE) et est éligible à l‘African
Growth and Opportunity Act (AGOA) (Programme des Nations Unies pour le développe-
ment, 2009).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le CSLP prône un caractère inclusif et participatif dans son élaboration et sa mise en œuvre.
Cela a occasionné la mise en place de Comités communaux de développement et de lutte
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contre la pauvreté et des Comités provinciaux de développement et de lutte contre la pauvreté.
Cette nouvelle dynamique devrait permettre aux populations à la base de participer à la gestion
de leur propre développement. (République du Burundi, 2006)

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le Gouvernement du Burundi a conduit plusieurs processus consultatifs. Un des projets phares
du Gouvernement est le projet dédié aux dialogues dit « cadres de dialogue », mis en œuvre
avec l’appui de la Communauté internationale. Ce projet a organisé des dialogues pour
l’ensemble des groupes institutionnels et politiques du pays (parlementaires, société civile, par-
tis politiques, secteur privé, médias et officiels du gouvernement) dans une optique de promo-
tion d’une culture de la démocratie. (Programme des Nations Unies pour le développement,
2009)

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le SP/REFES est composé de membres comprenant la société civile, les ONG et les associa-
tions de femmes. Les séances de consultation ont tenu compte d’une grande représentativité
des trames les plus pauvres de la société et d’autres couches sous et/ou non représentées dans les
structures communautaires comme les jeunes, les femmes et d’autres groupes marginaux tels
que les Batwas. (République du Burundi, 2006)

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le Gouvernement de la République du Burundi mettra en place un dispositif de suivi et d’éva-
luation participatif à la fois horizontal (participation de tous les partenaires dans la mise en
œuvre du CSLP) et vertical (participation spatiale à tous les niveaux : des communes aux minis-
tères sectoriels). L’objectif de ce processus est d’associer étroitement tous les acteurs à la réduc-
tion de la pauvreté au processus du suivi et de l’évaluation. Dans ce cadre il sera mis en place
un système d’information et de communication à trois volets qui sont (i) le suivi de l’exécution,
(ii) le suivi de l’impact et (iii) le suivi de l’évaluation participative.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Les indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) constitueront la
base sur laquelle s’appuiera le programme statistique qui servira au système d’indicateur.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune information disponible

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune information disponible

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le CSLP mentionne que le Gouvernement produira des rapports périodiques sur l’état de
financement des programmes de lutte contre la pauvreté et informera le public. Les médias et
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les bénéficiaires. De plus, le CTS a comme mandat de préparer des rapports trimestriels sur les
progrès réalisés dans la mise en œuvre du CSLP au CI/REFES. Ces rapports sont diffusés aux
différents partenaires au développement du Burundi. Le CSLP présente une vision à moyen
terme et long terme. En ce sens, le Gouvernement prévoit établir un annuel d’exécution des
programmes prioritaires et procéder à des actualisations du CSLP sur une base triennale (Répu-
blique du Burundi, 2006).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucune information disponible.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Des actions de sensibilisation ont été conduites auprès des populations sur la protection de
l’environnement et sur les comportements favorables à adopter en ce qui concerne les différen-
tes sphères du développement durable (Sommaire de Bonne Gouvernance et Développement
Durable, page 28).
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Présentation générale du Cambodge

Liste des acronymes

ADB : Asian Development Bank
AFTA : Zone de libre-échange de l’ASEAN/ASEAN Free Trade Area
ASEAN : Association des Nations d’Asie du Sud-Est/Association of South East Asian Nations
ASEM : Dialogue Asie-Europe/Asia-Europe Meeting
EDP : Partenaires au développement/External Development Partner (s) – bilatéraux, 

multilatéraux et ONG
ESP : Plan stratégique en éducation/Education Strategic Plan
NPRS : Stratégie nationale de réduction de la pauvreté/National Poverty Reduction Strategy
NSDP : Plan stratégique de développement national/National Strategic Development Plan
RGC : Gouvernement Royal du Cambodge/Royal Government of Cambodia
SEDP : Plan de développement socio-économique/Socio-Economic Development Plan
UNEP : Programme des Nations unies pour l’environnement/United Nations Environment 

Program

CAMBODGE
Continent Asie

Sous-région géographique Asie – Pacifique

Superficie (km2) 181 040

Population (2007) 14,3 millions

Densité de population (habitants/km2) 79

Taux de croissance démographique (2011) 1,7

Indice de développement humain (2010) 0,494 (124e)

Indice de processus démocratiques 104,5–D

PIB/habitant 794

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,03

Émissions de GES/habitant 1,7

Pourcentage aires protégées 25,77

Coefficient de Gini 0,444
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Selon le projet de Stratégie de développement durable de 2007 et le Plan stratégique de déve-
loppement national (NSDP 2006-2010), la vision du gouvernement à long terme pour le déve-
loppement durable à l’horizon 2030 est de :

• Atteindre un Cambodge socialement cohésif, avancé et dynamique sur le plan éducatif et
culturel sans pauvreté, analphabétisme et mauvaise santé où tous les Cambodgiens
vivent en harmonie à l’abri de la faim, de l’iniquité, de l’exclusion et de la vulnérabilité et
où tous les citoyens sont en mesure d’atteindre leur plein potentiel afin de contribuer au
progrès du pays et à l’atteinte d’un niveau de vie plus élevé ;

• Développer une société durable qui assure la viabilité à long terme des ressources natu-
relles et de l’environnement sur lequel toutes les activités économiques sont fondées et
développer des activités économiques, sociales et des infrastructures durables sans
impacts négatifs sur l’environnement et la société.

La vision et les objectifs globaux du développement durable doivent être intégrés dans toutes
les politiques, plans et projets sectoriels et dans la vie quotidienne des Cambodgiens. Le déve-
loppement durable est une mission pour tous (RGC, 2006; RGC, UNEP, ADB, 2007).
La mise à jour du NSDP 2009-2013 indique que l’objectif prioritaire du Gouvernement Royal
du Cambodge (RGC) est de bâtir une société cambodgienne qui bénéficie de la paix, de la sta-
bilité politique, de la sécurité et de l’ordre social et d’un développement durable et équitable,
dans le strict respect des principes de la démocratie libérale et le multipartisme, le respect des
droits de l’homme et la dignité ; et une société dans laquelle le tissu social sera renforcé afin que
le peuple cambodgien soit instruit, culturellement développé, et engagé dans une existence
digne et puisse vivre en harmonie tant au sein de la famille que de la société (RGC, 2010).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le RGC est pleinement engagé à prendre en compte certains principes de base tels que : le
strict respect de la démocratie dans la gouvernance, l’ouverture et la garantie de la liberté
d’expression ; un gouvernement qui assure la stabilité politique, la règle de droit, l’équité et
l’ordre social ; un gouvernement à l’écoute, responsable, efficace, transparent, imputable et
prévisible ; un gouvernement qui assure la stabilité macroéconomique, crée et maintient les
infrastructures clés ainsi qu’un climat propice à l’épanouissement du secteur privé et qui four-
nit les services sociaux essentiels pour la mise en valeur et la formation du capital humain.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
L’adoption du NSDP par le Conseil des ministres a été promulguée par une loi.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le NSDP 2006-2010 (mis à jour pour la période 2009-2013) constitue un document unique
et global contenant des objectifs prioritaires du RGC et des stratégies pour réduire la pauvreté
rapidement et atteindre les autres objectifs de développement du millénaire et les objectifs de
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développement socio-économique pour le bénéfice de tous les Cambodgiens (RGC, 2010). Le
pays a entrepris en 2006 l’élaboration d’une stratégie nationale de développement durable dont
le NSDP constitue l’élément essentiel.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le NSDP 2006-2010 et sa mise à jour 2009-2013 ont été formulés en consolidant le Plan de
développement socio-économique (SEDP), la Stratégie nationale de réduction de la pauvreté
(NPRS), et la Stratégie globale rectangulaire (2004). Ils ont été alignés avec les objectifs de
développement du Millénaire du Cambodge et le Plan d’Action qui leur est associé. L’ébauche
de la SNDD a été formulée en regroupant tous ces documents. Lors de la mise à jour du
NSDP 2009-2013, le Ministère du plan (MOP) a pris des mesures concrètes pour assurer la
participation active et l’engagement des ministères et organismes, tout en veillant à ce que les
partenaires du développement, les ONG et autres acteurs de la société civile participent active-
ment au processus.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les ressources disponibles pour le NSDP proviendront des sources suivantes : a) les excédents
du compte courant dans les budgets nationaux annuels ; b) l’aide accordée par les partenaires
au développement; c) prêts consentis par les institutions financières multilatérales ; c) les res-
sources provenant des partenaires non traditionnels ; et d) les fonds mis à disposition à la suite
d’un allégement de la dette.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La gestion axée sur les résultats constitue la méthodologie de base dans le système de suivi et
d’évaluation du NSDP. Le cadre stratégique pour la décentralisation et la déconcentration (D
& D) a été approuvé en juin 2005 pour promouvoir et mettre en œuvre des processus partici-
patifs de prise de décision pour le développement. Ce cadre comprend des procédures et des
lignes directrices claires et détaillées qui favoriseront la délégation des responsabilités et des res-
sources pour le développement aux niveaux provincial, municipal, des districts (khan) et des
communes (sangkat).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères et agences concernés participent à la mise en œuvre du NSDP.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
L’environnement et la conservation ont une priorité élevée dans les efforts de développement
durable du RGC au profit du développement social et économique des communautés concer-
nées. Un projet de loi sur les aires protégées est devant l’Assemblée nationale. Cette loi prévoit
des procédures, des lignes directrices et des outils de réglementation pour l’administration et la
gestion des aires protégées, la protection des droits et des traditions des minorités ethniques et
la création de collectivités en zones protégées pour favoriser leur participation à la gestion et à
l’utilisation durable des ressources naturelles et à l’utilisation de la biodiversité. Un Plan
d’Action National sur la biodiversité a été adopté et un Comité directeur national de la biodi-
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versité a été mis en place. Pour répondre adéquatement aux besoins urgents des changements
climatiques, en particulier des sécheresses et inondations, un projet de Programme national
d’Action pour l’adaptation au changement climatique a été préparé, contenant les actions prio-
ritaires nécessaires pour s’adapter aux changements climatiques à l’égard de l’agriculture, de
l’eau de la gestion des zones côtières et de la santé humaine.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Premier ministre endosse pleinement la vision exprimée dans le NSDP dont la coordination
relève du Ministre du Plan.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La mise à jour 2009-2013 du NSDP a été réalisée grâce à une approche participative et un pro-
cessus de planification de bas en haut dans lequel un groupe de travail présidé par le Ministère
du plan avait pour tâche de renforcer l’harmonisation de la planification, des dépenses d’inves-
tissement public et des ressources de toute provenance qui seront disponibles pour mettre en
œuvre le programme d’investissement public du gouvernement. Dans le cadre de cet effort, le
Ministère du plan et du budget et le Ministère de l’économie et des finances ont travaillé en
étroite collaboration avec les ministères et les organismes pour s’assurer que le processus d’iden-
tification des projets d’investissements publics par les ministères et les organismes soit étroite-
ment lié à la formulation du Cadre stratégique budgétaire des entités concernées.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
La programmation (répartition des dépenses totales de développement) du NSDP repose sur :
(i) l’information collectée à travers le processus de planification ascendante (« bottom-up ») qui
couvre tous les aspects des besoins de développement social et économique; (ii) les informa-
tions provenant du processus de planification de haut en bas (« top-down ») qui établit les para-
mètres de la disponibilité des ressources provenant du budget national, et les renseignements
sur les investissements qui seront nécessaires pour atteindre les cibles de croissance économique
projetées ; et (iii) l’estimation du montant total des ressources, de toutes provenances, suscepti-
bles d’être disponibles ou devant être mobilisés pour atteindre les objectifs du Plan.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs ont fait l’objet de stratégies et de plans d’action nationaux.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Dans le cadre de la préparation pour la prévention des catastrophes naturelles, le RGC a créé
en 1995 le Comité National pour la gestion des désastres. Le Gouvernement a aussi développé
des cadres juridiques et des règlements visant à prévenir, atténuer et répondre aux risques de
catastrophes.
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2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le RGC poursuit ses efforts pour impliquer et associer toutes les sections de la société civile
dans tous les aspects appropriées du processus de planification et de décisions pour faire avan-
cer le Cambodge. La société civile est un partenaire important et de nombreuses ONG, natio-
nales et internationales, jouent un rôle actif et vigilant dans les efforts de développement
économique et social ainsi que dans la promotion de la démocratie et des droits de l’homme.
Ces organisations participent à des forums de consultation et de coopération de haut niveau.
Dans le but de promouvoir et mettre en place des processus décisionnels participatifs, le gou-
vernement a approuvé en juin 2005 le Cadre stratégique pour la décentralisation et la décon-
centration (D & D). Contenant des procédures et des lignes directrices claires et détaillées, le
cadre permettra de déléguer de plus en plus les responsabilités et les ressources pour le dévelop-
pement aux niveaux provincial et municipal, des districts (khan) et des communes (sangkat).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’élaboration et la mise en œuvre du NSDP s’appuie sur un réseau de partage des connaissan-
ces et des expériences à l’échelle nationale impliquant les parties concernées.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Cambodge entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internatio-
naux. Il participe activement à des initiatives de coopération régionale, sous-régionale et glo-
bale au sein d’organismes tels que l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN), la
Coopération Mékong-Japon, la Coopération USA-Pays du Bas Mékong, la Coopération sous-
régionale du Grand Mékong, le Dialogue Asie-Europe (Asia-Europe Meeting/ASEM), l’OIF
et les Nations Unies.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Cambodge participe aux travaux de plusieurs organismes régionaux tels que l’ASEAN, et la
Coopération sous-régionale du Grand Mékong.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
En tant que membre de l’ASEAN, le Cambodge participe activement au processus d’intégra-
tion régionale dont l’ASEAN Free Trade Area (AFTA). Le Cambodge a joint l’Organisation
mondiale du commerce en 2004. Cela a imposé des responsabilités plus grandes d’adhérer à
des normes et protocoles stricts, mais a également ouvert des possibilités énormes pour les
échanges avec le monde entier sur une base concurrentielle.



68 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – CAMBODGE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
De vastes consultations ont eu lieu entre tous les intervenants – ministères et organismes gou-
vernementaux, partenaires au développement (EDP), organisations de la société civile – pour
s’entendre sur les objectifs prioritaires du NSDP. Des ateliers réunissant toutes les parties pre-
nantes ont été organisés pour examiner conjointement les objectifs du NSDP et les contraintes
à surmonter pour les atteindre. Ce processus hautement participatif a été très utile pour non
seulement obtenir les vues et opinions d’un large éventail de personnes, mais aussi pour per-
mettre aux participants d’examiner les objectifs de leurs secteurs d’intervention respectifs dans
une perspective plus vaste. Une matrice de résultats affinée durant ces consultations a contribué
à raffiner les objectifs prioritaires et les cibles mesurables du NSDP ainsi que les actions à réali-
ser en priorité. Le projet de NSDP et sa plus récente mise à jour ont été longuement discutés au
sein du gouvernement par le biais d’une consultation interministérielle. Il a également été par-
tagé avec les EDP pour leurs commentaires et suggestions. Le projet révisé a ensuite été discuté
ouvertement avec tous les intervenants lors d’un atelier de niveau national. Le document final
reflète tous les intrants de ce processus de consultation.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La mise en œuvre du NSDP 2006-2010, en partenariat avec tous les intervenants, notamment
les partenaires au développement, le secteur privé et la société civile, a été renforcée en mettant
en place un éventail de mécanismes efficaces, permettant de mobiliser et de coordonner le
financement et les investissements coopératifs. Le gouvernement entend poursuivre ses efforts
pour impliquer et associer toutes les sections de la société civile au processus de planification et
de décisions du RGC et faire de la société civile, un partenaire efficace du processus de dévelop-
pement.
L’objectif de développement à long terme du programme de déconcentration et de décentrali-
sation du gouvernement est de parvenir à un développement durable et à grande échelle et de
renforcer les fondements de l’économie locale, afin que chaque citoyen ait une chance égale de
participer au développement local et à la gestion efficace de l’environnement et des ressources
naturelles. Le gouvernement vise aussi la prestation de services publics de qualité pour répon-
dre aux besoins des citoyens et réduire la pauvreté en mettant l’accent sur les groupes vulnéra-
bles, les minorités autochtones, les femmes et les enfants. Le gouvernement estime qu’établir et
promouvoir le développement démocratique aux niveaux provincial, municipal, des districts
(Khan) et des communes (Sangkat) lui permettra de d’atteindre son objectif d’expansion de la
gouvernance démocratique.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Voir section 4.2.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le suivi et l’évaluation du NSDP sont effectués sur la base d’indicateurs de performance asso-
ciés aux cibles et aux buts proposés dans le plan. La première révision complète du NSDP a eu
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lieu en juin 2006 et a pris en compte toutes les données de toutes les parties prenantes. Dès
lors, chaque année un examen des progrès de mise en œuvre et un rapport annuel ont été réali-
sés. Le Plan a été mis à jour en juin 2010 suivant une approche similaire. Le suivi et l’évalua-
tion se déroulent sur deux niveaux, au niveau national et au niveau des ministères et
organismes. Le Ministère du plan est en charge du premier niveau et l’Institut National de la
Statistique recueille les données nécessaires pour cette évaluation. Au niveau des ministères et
organismes, les informations principales proviennent de chaque entité. Un rapport d’étape
annuel est préparé et présenté au Conseil des ministres pour approbation. Ce rapport constitue
un outil permettant de réorienter au besoin le NSDP.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Compte tenu de l’importance cruciale du suivi régulier et de l’évaluation de la mise en œuvre
du NSDP, une structure à deux niveaux a été adoptée comme cadre opérationnel. Au niveau
national, un nombre limité et gérable d’« indicateurs de base » est utilisé pour surveiller les
dimensions clés du progrès du NSDP sur une base annuelle. Le rapport d’activité annuel est
préparé à partir de ces indicateurs. Le deuxième niveau concerne les ministères et organismes
gouvernementaux. Chaque entité développe sa liste d’indicateurs en tenant compte du NSDP,
des indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le développement sous sa juridiction et autres
indicateurs pertinents. Le but est de générer une image plus approfondie et ventilée à l’échelle
des ministères et organismes permettant de suivre, d’analyser et de réorienter au besoin les poli-
tiques et les programmes.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le NSDP est un document vivant, pouvant être ajusté et mis à jour grâce aux données nouvel-
les et aux exercices annuels de suivi et d’évaluation.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’a été prévue dans le cadre du NSDP.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le gouvernement a prévu de publier un rapport annuel pour mesurer les progrès accomplis et
favoriser l’atteinte des objectifs du NSDP.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Travaillant en étroite collaboration avec les ministères, les institutions et les partenaires au
développement, le Conseil pour la Réforme Administrative a récemment développé un système
de gestion de la performance et de responsabilisation visant la mise en œuvre d’instruments qui
encouragent le rendement et la responsabilisation. L’intention du gouvernement est de cons-
truire un système de gestion des finances publiques d’ici à 2015 qui répond aux normes inter-
nationales.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Au sein de l’Administration et de la fonction publique, la gestion du rendement et un système
de responsabilisation sont mis en œuvre pour mieux mobiliser les ressources humaines et iden-
tifier les besoins prioritaires en matière de développement des capacités.
Le Plan stratégique en éducation (ESP) 2006-2010 préparé en consultations avec toutes les
parties prenantes vise les objectifs d’une éducation pour tous. Les politiques prioritaires de ce
plan sont concentrées sur trois domaines : (i) assurer un accès équitable à l’éducation ; (ii) amé-
liorer la qualité et l’efficacité des services de l’éducation ; et (iii) renforcer le développement ins-
titutionnel et le développement des capacités pour la décentralisation.
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Présentation générale du Cameroun

Liste des acronymes

ACP : Afrique Caraïbes Pacifique
AGOA : African Growth and Opportunity Act
APE : Accord de partenariat économique
CEEAC : Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale
CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CRESMIC : Cadre de Référence et Support Méthodologique minimum commun pour la 

Conception d’un système d’information pour le suivi des DSRP et des OMD
DSCE : Document de stratégie pour la croissance et l’emploi
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
INS : Institut national de la statistique
MINEPAT : Ministère de l’Économie, de la Planification et de l’Aménagement du Territoire
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SNDS : Stratégie nationale de développement de la statistique

CAMEROUN
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 475 500

Population (2007) 18,7 millions

Densité de population (habitants/km2) 40

Taux de croissance démographique (2011) 2,12

Indice de développement humain (2010) 0,460 (131e)

Indice de processus démocratiques 122–E

PIB/habitant 1170

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,04

Émissions de GES/habitant 2,1

Pourcentage aires protégées 9,15

Coefficient de Gini 0,446
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
À la suite d’une démarche participative associant tous les acteurs de développement de la
Nation et fondée sur les Grandes Ambitions du Chef de l’État, les études structurelles du sys-
tème, les aspirations des populations camerounaises et les engagements internationaux souscrits
par le Gouvernement, il s’est dégagé une vision partagée du Développement où la vision du
Cameroun à l’horizon 2035 se formule ainsi : « Le Cameroun; un pays émergent, démocrati-
que et uni dans sa diversité » Cette volonté intègre quatre objectifs généraux à savoir : (i)
réduire la pauvreté à un niveau socialement acceptable ; (ii) devenir un pays à revenu
intermédiaire ; (iii) atteindre le stade de Nouveau Pays Industrialisé et (iv) renforcer l’unité
nationale et consolider le processus démocratique (République du Cameroun, 2009).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Pour atteindre ces objectifs au niveau de la gouvernance, les autorités camerounaises comptent
articuler leurs interventions autour de quatre axes (République du Cameroun, 2009) :

• Le renforcement de l’État de droit et de la sécurité des personnes et des biens;
• L’amélioration de l’environnement des affaires;
• Le renforcement de la lutte contre la corruption et les détournements de fonds;
• L’amélioration de l’information et du contrôle citoyen de la gestion des affaires publi-

ques.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La « Loi No 96/12 du 5 août 1996 portant Loi-cadre relative à la gestion de l’environnement »
intègre le développement durable (République du Cameroun, 1996).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La République du Cameroun a adopté en 2009 un Document de stratégie pour la croissance et
l’emploi (DSCE). Il s’agit d’une révision du Document de stratégie de réduction de la pauvreté
(DSRP) qui avait été adopté en 2003. Le DSCE fait partie de la classe des DSRP de deuxième
génération (République du Cameroun, 2009).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le DSCE prévoit la révision des stratégies sectorielles à l’horizon 2035 afin de les aligner sur les
priorités qu’il a défini (République du Cameroun, 2009).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La programmation des dépenses publiques de mise en œuvre du DSCE consistera à définir
dans un horizon à moyen terme de trois à cinq ans, puis à budgétiser sur base annuelle, les
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actions concrètes à mettre en œuvre dans un cadre cohérent, à travers une formulation et une
programmation ambitieuse mais réaliste des projets et programmes de développement (Répu-
blique du Cameroun, 2009).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le DSCE est le cadre de cohérence de l’ensemble des stratégies de développement du Gouver-
nement, qu’il s’agisse des sept stratégies sectorielles actuellement définies (éducation, santé,
développement social, infrastructures, développement rural, industries et services, gouver-
nance) ou des stratégies transversales (aménagement du territoire, emploi, décentralisation, fis-
calité, système financier et financement du développement, genre, approche vulnérable). Il
permet d’adapter à tout moment au contexte de l’heure, l’ordre de priorité et la séquence de
mise en œuvre du plan d’action du Gouvernement (République du Cameroun, 2009).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La mise en œuvre du DSCE sera assurée par l’État et ses démembrements, c’est-à-dire l’ensem-
ble des ministères, qui assureront la fonction de maître d’ouvrage principal (République du
Cameroun, 2009).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Il est fait mention dans le DSCE que les questions des changements climatiques, de la diversité
biologique et des migrations seront examinés lors de la budgétisation afin de prendre en
compte leurs dimensions dans le processus de développement économique et social (Républi-
que du Cameroun, 2009).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le DSCE agit à titre de stratégie nationale de développement et de cadre de référence de
l’action du Gouvernement. Le cadre institutionnel de sa mise en œuvre est placé sous l’autorité
directe du Chef du Gouvernement. Il prend la forme d’un Comité Interministériel de Suivi du
DSCE élargi à l’ensemble des membres du Gouvernement. Ce comité peut également, au cas
par cas, intégrer la participation des représentants du secteur privé et de la société civile. Son
rôle principal est de superviser globalement la mise en œuvre du DSCE, de veiller constam-
ment à aligner le Plan d’Opérationnalisation de la Déclaration de Paris ainsi que l’ensemble des
plans d’actions sectoriels du Gouvernement sur les priorités définies dans la stratégie, de définir
les plans de mobilisation des ressources nécessaires à sa mise en œuvre, d’arrêter les contours
définitifs des programmes annuels à exécuter au titre du plan d’actions prioritaires du DSCE,
d’orienter en conséquence la programmation budgétaire et d’apprécier les résultats et les effets
et impacts de la mise en œuvre du DSCE sur le développement économique et social du pays
(République du Cameroun, 2009).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La mise en œuvre du DSCE est assurée par l’État et ses démembrements qui assurent la fonc-
tion de maître d’ouvrage principal. Ainsi, l’ensemble des ministères formant l’architecture gou-
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vernementale, les organismes publics, les administrations publiques locales et les collectivités
territoriales décentralisées constituent les acteurs institutionnels de la mise en œuvre du DSCE.
Le secteur privé et la société civile, en tant que partenaires de l’État, sont également sollicités
pour leur contribution dans la définition et la réalisation de certains volets spécifiques. Les par-
tenaires au développement sont également mis à contribution pour apporter à l’État et aux
autres acteurs nationaux du développement en fonction des besoins exprimés, une assistance
technique et financière appropriée (République du Cameroun, 2009).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Un cadre d’orientation des travaux analytiques pour éclairer la gestion du développement a été
nécessaire pour la prise de décision. L’élaboration du DSCE a été sous-tendue par une série de
travaux analytiques d’ampleur visant à éclairer les choix, définir les priorités et mettre en cohé-
rence les objectifs et les moyens au rang desquels on retrouve : la révision des stratégies secto-
rielles, l’élaboration de la vision de développement économique à l’horizon 2035, les
consultations participatives, la revue des enquêtes et études statistiques pour la période 2001 à
2008. De plus, avec l’appui de certains partenaires, le Gouvernement a mené des travaux statis-
tiques d’envergure pour apprécier l’ampleur de la pauvreté au Cameroun (République du
Cameroun, 2009).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le DSRP mentionne que la question des effets des changements climatiques, de la biodiversité,
des migrations et des autres défis liés à la mondialisation seront examinées dans la phase de pla-
nification comme dans celle de la programmation et de la budgétisation, afin de bien prendre
en compte leurs dimensions dans le processus de développement économique et social (Répu-
blique du Cameroun, 2009).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Aucun plan de gestion des catastrophes et sinistres n’est mentionné.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Des efforts accrus de mobilisation de ressources internes et externes sont déployés afin de rele-
ver les défis de la croissance et de l’emploi, priorités du Gouvernement portées par le DSCE.
Cet engagement se traduira par : (i) la poursuite de la mise en œuvre du programme d’assainis-
sement et de modernisation des finances publiques, en cours de validation après l’adoption du
nouveau régime financier de l’État ; (ii) la réforme du secteur financier en vue d’approfondir et
d’améliorer l’efficacité du système national d’intermédiation financière ; (iii) un effort accru de
mobilisation de l’aide publique au développement et d’amélioration de son efficacité, en ligne
avec les principes de la Déclaration de Paris ; et (iv) une promotion intense de l’image de mar-
que du pays en direction des investisseurs directs étrangers, soutenue par les progrès qui seront
réalisés dans l’amélioration de la gouvernance et du climat des affaires et le développement des
contrats de partenariat public-privé (République du Cameroun, 2009).
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le DSCE prévoit la mise en œuvre d’un plan de communication qui permettra d’identifier les
besoins en information pour les différents acteurs ainsi que les formats adaptés à chacun des
utilisateurs. Ce plan de communication vise à renforcer le dialogue et le débat autour des ques-
tions clés de la stratégie, et favoriser la dissémination des informations à tous les niveaux. Dans
ce cadre, les sites Web du Gouvernement, du Ministère de l’Économie, de la Planification et de
l’Aménagement du Territoire (MINEPAT) et de l’Institut national de la statistique (INS)
pourront servir de support de communication pour faciliter le partage de l’information. De
même, des bulletins d’information régulièrement produits dans les médias audiovisuels et la
presse écrite au niveau national feront partie des moyens de communication sur le DSCE et les
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) (République du Cameroun, 2009).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Pas d’information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La République du Cameroun fait référence dans le DSCE à ses partenaires régionaux telles que
la Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
(CEMAC) et la Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale (CEEAC) (Répu-
blique du Cameroun, 2009).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La signature de l’accord de partenariat économique (APE) avec l’Union Européenne va instau-
rer une zone de libre échange entre les pays ACP (Afrique Caraïbes Pacifique) et les pays mem-
bres de l’Union Européenne. Quant au marché nord-américain, le Cameroun entend
désormais tout mettre en œuvre pour tirer avantage des dispositions de l’African Growth and
Opportunity Act (AGOA) qui offrent des opportunités d’exportations surtout dans le textile et
les produits culturels.
Afin de parvenir à développer et à diversifier les échanges commerciaux comme soutien à la
croissance et à la création d’emplois décents, l’État veut s’engager à mettre en place des condi-
tions minimales de réalisation et de soutien (République du Cameroun, 2009).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Document de Stratégie pour la Croissance et l’Emploi (DSCE) fait partie de la classe des
DSRP de deuxième génération, et comme tel, il a été élaboré par le Gouvernement, dans le
cadre d’un processus dynamique et ouvert, mettant à contribution la pleine participation des
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populations à la base, de la société civile, du secteur privé et des partenaires au développement
(République du Cameroun, 2009)

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
En vue d’améliorer l’accès du citoyen à l’information, les autorités comptent axer principale-
ment leurs actions sur (i) le renforcement du suivi participatif de la gestion des affaires publi-
ques, (ii) la diffusion systématique des informations sur les actes publics, notamment les projets
de développement, les rapports de suivi-évaluation et d’audit ainsi que (iii) l’intensification des
radios communautaires rurales.
De plus, un cadre de consultation et de concertation avec la société civile, le secteur privé et les
partenaires au développement a été mis sur pied. Le DSCE du Cameroun est le fruit d’un pro-
cessus participatif et consultatif intense. Le Gouvernement a organisé des consultations partici-
patives couvrant l’ensemble du territoire afin d’inclure les populations et la société civile dans
l’identification des problèmes économiques et sociaux et dans la formulation de la stratégie. Le
Gouvernement entend institutionnaliser cette approche pour le suivi et la révision périodique
de la stratégie (République du Cameroun, 2009).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Dans son rapport national sur l’environnement de 2001, la République du Cameroun men-
tionne que les principaux grands groupes spécifiés dans l’Agenda 21 de Rio participent à l’éla-
boration des politiques de développement et qu’ils sont membres de la Commission Nationale
Consultative pour l’Environnement et le Développement Durable. Ce sont : les autorités loca-
les, les femmes, les enfants et les jeunes, les populations locales et leurs communautés, les orga-
nisations non gouvernementales, les travailleurs et leurs syndicats, les entreprises et les
industriels, les agriculteurs, la communauté scientifique et technique. Des actions concrètes
ont été menées afin d’optimiser la contribution de chacun de ces groupes dans la gestion des
affaires. Cependant, le DSCE ne mentionne pas explicitement que ces groupes ont été impli-
qués en tant que tel (République du Cameroun, 2001) (République du Cameroun, 2009).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
L’information collectée auprès des différents acteurs sera centralisée et analysée au niveau du
Comité Technique, puis présentée au Comité Interministériel sous forme de rapports semes-
triels et de rapports annuels sur la mise en œuvre du DSCE. Dans le cadre du suivi d’évaluation
du DSCE, le dispositif statistique s’appuiera sur un système d’information qui s’inspire du
Cadre de Référence et Support Méthodologique minimum commun pour la Conception d’un
système d’information pour le suivi des DSRP et des OMD (CRESMIC), et reposera sur la
Stratégie nationale de développement de la statistique (SNDS) adoptée par le Gouvernement
après sa validation par le Conseil national de la statistique (République du Cameroun, 2009).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le DSCE inclut une série d’indicateurs qui touchent les résultats clés et le suivi des program-
mes prioritaires (République du Cameroun, 2009).
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5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Il est prévu, à travers la revue des politiques publiques, de vérifier à intervalles réguliers et au
moins tous les trois ans, la pertinence des stratégies sectorielles et leur cohérence en amont avec
la vision de développement du Cameroun à l’horizon 2035 , et en aval avec les stratégies trans-
versales et les stratégies spatiales (République du Cameroun, 2009).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Pas d’information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le suivi évaluation de la mise en œuvre du DSCE exige la pleine participation de tous les
acteurs impliqués dans la mise en œuvre de la Stratégie. L’information collectée auprès de ces
acteurs sera centralisée et analysée au niveau du Comité Technique, puis présentée au Comité
Interministériel sous forme de rapports semestriels et de rapports annuels (République du
Cameroun,2009).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Un système d’information vise à fournir une plateforme commune d’information aux pouvoirs
publics, au secteur privé, aux partenaires au développement et à la société civile Ce système est
organisé autour : (i) d’un certain nombre d’objectifs d’analyse de la pauvreté, (ii) d’une batterie
d’indicateurs quantitatifs ou qualitatifs (iii) et d’une série d’opérations de collecte permettant
de produire ces indicateurs (République du Cameroun, 2009).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
La communication a constitué un maillon faible du DSRP I. Or, mieux gérée, la communica-
tion permet d’atteindre des produits et des résultats supérieurs en favorisant le partage d’infor-
mation, la sensibilisation, la participation et l’appropriation du DSCE et du processus par tous
les acteurs. La mise en œuvre d’un plan de communication devrait permettre d’identifier les
besoins en information pour les différents acteurs ainsi que les formats adaptés à chacun des
utilisateurs. De même, ce plan de communication devrait permettre de renforcer le dialogue et
le débat autour des questions clés de la stratégie et de favoriser la dissémination des informa-
tions à tous les niveaux. De plus, la sensibilisation de tous les partenaires aux stratégies de créa-
tion d’emploi dans le secteur privé et aux dispositions à prendre pour stimuler les activités à cet
effet sera faite (République du Cameroun, 2009).
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Présentation générale du Canada

Liste des acronymes

AAFCC : Accords d’aide financière en cas de catastrophe
APD : Aide publique au développement
DD : Développement durable
EDC : Exportation et développement Canada
FCM : Fédération canadienne des municipalités
GES : Gaz à effet de serre
ICDE : Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement
LFDD : Loi fédérale sur le développement durable
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
RPP : Rapport sur les plans et les priorités
RMR : Rapport ministériel sur le rendement
SCT : Secrétariat du Conseil du Trésor
SFDD : Stratégie fédérale de développement durable

CANADA
Continent Amérique

Sous-région géographique Amérique du Nord

Superficie (km2) 9 980 000

Population (2007) 32,9 millions

Densité de population (habitants/km2) 3,3

Taux de croissance démographique (2011) 0,79

Indice de développement humain (2010) 0,888 (8e)

Indice de processus démocratiques 8,5–A

PIB/habitant 47528

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 7,01

Émissions de GES/habitant 20,5

Pourcentage aires protégées 7,51

Coefficient de Gini 0,321
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SGD : Système de gestion des dépenses
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
TPSGC : Travaux publics et Services gouvernementaux Canada

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En ce qui concerne la vision du développement durable (DD), le Canada veut établir un équi-
libre entre les enjeux environnementaux et les considérations économiques et sociales. De cette
façon, le Canada sera en mesure de réaliser des progrès durables à long terme en matière d’envi-
ronnement, de les intégrer aux progrès accomplis dans le cadre du programme économique et
social, et cela dans l’intérêt de tous les Canadiens. « L’approche du gouvernement du Canada
envers le développement durable reflète par conséquent un engagement à diminuer les impacts
environnementaux de ses politiques et opérations, ainsi qu’à optimiser l’usage efficace des res-
sources naturelles et d’autres biens et services » (Environnement Canada, 2010).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La Loi fédérale sur le développement durable (LFDD) stipule que le Ministre de l’Environne-
ment élabore la stratégie nationale de développement durable selon le principe de prudence.
De plus, « le gouvernement du Canada souscrit au principe fondamental selon lequel le déve-
loppement durable est fondé sur l’utilisation écologiquement rationnelle des ressources natu-
relles, sociales et économiques et reconnaît la nécessité de prendre ses décisions en tenant
compte des facteurs environnementaux, économiques et sociaux ».

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Le gouvernement du Canada a adopté en 2008 la Loi fédérale sur le développement durable (L.C.
2008, ch. 33).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La LFDD stipule que le gouvernement du Canada doit élaborer une Stratégie fédérale de déve-
loppement durable (SFDD). La stratégie actuellement en vigueur a été adoptée en octobre
2010 et couvre les années 2010-2013.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SFDD intègre, à part entière, les priorités environnementales du gouvernement dans le con-
texte plus large des priorités sociales et économiques. Selon la SFDD, « la durabilité environne-
mentale est une première étape à l’intégration des préoccupations environnementales dans les
considérations économiques et sociales ». La SFDD est principalement orientée vers des objec-
tifs environnementaux.
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La diminution des émissions de gaz à effet de serre (GES) est un objectif en lien avec le thème
« Relever les défis des changements climatiques et de la qualité de l’air ». Le Canada s’engage en
vertu des Accords de Copenhague à réduire ses émissions de GES de 17 % sous le niveau de
2005 d’ici 2020.
Les orientations du Canada sur la biodiversité et la désertification n’apparaissent pas dans la
SFDD. Cependant, le Canada possède une Stratégie élaborée en réponse à la Convention sur la
diversité biologique (Biodivcanada, 2010) et a publié un premier rapport sur les activités natio-
nales de mise en œuvre de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre la désertification
(Agence canadienne de développement international, n.d.).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les ministères et organismes assujettis à la LFDD et à la Loi sur la gestion des finances publiques
doivent utiliser le système gouvernemental de planification et de production de rapports pour
les dépenses de base, pour planifier, surveiller et signaler leurs activités respectives en matière de
développement durable.
Le système de gestion des dépenses fournit les procédures de planification économique au cœur
des opérations du gouvernement fédéral. Le système permet de faire correspondre le budget et
les priorités, il supervise les dépenses et établit les politiques que les ministères suivront pour
gérer et exécuter leurs programmes. Il comporte deux rapports : le rapport sur les plans et les
priorités (RPP) et le rapport ministériel sur le rendement (RMR).
Le gouvernement fédéral soutient les actions locales grâce au Fonds municipal vert, administré
par la Fédération canadienne des municipalités (FCM). Le Fonds propose des prêts et subven-
tions à des taux d’intérêt inférieurs à ceux du marché, ainsi que des services d’éducation et de
formation afin de soutenir les initiatives municipales qui améliorent la qualité de l’air, de l’eau
et du sol et protègent le climat (Fédération canadienne des Municipalités, 2009).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La mise en œuvre de la SFDD s’appuie sur des outils et des initiatives favorisant l’intégration
du principe de développement durable dans le secteur public et les entreprises. Ces outils sont
contextualisés à des problématiques précises (qualité de l’air, réduction des émissions de GES,
efficacité énergétique, outils de sensibilisation divers et autres). Les annexes 1 à 4 de la SFDD
décrivent la mise en œuvre des programmes et des politiques. Elles sont divisées en quatre caté-
gories qui reflètent les rôles clés du gouvernement fédéral : donner l’exemple, capacité habili-
tante, progression des connaissances et des communications et exigence de rendement.
En mars 2011, le gouvernement a rendu public un Cadre de gestion de la Stratégie fédérale de
développement durable. Il comprend :

• Les rôles, les responsabilités et l’obligation de rendre compte de tous les ministères,
comités et intervenants participants;

• Un modèle logique pour la mise en œuvre de la SFDD comme l’exige la LFDD qui
énonce clairement les extrants attendus et les résultats;

• Une stratégie d’évaluation et de mesure du rendement qui identifie des indicateurs pour
mesurer le rendement;

• Une stratégie de communication;
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• Une évaluation des risques au regard du respect des dispositions de la LFDD et les mesu-
res de contrôle prévues pour atténuer ces risques;

• Une stratégie de production de rapports pour la SFDD et les activités de développement
durable du Ministère de l’Environnement.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La LFDD répertorie 271 ministères assujettis à la Loi et qui, par conséquent, doivent préparer
leurs propres stratégies ministérielles afin de respecter la SFDD et d’y contribuer. Mais seule-
ment un sous-ensemble de ministères a des mandats incluant la programmation précisément
associée aux objectifs répertoriés dans la Stratégie.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Canada inscrit son action dans la lutte aux changements climatiques en fonction de
l’Accord de Copenhague en définissant une cible harmonisée à celle des États-Unis. Le Canada
a annoncé en 2010 une contribution de 400 millions de dollars de financement additionnel
pour les changements climatiques au cours de l’exercice financier 2010-2011. « Ce finance-
ment servira à appuyer les efforts de réduction des émissions de gaz à effet de serre des pays en
développement et leurs efforts d’adaptation aux effets négatifs des changements climatiques, en
mettant l’accent sur trois secteurs prioritaires : l’adaptation, l’énergie propre et les forêts et
l’agriculture (Gouvernement du Canada, 2010) ».
« La Stratégie canadienne de la biodiversité reconnaît les responsabilités constitutionnelles et
législatives qui existent actuellement au Canada, face à la biodiversité. Elle insiste également sur
l’importance de la coopération intergouvernementale en vue de créer le climat politique, admi-
nistratif et de recherche requis pour l’avancement de la gestion écologique. Les gouvernements
fédéral, provinciaux et territoriaux, de concert avec le public et les intervenants, poursuivront
les orientations stratégiques fixées dans la Stratégie, suivant leurs politiques, leurs plans, leurs
priorités et leurs possibilités financières (Biodivcanada, 2010) ».
En ce qui concerne la Convention sur la lutte contre la désertification, le Canada par l’entre-
mise de son programme d’aide publique au développement (APD), apporte son concours aux
pays en développement dans la lutte qu’ils mènent contre la désertification.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le ministre de l’Environnement a la responsabilité globale de l’élaboration de la SFDD. « Un
comité du Conseil privé de la Reine pour le Canada, composé de membres du Conseil privé,
l’un d’eux agissant comme président, assure la supervision de l’élaboration et de la mise en
œuvre de la stratégie fédérale de développement durable. (Gouvernement du Canada, 2008) ».

1. Le ministère des Ressources humaines et du Développement des compétences a fusionné avec le ministère du Développement social pour
former RHDCC. Cela vient rajuster le nombre initial de ministères et agences requis de 28 à 27. D’autres ministères et organismes
participent aussi sur une base volontaire.
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2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La LFDD exige la mise en place d’un Bureau du développement durable au sein du ministère
de l’Environnement, qui sera chargé d’élaborer et de maintenir des systèmes et des procédures
permettant de contrôler la progression de la mise en œuvre de la SFDD.
Le Secrétariat du Conseil du Trésor (SCT) joue également un rôle clé : il garantit que le gou-
vernement du Canada est correctement géré et responsable. Le SCT est responsable du système
de gestion des dépenses (SGD) du gouvernement du Canada et supervise l’utilisation du sys-
tème de gestion des dépenses pour appuyer la SFDD grâce aux rapports sur les plans et les prio-
rités (Stratégies ministérielles de développement durable) et les rapports ministériels sur le
rendement (rapports d’étape) (Environnement Canada, 2010).
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), guidé par le ministère de
l’Environnement, est responsable du quatrième thème de la SFDD, « Réduire l’empreinte envi-
ronnementale – En commençant par le gouvernement ». En tant que ministère responsable de
surveiller l’écologisation des opérations du gouvernement fédéral, TPSGC travaille avec la
communauté fédérale pour établir des cibles, des stratégies de mise en œuvre et des mesures du
rendement afin de réduire l’empreinte environnementale du gouvernement du Canada. Il est
toutefois important de noter que chaque ministère a la responsabilité de diminuer sa propre
empreinte environnementale (Environnement Canada, 2010).
En dernier lieu, la LFDD offre un rôle particulier au Cabinet en exigeant qu’un comité du
Cabinet assure la surveillance de l’élaboration et de la mise en œuvre de la SFDD. Le Bureau
du Conseil privé est par conséquent impliqué dans son rôle de secrétaire officiel du gouverne-
ment du Canada auprès du Cabinet.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
La LFDD stipule qu’une ébauche de la SFDD doit être soumise à une consultation publique
pendant une période d’au moins 120 jours avant que la version finale ne soit déposée au Parle-
ment. La tenue de consultations publiques sur l’ébauche de la SFDD est également cohérente
avec l’engagement du gouvernement du Canada d’impliquer la population canadienne dans les
processus décisionnels et permet d’augmenter la transparence et la reddition de compte de la
SFDD. Les consultations ont été réalisées par le Bureau du développement durable entre mars
et juillet 2010 (Environnement Canada, 2010).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Relever les défis des changements climatiques et de la qualité de l’air, maintenir la qualité et la
disponibilité de l’eau, protéger la nature pour la conservation et protection de la faune, des
habitats, des écosystèmes et des ressources biologiques et réduire l’empreinte environnementale
sont parties intégrantes des objectifs élaborés dans la SFDD. La question de la croissance
démographique n’est pas abordée dans la SFDD.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Au niveau fédéral, le programme des Accords d’aide financière en cas de catastrophe (AAFCC)
(Sécurité publique Canada, 2011), conçu en consultation avec les provinces et les territoires
administrés par Sécurité publique et Protection civile Canada, explique en détail comment le
gouvernement fédéral doit réagir à une catastrophe naturelle. Il incombe aux provinces et aux
territoires de concevoir, mettre au point et offrir une aide financière aux victimes de situations
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d’urgence et de catastrophes comme ils l’entendent, sans que le gouvernement fédéral ne leur
impose quelque restriction que ce soit. (Le gouvernement fédéral n’accorde pas directement de
secours financiers en cas de catastrophe aux particuliers ou aux entreprises.) Il appartient au
gouvernement provincial ou territorial touché par la catastrophe de demander une aide au gou-
vernement fédéral, conformément aux lignes directrices des AAFCC. La SFDD ne fait pas
mention de ces éléments.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Sans objet pour les pays développés.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Pour appliquer les principes du développement durable, le gouvernement du Canada travaille
en partenariat avec des gouvernements provinciaux et territoriaux et soutient de nombreuses
activités œuvrant pour un développement durable.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les gouvernements provinciaux ont la compétence, exclusive ou partagée, dans plusieurs
domaines stratégiques qui touchent directement la mise en œuvre des conventions internatio-
nales. Certains gouvernements provinciaux élaborent des stratégies, des politiques et des plans
d’action en fonction de leurs compétences.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Lors de la préparation de la première SFDD, le gouvernement du Canada a été guidé par les
meilleures pratiques et l’expérience internationale qui démontrent les avantages d’une appro-
che stratégique (Environnement Canada, 2010). Les documents officiels du Canada sont dis-
ponibles en ligne et peuvent servir d’inspiration pour les entités désirant s’en inspirer.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Canada harmonise certaines de ses politiques avec les États-Unis. Il travaille aussi au sein de
l’OCDE afin de favoriser des initiatives de collaboration. « Le Canada a joué un rôle de chef de
file ou un rôle important sur de nombreuses questions relatives à l’environnement et au déve-
loppement durable » (Gouvernement du Canada, 2011).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Loi sur le développement des exportations (L.R.C., 1985, ch. E-20) constitue la société Expor-
tation et développement Canada qui a comme mandat « d’accroître et de développer le com-
merce extérieur du Canada ainsi que la capacité du pays d’y participer et de profiter des
débouchés offerts sur le marché international. Pour ce faire, Exportation et développement
Canada (EDC) offre des services de financement du commerce extérieur et d’atténuation des
risques aux entreprises canadiennes afin de les aider à soutenir la concurrence mondiale »
(Exportation et développement Canada, 2011).
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Selon la LFDD, le Conseil consultatif de développement durable doit être composé d’un repré-
sentant de chaque province et de chaque territoire.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La LFDD stipule qu’une ébauche de la SFDD doit être soumise à une consultation publique
pendant une période d’au moins 120 jours avant que la version finale ne soit déposée au Parle-
ment. La tenue de consultations publiques sur l’ébauche de la Stratégie est également cohérente
avec l’engagement du gouvernement du Canada d’impliquer la population canadienne dans les
processus décisionnels et a permis d’augmenter la transparence et la reddition de compte de la
SFDD. « Les intervenants ont envoyé leurs commentaires, y compris le Commissaire à l’envi-
ronnement et au développement durable » (Environnement Canada, 2010).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les citoyens et les organisations non gouvernementales ont eu l’occasion de présenter leurs
commentaires lors des consultations publiques. De plus, selon la LFDD, le Conseil consultatif
sur le développement durable doit inclure dans sa composition trois représentants des groupes
suivants : les peuples autochtones, les organisations non gouvernementales à vocation écologi-
que, les organisations du milieu des affaires et les syndicats.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Certains renseignements de l’Initiative des Indicateurs canadiens de durabilité de l’environne-
ment sont basés sur des programmes de contrôle à long terme, fondés sur plus de 15 ans de
données, ce qui est essentiel pour certains enjeux environnementaux clés comme la qualité de
l’air, la qualité de l’eau, les émissions de gaz à effet de serre et les aires protégées
Au moins une fois tous les trois ans suivant l’entrée de la LFDD, le bureau du développement
durable remet au ministre de l’Environnement un rapport sur le progrès réalisé par le gouver-
nement du Canada dans la mise en œuvre de la SFDD. Le ministre dépose ce rapport au Parle-
ment.
Afin d’associer explicitement la SFDD au système de gestion des dépenses, tous les ministères
et organismes assujettis à la LFDD utiliseront le système gouvernemental de planification et de
production de rapports pour les dépenses de base, pour planifier, surveiller et signaler leurs
activités respectives en matière de développement durable. Dans le cadre du système de gestion
des dépenses, la production de rapports sur les plans et le suivi de la progression des résultats se
font grâce au Rapport sur les plans et les priorités et au Rapport ministériel sur le rendement.
« Ces Rapports sur les plans et les priorités contiendront les objectifs et plans qui respectent la
Stratégie fédérale de développement durable et y contribuent. Chaque année, les ministères
produiront des rapports sur leurs stratégies de mise en œuvre respectives par l’intermédiaire de
leur Rapport ministériel sur le rendement existant. Le Rapport sur les plans et les priorités et le
Rapport ministériel sur le rendement détermineront les activités et programmes ministériels
contribuant aux objectifs et cibles fédérales » (Environnement Canada, 2010).
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5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
« Les mesures du rendement et les indicateurs environnementaux constituent le système de
mesure du rendement de la SFDD. Les mesures du rendement permettent de mesurer les pro-
grès sur la façon dont la SFDD est gérée. Les indicateurs environnementaux nous aident à
comprendre les changements qui s’opèrent dans l’état de l’environnement » (Environnement
Canada, 2011).
Dans le cadre de l’initiative des Indicateurs canadiens de durabilité de l’environnement
(ICDE), le gouvernement fédéral produit des rapports sur les indicateurs environnementaux
qui permettent de surveiller les tendances à long terme des éléments suivants se retrouvant dans
la SFDD :

• la qualité de l’air, les émissions de polluants atmosphériques et les émissions de gaz à
effet de serre;

• la qualité et la disponibilité de l’eau;
• la protection de la nature.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le gouvernement fédéral s’engage à approfondir ses connaissances afin d’améliorer la mise en
œuvre de la SFDD, grâce aux rapports d’étape et à l’élaboration d’une nouvelle Stratégie fédé-
rale de développement durable tous les trois ans.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Il n’est pas fait mention d’une révision par les pairs.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Un rapport d’étape décrit les mesures prises pour mettre en œuvre les exigences de la Loi
depuis le dépôt de la SFDD, il « met l’accent sur les progrès accomplis au niveau de la mise en
place des systèmes nécessaires pour mettre en œuvre la SFDD et jette les bases des futurs rap-
ports en indiquant comment les résultats seront mesurés et partagés. À l’instar de la SFDD elle-
même, les rapports d’étape font partie d’une approche de gestion à long terme de
« planification, exécution, contrôle et amélioration » visant à rendre le processus décisionnel en
matière d’environnement plus transparent et plus responsable avec le temps. Un premier rap-
port d’étape a été publié en juin 2011. Un second rapport est prévu pour l’automne 2012. Les
rapports d’étape suivants seront présentés au moins une fois tous les trois ans (Environnement
Canada, 2011). C’est le bureau du développement durable qui est en charge de sa rédaction.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le gouvernement fédéral s’engage à fournir un rapport d’étape et de revoir la SFDD tous les
trois ans. En vertu de la Loi sur le vérificateur général, le Commissaire à l’environnement et au
développement durable examine ce rapport afin de vérifier la justesse des renseignements qu’il
contient relativement au progrès réalisé par le gouvernement du Canada dans la mise en œuvre
de la SFDD et l’atteinte des cibles qui y sont prévues. Le Commissaire effectue également les
examens et enquêtes qu’il juge nécessaires pour contrôler la mesure dans laquelle chaque minis-
tère a contribué à l’atteinte des cibles prévues dans la SFDD et réalisé les objectifs prévus par sa
propre stratégie de DD.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Les ministères fédéraux et les organismes rassemblent leurs efforts pour faire progresser la dura-
bilité environnementale; chacun avance dans la même direction, à la poursuite des mêmes
objectifs. Ils s’engagent à approfondir leurs connaissances, à mettre en œuvre la SFDD, grâce
aux rapports d’étape et à l’élaboration d’une nouvelle SFDD tous les trois ans. Le gouverne-
ment du Canada améliorera l’intégration des trois piliers du développement durable (environ-
nemental, social et économique) et il sera davantage capable de combler les lacunes identifiées
lors de la mise en œuvre de la SFDD et lors de la mesure des progrès.
Afin d’améliorer le rendement du gouvernement fédéral à placer la durabilité au centre de ses
politiques et programmes, une gamme d’options, y compris des lois et un examen des meilleu-
res pratiques internationales, ont été examinées. Les éléments principaux de la SFDD décrivent
notamment : (i) Adopter une approche pangouvernementale; (ii) Établir un lien entre le déve-
loppement durable et les processus de planification et de production de rapports du gouverne-
ment du Canada par l’intermédiaire du système de gestion des dépenses; (iii) Mettre l’accent
sur la transparence des résultats de la prise de décisions plutôt que sur le processus; (iv) Utiliser
des indicateurs environnementaux pour mesurer les progrès dans la SFDD et produire des rap-
ports d’étapes; (v) Utiliser les critères SMART (précis, mesurable, réalisable, pertinent et limité
dans le temps) pour établir les cibles dans la SFDD.
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Présentation générale du Canada–Nouveau-Brunswick

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En 2009, le Nouveau-Brunswick a adopté une vision de la biodiversité (celle adoptée par le
Canada en 1995) qui s’apparente à une vision du développement durable : « Une société qui vit
et évolue en harmonie avec la nature, qui apprécie la vie sous toutes ses formes, qui ne prend de
la nature que ce qu’elle peut donner sans s’appauvrir et qui laisse aux générations futures un
monde dynamique et nourricier, riche dans sa diversité biologique » (Province du Nouveau
Brunswick, 2009).
En 1992, la Table Ronde du Premier Ministre sur l’Environnement et l’Économie du
Nouveau-Brunswick a préparé une stratégie de développement durable pour la province. La
stratégie de développement durable de la Table Ronde a été référée au Gouvernement au mois

CANADA–NOUVEAU-BRUNSWICK
Continent Amérique

Sous-région géographique Amérique du Nord

Superficie (km2) 73 440

Population (2007) 749 468

Densité de population (habitants/km2) 10 2

Taux de croissance démographique (2011) 0,31

Indice de développement humain (2010) N/A

Indice de processus démocratiques N/A

PIB/habitant 36712

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant N/D

Pourcentage aires protégées N/D

Coefficient de Gini N/D



90 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – CANADA – NOUVEAU-BRUNSWICK

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

de mai 1992 pour suivi. Un comité ad hoc comprenant quatre sous-ministres
(Environnement; Énergie; Développement Économique et Ressources Naturelles; Secrétariat
des politiques) a été chargé d’analyser, avec la participation des ministres respectifs, la stratégie
en vue de sa mise en œuvre (Philippe, 1993). Bien que ce document fondateur n’ait pas été
adopté formellement par le gouvernement, il a influencé la démarche de développement dura-
ble de la province qui s’exprime aujourd’hui à travers diverses politiques (ex : Écologisation du
Bâtiment), stratégies (ex : Biodiversité, Logement) et plans d’action (ex : Changements climati-
ques).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La stratégie proposée par la Table Ronde du Premier Ministre sur l’Environnement et l’Écono-
mie du Nouveau-Brunswick repose sur cinq principes : la Province doit promouvoir le déve-
loppement durable; la prise de décision intégrée en matière de conservation et de
développement; tous les projets gouvernementaux doivent démontrer qu’ils sont écologique-
ment viables; les ressources non renouvelables doivent être gérées dans le respect des besoins
des générations futures.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
À l’heure actuelle tout ce qui touche au développement futur de la Province est encadré par la
Loi sur l’urbanisme du Nouveau-Brunswick (Province du Nouveau-Brunswick, 2012a). Cette
loi habilitante encadre l’application de toute politique touchant le développement durable. Le
Ministère de l’environnement est responsable de l’application de la Loi sur l’urbanisme. En tant
que document cadre, la Loi sur l’urbanisme ainsi que différentes lois qui touchent aux ressour-
ces hydriques, au transport, à la santé et à la gouvernance locale seront utilisées par les autorités
locales pour réglementer et promouvoir le développement durable.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Nouveau-Brunswick n’a pas adopté de stratégie spécifique au développement durable, sauf
de façon sectorielle à travers des lois comme celles sur l’urbanisme, sur l’assainissement de l’air,
de l’eau, de l’environnement, ou de la protection de la couche arable.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Ne s’applique pas.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les ministères et organismes doivent utiliser le système gouvernemental de planification et de
production de rapports pour les dépenses de base, pour planifier, surveiller et signaler toutes
leurs activités.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Ne s’applique pas.
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1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Ne s’applique pas.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La stratégie provinciale de la biodiversité prévoit que les résultats en matière de biodiversité
seront intégrés dans les processus de planification et de prise de décisions du gouvernement,
par exemple, pour les plans de gestion forestière des terres de la Couronne, l’évaluation des
effets environnementaux, les politiques agricoles, ainsi que la planification rurale, municipale
et régionale.
Le plan sur les changements climatiques comprend des actions pour les secteurs suivants : effi-
cacité énergétique et énergie renouvelable; transport; gestion des déchets; sources industrielles;
le gouvernement montre l’exemple; adaptation aux effets des changements climatiques; parte-
nariats et communications.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le ministère de l’Environnement est responsable de l’application de la Loi sur l’urbanisme et en
concordance avec le Ministère des Gouvernements Locaux, de la promotion du développement
durable.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Aucune information disponible.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le gouvernement provincial réalise que toute rencontre des objectifs provinciaux nécessite une
mise en œuvre locale. Pour cette raison la province encourage les communautés locales à utili-
ser le concept de DEsign de COllectivités Durable pour lotissements (DECOD) (Province du
Nouveau-Brunswick, 2012b). Cet outil permet aux collectivités locales d’inclure à même leurs
lotissements des éléments de croissance intelligente (Smart Growth Principles), du Nouvel
Urbanisme, et d’autres organisations (Agenda 21, Ahwahnee Principles, Natural Steps) qui
promeuvent l’aménagement durable. Les principes qui sont promus se rapportent aux lotisse-
ments compacts, à l’agriculture urbaine, au principe de « Rues complètes » (Complete streets),
aux lotissements à « localisation efficiente » (Efficient location), à la promotion de systèmes de
fosses septiques non-conventionnelles, à l’utilisation des saines pratiques de gestion des eaux de
ruissellement, au logement abordable, et au design de lotissement plus efficient.
Plusieurs lois et règlements provinciaux permettent de faciliter l’application du concept de
DECOD. Par exemple, l’application de « schéma d’aménagement » (outil de la Loi sur l’urba-
nisme) qui permet à la communauté locale d’adopter un projet DECOD qui ne rencontre pas
nécessairement le zonage local. La Loi sur les servitudes écologiques qui permet d’enregistrer une
servitude écologique à même un projet d’aménagement. Et la Loi sur la propriété condominiale
qui permet de créer des ententes avec les propriétaires de condos en vue de faciliter la propriété
de l’espace communautaire de l’association de propriétaires.
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Il est certain que ce ne sont pas tous les lotissements qui pourront inclure tous les principes
d’aménagement durable. Toutefois, l’application du concept de DECOD à certains lotissements
permet de définir une orientation de développement durable à travers tous les projets d’aménage-
ment qui se construisent dans une communauté.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La stratégie de biodiversité du Nouveau-Brunswick adoptée en 2009 (Province du Nouveau
Brunswick, 2009) prévoit que l’on tiendra compte des buts, des résultats et des cibles provin-
ciaux par rapport à la biodiversité dans l’élaboration des plans de gestion des espèces, des eaux
et de la forêt, dans les plans des parcs provinciaux et des zones naturelles protégées, dans les
plans régionaux, municipaux et ruraux, dans les plans agricoles, dans les plans provinciaux inté-
grés et dans les évaluations environnementales des activités de mise en valeur projetées. Le
ministère des Ressources naturelles (MRN) pilote la conservation de la biodiversité ainsi que
l’élaboration et la coordination de la stratégie de la biodiversité. Les ministères de l’Agriculture
et de l’Aquaculture (MAA), de l’Environnement (MENV) et des Gouvernements locaux
(MGL) sont également responsables de la gestion et de la réglementation des aspects impor-
tants de la biodiversité. Ils copilotent l’exécution de la stratégie et harmonisent leurs politiques
et leurs programmes avec les résultats recherchés de la stratégie. D’autres ministères provin-
ciaux doivent reconnaître les résultats de la stratégie dans les politiques et décisions applicables.
La Province a adopté en 2007 un plan d’action sur les changements climatiques (2007-2012)
(Province du Nouveau-Brunswick, 2007). Ce document élabore la position du Gouvernement
concernant son approche face aux changements climatiques et promeut une direction à suivre à
l’échelle locale (Ce document sera mis à jour en 2012).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Dans le cadre de son plan d’action sur les changements climatiques le gouvernement du
Nouveau-Brunswick prévoit poursuivre les travaux en vue d’un système entièrement intégré de
gestion des urgences qui optimise les ressources à chaque échelon pour la prévention et la pro-
tection civile, l’intervention et le rétablissement, et qui tient compte des effets des changements
climatiques.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Sans objet pour les pays développés.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le gouvernement du Nouveau-Brunswick maintient à cette fin des relations étroites avec le
gouvernement fédéral et plusieurs gouvernements provinciaux et territoriaux.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Au Canada, les gouvernements provinciaux ont la compétence, exclusive ou partagée, dans plu-
sieurs domaines stratégiques qui touchent directement la mise en œuvre des conventions inter-
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nationales. Le Nouveau-Brunswick a élaboré des stratégies, des politiques et des plans d’action
relatifs à la biodiversité, aux changements climatiques et à d’autres sujets reliés aux conventions
internationales.
Il est important de comprendre qu’au Canada l’individu n’est pas propriétaire du terrain mais
bien la Couronne. L’individu achète ou obtient un droit d’utiliser un terrain donné1. Il devient
ainsi plus facile de légiférer ou règlementer l’utilisation ou l’aménagement d’un territoire pour
le développement durable et le bien commun des collectivités sans pour autant grever indû-
ment le budget de ces dernières pour compenser les individus affectés.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Aucune information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Nouveau-Brunswick harmonise certaines de ses politiques avec les États-Unis, le gouverne-
ment fédéral du Canada et les provinces voisines, par le biais notamment de la table de discus-
sion des Gouverneurs de la Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada
(GNA-PMEC).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Loi sur le développement des exportations (L.R.C., 1985, ch. E-20) constitue la société Expor-
tation et développement Canada qui a comme mandat « d’accroître et de développer le com-
merce extérieur du Canada ainsi que la capacité du pays d’y participer et de profiter des
débouchés offerts sur le marché international. Pour ce faire, Exportation et développement
Canada (EDC) offre des services de financement du commerce extérieur et d’atténuation des
risques aux entreprises canadiennes afin de les aider à soutenir la concurrence mondiale »
(Exportation et développement économique Canada, 2012). Par ailleurs, l’Agence de promo-
tion économique du Canada atlantique (APECA), un organisme fédéral de développement
économique, travaille avec les entreprises, les organisations d’affaires, les gouvernements pro-
vinciaux et d’autres ministères fédéraux en vue de créer plus d’emplois de meilleure qualité
dans la région de l’Atlantique.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La consultation publique et l’engagement des parties intéressées sont des pratiques couram-
ment employées par le Nouveau-Brunswick lors de l’élaboration de politiques nouvelles.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le Plan d’action sur les changements climatiques prévoit l’établissement d’un processus officiel
de table ronde sous forme d’un forum provincial avec les associations municipales pour pro-
mouvoir et encourager un dialogue permanent et l’échange d’idées entre les communautés et
les fonctionnaires provinciaux.

1. « Therefore, because ultimately the Crown (the Queen and her Government) is the owner of all land, any person claiming to own land does
so only at the forebearance of the Crown. » An introduction to property law in the Maritime provinces, Council of the Maritime Premiers
Land registration and information service, New Brunswick Geographic information Corporation, Amend. 1994.
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La stratégie de biodiversité mentionne que les organisations des parties intéressées seront invi-
tées à participer à la définition et à la mise en œuvre des mesures associées aux résultats de ges-
tion de la stratégie. On établira les mécanismes d’une telle mobilisation conjointement avec les
parties intéressées. La réalisation des mesures définies dans les plans assurera la mobilisation du
grand public.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Voir la section 4.2.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Ne s’applique pas.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le Nouveau-Brunswick publie sur une base régulière, en collaboration avec Statistiques
Canada, des indicateurs socio-économiques et environnementaux qui reflètent le développe-
ment social, économique et environnemental de la province. Ces indicateurs permettent de
mesurer les progrès réalisés dans ces différents domaines.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Ne s’applique pas.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Ne s’applique pas.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Ne s’applique pas.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le gouvernement du Nouveau-Brunswick publie régulièrement des rapports sur la mise en
œuvre de ses politiques, stratégies et plans d’action.
Le Vérificateur général du Nouveau-Brunswick a par ailleurs le mandat d’examiner la perfor-
mance financière et administrative des ministères et organismes publics de la province. Son
objectif fondamental est de mieux faire connaître l’utilisation des ressources publiques et
d’accroître l’efficacité et la reddition de comptes du gouvernement. Ces dernières années le
Vérificateur général a effectué des vérifications de la gestion de programmes reliés aux dimen-
sions sociale, économique et environnementale du développement de la Province.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le plan sur les changements climatiques prévoit que le gouvernement du Nouveau-Brunswick
utilisera son leadership dans le secteur public pour adopter des méthodes environnementales
exemplaires au sein du gouvernement et transmettre les leçons apprises aux autres paliers gou-
vernementaux et au secteur privé.
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Présentation générale du Canada – Québec

Liste des acronymes

BCDD : Bureau de coordination du développement durable
CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
CDD : Commission du Développement Durable
CIDD : Comité interministériel du développement durable
CRÉ : Conférences régionales des élus
DD : Développement durable
GES : Gaz à effet de serre
ISQ : Institut de la statistique du Québec
Loi : Loi sur le développement durable
MCE : Ministère du Conseil exécutif
MDDEP : Ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des Parcs
MO : Ministères et organismes du gouvernement du Québec
MRC : Municipalité régionale de comté

CANADA–QUÉBEC
Continent Amérique

Sous-région géographique Amérique du Nord

Superficie (km2) 1 667 441

Population (2007) 7,8 millions

Densité de population (habitants/km2) 4,97

Taux de croissance démographique (2011) 0,97

Indice de développement humain (2010) N/A

Indice de processus démocratiques N/A

PIB/habitant 38942

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 6

Émissions de GES/habitant N/D

Pourcentage aires protégées N/D

Coefficient de Gini N/D
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MRNF : Ministère des Ressources naturelles et de la Faune
nrg4SD : Network of Regional government for sustainable development
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
PNUD : Programme des Nations unies pour le Développement
Stratégie : Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013
SNDD : Stratégie nationale de développement durable

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision du développement durable du gouvernement du Québec est énoncée dans la Straté-
gie gouvernementale de développent durable 2008-2013 et s’exprime comme suit : « une
société où la qualité de vie du citoyen est et demeurera une réalité. Une société responsable,
innovatrice et capable d’excellence dans toutes ses réalisations. Une société misant sur l’harmo-
nie entre le dynamisme économique, la qualité de l’environnement et l’équité sociale. Une
société inspirée par un État dont le leadership d’animation et d’action la mobilise vers l’atteinte
de cette vision (Gouvernement du Québec, 2007) ».

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La Loi sur le développement durable (Loi) énonce seize principes non hiérarchisés que l’adminis-
tration publique doit prendre en compte pour mieux intégrer le développement durable dans
ses activités. Ces principes sont : santé et qualité de vie, équité et solidarité sociale, protection
de l’environnement, efficacité économique, participation et engagement, accès au savoir, subsi-
diarité, partenariat et coopération intergouvernementale, prévention, précaution, protection
du patrimoine culturel, préservation de la biodiversité, respect de la capacité de support des
écosystèmes, production et consommation responsable, pollueur payeur et internalisation des
coûts.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable du Gouvernement du Québec s’enracine sur une base
législative. Le Québec a adopté en 2006 la Loi sur le développement durable (Assemblée natio-
nale, 2006) (L.R.Q., chapitre D-8.1.1.) qui vise à « instaurer un nouveau cadre de gestion au
sein de l’Administration afin que l’exercice de ses pouvoirs et de ses responsabilités s’inscrive
dans la recherche d’un développement durable ». Cette Loi énonce une définition du dévelop-
pement durable pour le Québec, soit : « un développement qui répond aux besoins du présent
sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs. Le développement
durable s’appuie sur une vision à long terme qui prend en compte le caractère indissociable des
dimensions environnementale, sociale et économique des activités de développement ».
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Québec a adopté la Stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 en
décembre 2007 (Gouvernement du Québec, 2007). Celui-ci est mise en œuvre depuis le 01
janvier 2008. L’adoption de cette stratégie s’inscrit dans la mise en œuvre de la Loi sur le déve-
loppement durable, qui en prévoit dans son article 11 son adoption par le gouvernement. La
Stratégie reconnaît trois principaux enjeux : 1) développer la connaissance, 2) promouvoir
l’action responsable et 3) favoriser l’engagement. Elle cible neuf orientations dont trois sont
considérées comme prioritaires :

• Informer, sensibiliser, éduquer, innover;
• Produire et consommer de façon responsable;
• Aménager et développer le territoire de façon durable et intégrée.

Chacune des 3 orientations prioritaires cible une activité incontournable à laquelle les MO
sont tenus de contribuer par une action commune.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La démarche de développement durable du Québec vise à assurer la cohérence des politiques,
des stratégies et des planifications sectorielles au regard des principes de développement dura-
ble énoncés par la Loi sur le développement durable. Plus de 40 politiques et stratégies secto-
rielles existantes ont été répertoriées dans la Stratégie gouvernementale de développement
durable 2008-2013. Elles couvrent plusieurs domaines concourant au développement durable
parmi lesquels : la lutte contre la pauvreté, l’égalité des sexes, la jeunesse, la biodiversité, le sec-
teur énergétique, les changements climatiques et la santé.
Les mesures prévues par la Stratégie visent à assurer la cohérence des actions gouvernementales
en matière de développement durable. La Stratégie « est le cadre de référence où le gouverne-
ment indique où il a l’intention d’aller, quels sont les objectifs qu’il veut atteindre et comment
il entend s’y prendre. Les politiques et les programmes d’envergure et les actions ministérielles
structurantes liées au développement durable devront donc s’inscrire à l’intérieur de ce cadre de
référence, ce qui donnera plus de cohérence à l’action gouvernementale. C’est ainsi que le gou-
vernement du Québec a récemment lancé un chantier pour mieux intégrer la composante
transversale culture dans la Stratégie gouvernementale de développement durable suite à
l’adoption de l’Agenda 21 de la culture du Québec à l’hiver 2011.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Institué par la Loi sur le développement durable, le Fonds vert a été mis sur pied et affecté au
financement de mesures ou de programmes concourant au développement durable. Aux termes
de la Loi, « Ce fonds vise, entre autres, à appuyer la réalisation de mesures favorisant un déve-
loppement durable, plus particulièrement en regard de son volet environnemental, de même
qu’à permettre au ministre, dans le cadre prévu par la loi, d’apporter un soutien financier,
notamment aux municipalités et aux organismes sans but lucratif œuvrant dans le domaine de
l’environnement. »
Par ailleurs, les ministères et organismes publics réalisent les actions prévues dans leurs plans de
développement durable et leurs autres activités de développement durable à même leurs pro-
pres budgets.
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1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
L’élaboration des outils d’accompagnement à la démarche de développement durable est une
exigence de la Loi qui précise, dans l’article 11, que la première version de la Stratégie doit
aborder « le développement d’outils ou de grilles d’aide à la conception, à la décision et à l’ana-
lyse de projets en regard du développement durable, entre autres pour prendre en compte
l’ensemble des principes ou pour mettre en application des approches liées à ceux-ci, notam-
ment quant au cycle de vie des produits et des services ».
À cet égard, le BCDD a développé et mis à la disposition des MO un certain nombre d’outils
d’accompagnement parmi lesquels : Le Guide d’élaboration d’un Plan d’action de développe-
ment durable, le Guide pour la prise en compte des principes de développement durable, le
Guide pour un financement écoresponsable, le Cadre de gestion environnementale « type », la
Trousse de formation, les aide-mémoires pour l’organisation d’événements écoresponsables,
etc.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La Loi prévoit que « Chaque ministère, organisme et entreprise compris dans l’Administration
identifie dans un document qu’il doit rendre public les objectifs particuliers qu’il entend pour-
suivre pour contribuer à la mise en œuvre progressive de la stratégie, dans le respect des enjeux
et des orientations, ainsi que les activités ou les interventions qu’il prévoit réaliser à cette fin,
directement ou en collaboration avec un ou plusieurs intervenants de la société ».
À cet égard, plus de 130 MO ont adopté et rendu public en 2008 et 2009 leur plan d’action de
développement durable.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Québec souscrit au respect des conventions internationales notamment celles signées à Rio
en 1992, soient la Convention sur la diversité biologique et la Convention-Cadre des Nations-
Unies sur les changements climatiques. Des stratégies et plans d’action ont été élaborés pour
leurs mises en œuvre.
La préservation de la biodiversité constitue un des 16 principes de la Loi sur le développement
durable. Le gouvernement a mis sur pieds deux stratégies et autant de plans d’action de mise en
œuvre depuis 1196. Il a aussi adopté plusieurs programmes spécifiques en faveur de la conser-
vation du patrimoine biologique du Québec. Par exemple, en dix ans, la superficie d’aires pro-
tégées a connu un accroissement significatif passant de 0,58 % en 1999 à 8,23 % en 2011. Le
Québec vise à protéger 12 % de son territoire à l’horizon 2015, une cible qui cadre avec les
engagements internationaux pris à la conférence de Nagoya en 2010.
Au niveau des changements climatiques, le Québec s’est engagé, dans son « Plan d’action sur
les changements climatiques 2006-2012 (Gouvernement du Québec, 2008) » à réduire de 6 %
ses émissions de gaz à effet de serre (GES) sous le niveau de 1990 en 2012. Un montant de
1,55 milliard de dollars sur six ans a été prévu pour la mise en œuvre de ce plan.
Pour l’après Kyoto, le Gouvernement du Québec a lancé un chantier d’élaboration d’un nouveau
plan d’action, « Plan d’action 2013-2020 (Gouvernement du Québec, 2011) », visant l’objectif
ambitieux de réduire de 20 % les émissions de gaz à effet de serre sous le niveau de 1990.
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Aux termes de la Loi, le ministère du Développement Durable, de l’Environnement et des
Parcs (MDDEP) du Québec a la responsabilité de promouvoir et de coordonner la démarche
de développement durable au sein de l’Administration publique.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Pour réaliser efficacement sa mission de coordination de la démarche gouvernementale de
développement durable qui lui a été attribuée par la Loi, le MDDEP a créé, au sein de son ins-
titution, le « Bureau de coordination du développement durable (BCDD) ».
Le BCDD s’est vu confier plusieurs rôles notamment de promotion, de coordination, de for-
mation, de veille, de soutien et de conseil de l’administration publique dans la mise en œuvre
de la Stratégie. Parmi ceux-ci :

• Promouvoir le développement durable au sein de l’administration publique et auprès du
public;

• Coordonner la mise en œuvre de la Stratégie tant au niveau des MO gouvernementaux
qu’au niveau du MDDEP;

• Coordonner la reddition de comptes des ministères et organismes.
Dès lors, le BCDD tente de relever le défi de promouvoir et de favoriser la cohérence des
actions de plus de 130 MO concernés par la Stratégie. Il anime les travaux de divers comités
interministériels qui travaillent sur la mise en œuvre de la Stratégie.
De son côté le Comité interministériel du développement durable (CIDD) constitue l’instance
privilégiée de la concertation en matière de développement durable au gouvernement du Qué-
bec. Le CIDD réunit des représentants de tous les ministères et de 33 organismes gouverne-
mentaux. Il soutient et accompagne le MDDEP pour la réalisation des mandats que lui confie
la Loi. Pour ce faire, il favorise la concertation et l’harmonisation des diverses interventions
menées au sein de l’administration publique québécoise. Le MDDEP assure les fonctions de
présidence et de secrétariat du CIDD.
Chacun des 130 ministères et organismes de l’État nomme un « officier » ou « une officière » en
développement durable. Son rôle est lié à la circulation d’information, à l’animation de la
démarche de développement durable et à la réalisation du plan d’action de développement
durable dans son organisation. Elle est la personne ressource qui relie son organisation à la
démarche gouvernementale. Elle est ainsi essentielle à la cohérence et la coordination de
l’action gouvernementale.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les outils d’accompagnements cités au point 1.7 sont destinés à aider les ministères et organis-
mes gouvernementaux à intégrer les principes de développement durable dans la prise de déci-
sion. De plus un vaste programme de formation et de sensibilisation du personnel de
l’administration est mis en place dans le but de développer une culture commune du dévelop-
pement durable notamment dans la prise de décision. Ainsi, certaines catégories d’employés
occupant des fonctions stratégiques, qui interviennent d’une façon ou d’une autre à la prise de
décision, sont ciblées par ce programme. Les ministères et organismes doivent établir une cible
de formation pour les catégories visées qui sont les suivantes :

• les gestionnaires et personnel d’encadrement;
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• les responsables de la planification stratégique;
• les responsables de l’élaboration des politiques, stratégies, plans d’action, projets, ainsi

que des appels d’offres et leur suivi;
• les organisateurs d’événements;
• les responsables des communications.
• toute autre catégorie de tâches jugées pertinentes par les MO, s’il y a lieu.

Des outils de formations sont mis à la disposition des ministères et organismes par le biais de
l’Extranet développement durable.
Aussi, la documentation des indicateurs de la Stratégie et des plans d’action de développement
durable devrait concourir à éclairer la prise de décision en faveur du développement durable.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La lutte au changement climatique, la conservation et la gestion durable de la diversité biologi-
que et des ressources naturelles ainsi que l’amélioration du bilan démographique sont tous inté-
grées dans les orientations de la Stratégie. Ces champs d’intervention importants relèvent
toutefois de la responsabilité première des ministères sectoriels impliqués (MDDEP, MRNF,
MCE…).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Une des neuf orientations de la Stratégie est : Réduire et gérer les risques pour améliorer la
santé, la sécurité et l’environnement. Ceci selon une approche préventive et concertée dans la
gestion des risques.
Le Québec reconnaît dans la Stratégie que « la gestion concertée des risques auxquels une
population et un territoire sont susceptibles d’être exposés doit faire partie d’une démarche de
développement durable » (Gouvernement du Québec, 2007). Une telle démarche se doit
d’intégrer la prévention des « catastrophes et autres événements ou phénomènes pouvant géné-
rer des effets néfastes, tels ceux provoqués par les changements climatiques, les pandémies ou
les déversements de produits toxiques, pour les éviter ou en réduire les effets potentiels ».
En 2006, le gouvernement du Québec a lancé le « Cadre de prévention des principaux risques
naturels (Ministère du Développement Durable de l’Environnement et des Parcs, 2006) » dont
l’objectif principal est l’amélioration de la connaissance et la gestion des principaux risques
naturels afin de réduire les impacts sur les personnes, les biens et sur les infrastructures.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Sans objet pour les pays développés.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
La Loi prévoit que le MDDEP doit promouvoir le développement durable au sein de l’admi-
nistration publique et auprès du public en général. Elle lui confie aussi la responsabilité de
fournir son expertise et sa collaboration aux ministères et organismes pour favoriser l’atteinte
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des objectifs de la Stratégie ainsi que le respect et la mise en œuvre des principes de développe-
ment durable.
Le BCDD organise des activités d’échanges et de partage entre les MO tant sur la prise en
compte des principes de développement durable que sur la mise en œuvre de la Stratégie. Au
cours de ces événements, les MO peuvent échanger sur leurs façons de faire respectives. Les
échanges portent sur les bons coups, les contraintes, les solutions définies afin de surmonter les
contraintes et les outils développés favorisant ainsi l’harmonisation des connaissances et la
cohérence de la démarche gouvernementale de développement durable.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Dans le cadre de la mise en œuvre de la Convention sur la diversité biologique, le Québec a éla-
boré, deux stratégies et autant de plans d’action sur la diversité biologique dans un premier
temps de 1996 à 2002, puis de 2004 à 2007.
Plusieurs ministères et organismes gouvernementaux réunis autour du Comité interministériel
sur la diversité biologique, de même que les organismes non gouvernementaux qui intervien-
nent dans la conservation de la biodiversité au niveau national et régional sont invités à partici-
per dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre des stratégies et plan d’action sur la
diversité biologique.
Le gouvernement du Québec a pris des mesures pour favoriser l’appropriation des outils de
mise en œuvre de la Convention. Le but est d’assurer la synergie en regard de l’enjeu fonda-
mental du maintien de la diversité biologique au Québec (Gouvernement du Québec, 2004).
Pour ce qui est des changements climatiques, le Québec a élaboré un Plan d’action 2006-2012
sur les changements climatiques et prépare actuellement son prochain Plan d’action sur les change-
ments climatiques pour la période 2013-2020. Plusieurs outils ont été élaborés et mis à la dispo-
sition des parties prenantes pour les aider à réaliser des actions de réduction des émissions de
gaz à effet de serre dans leurs activités.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Québec est membre de diverses organisations internationales qui développent, parmi leurs
activités, des programmes de coopération et d’échanges en matière de développement durable.
C’est le cas par exemple de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), et de l’Ins-
titut de l’énergie et de l’environnement de la Francophonie (IEPF), organe subsidiaire de l’OIF
dont le siège est à Québec, du Réseau de gouvernements régionaux pour le développement
durable (nrg4SD) et du Climate Group. Il peut lors de rencontres partager des pratiques et
expériences et s’enrichir de celles des autres États.
Le Québec a, à plusieurs reprises, pris part à des événements parallèles en marge de rencontres
internationales sur le développement durable et l’environnement (ex. CDD, CCNUCC) et
participe également à des activités bilatérales de partage d’information avec certains États fédé-
rés, régions ou pays.
De plus, le Québec s’est engagé à partager son expérience en matière de lutte contre les change-
ments climatiques à l’intérieur du programme « Approche territoriale en changement
climatique » du PNUD. Celui-ci vise à élaborer des stratégies de réduction des émissions de
GES et d’adaptation aux impacts des changements climatiques à l’intérieur de certaines régions
de pays en développement, avec l’appui de régions ou d’États fédérés de pays développés.
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le gouvernement du Québec collabore avec d’autres États de la région sur des programmes
communs concourant au développement durable. Plusieurs ententes ont été conclues parmi
lesquelles :

• L’Entente sur les ressources en eaux durables du bassin des Grands Lacs et du fleuve
Saint-Laurent signée par le Québec avec neufs États de la région;

• La Western Climate Initiative (WCI) qui regroupe des États américains et certaines pro-
vinces canadiennes. L’objectif est de se doter d’une approche commune pour faire face
aux changements climatiques, notamment par le développement et la mise en place d’un
système de plafonnement et d’échanges de droits d’émission de GES.

• Le Conseil de la fédération, au sein duquel le Québec et ses partenaires canadiens ont
conclu des ententes dans plusieurs secteurs liés à la lutte contre les changements climati-
ques, notamment l’énergie renouvelable, les carburants alternatifs, l’efficacité et la con-
servation énergétiques, etc.

Par ailleurs, le Québec entretient des programmes de coopération bilatérale et multilatérale, sur
différents secteurs du développement durable, avec plusieurs États de l’Amérique du Nord
(Gouvernement du Québec, 2012a), notamment à travers la Conférence des gouverneurs de la
Nouvelle-Angleterre et des premiers ministres de l’Est du Canada.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Stratégie prévoit que le Gouvernement du Québec « tient à ce que ses projets de réglementa-
tion ne compromettent pas la capacité concurrentielle de l’économie québécoise ».
Le Ministère du Développement économique, de l’Innovation et de l’Exportation du Québec
met la disposition des entreprises québécoises des outils pour les aider dans leurs projets
d’exportation (Gouvernement du Québec, 2012b). Ces outils s’adressent aussi bien aux entre-
prises expérimentées qu’aux entreprises débutantes dans les marchés internationaux. L’objectif
est de renforcer leurs connaissances en commerce international et de leur préparer efficacement
à la conquête des marchés extérieurs.
À cet égard, le ministère offre les services de conseillers en affaires internationales pour permet-
tre aux entrepreneurs « de s’établir et de maintenir de façon durable sur les marchés extérieurs
ou de développer de nouveaux marchés » (Ministère du Développement économique, 2011).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le gouvernement applique un processus démocratique à toutes les étapes clés de la démarche
de développement durable. Autant pour la Loi que pour la Stratégie, de même que pour les
indicateurs, le gouvernement a procédé à des consultations publiques au cours desquelles les
citoyens et les groupes d’intérêt ont eu l’occasion de s’exprimer et de faire valoir leur point de
vue. Plusieurs recommandations formulées dans ces consultations ont été prises en compte par
le gouvernement.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La consultation et la concertation avec les partenaires externes constituent un facteur de succès
important pour le gouvernement afin d’élaborer et mettre en oeuvre ensemble ce projet à
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l’échelle sociétale. À travers les outils de mise en œuvre de la Stratégie, le gouvernement a créé
des points d’ancrage avec la société québécoise. Les mécanismes de concertation mis en place
(tables d’accompagnement conseil, tables de concertation, forum…) ont permis de créer des
lieux d’échanges et de partage avec les municipalités, les entreprises privées, les groupes d’inté-
rêt, le réseau de la santé et des services sociaux, le réseau de l’éducation et le milieu universi-
taire.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le gouvernement a voulu ainsi privilégier une approche participative et transparente dans sa
démarche de développement durable. La participation des grands groupes a été rendue possible
grâce aux différentes consultations publiques réalisées dans toutes les régions du Québec. Par
exemple dans le cas de la Loi, 21 municipalités ont été visitées, 582 mémoires ont été déposés
et plus de 3500 personnes ont assisté aux audiences publiques (Bureau de coordination du
développement durable, 2005).
La Loi exige au MDDEP de s’assurer que « l’élaboration du contenu de la stratégie s’effectue de
manière à refléter l’éventail des préoccupations des citoyens, des milieux et des conditions de
vie au Québec, de sorte que les différences entre les milieux ruraux et urbains ainsi que la situa-
tion des communautés autochtones soient notamment prises en compte. » (Assemblée natio-
nale, 2006) Par ailleurs, il convient de rappeler que le Québec dispose depuis plus de 30 ans
d’un mécanisme d’information et de consultation de la population sur les projets et les ques-
tions relatifs à l’environnement, soit le Bureau d’audiences publiques sur l’environnement
(Bureau d’audiences publiques sur l’environnement, 2011). Relevant du ministre du Dévelop-
pement durable, de l’Environnement et des Parcs, il a pour mission d’éclairer la prise de déci-
sion gouvernementale dans une perspective de développement durable, lequel englobe les
aspects biophysique, social et économique.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le suivi et l’évaluation de la démarche de développement durable du Québec sont encadrés par
la Loi. Le MDDEP a le mandat de coordonner l’élaboration, le renouvellement ou la révision
de la Stratégie et des indicateurs de développement durable. Pour ce faire, il s’appuie sur la col-
laboration du CIDD.
La Loi prévoit également que l’Institut de la statistique du Québec (ISQ) se charge de
« recueillir, produire et diffuser les informations statistiques requises pour aider à l’élaboration
et au suivi de la stratégie de développement durable du gouvernement, dont celles requises
pour les indicateurs de développement durable, ainsi que celles nécessaires à la réalisation des
rapports prévus par la Loi sur le développement durable » (Assemblée nationale, 2006).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Selon la Loi, le ministre du Développement durable, de l’Environnement et des Parcs devait
soumettre au gouvernement « au plus tard dans l’année qui suit celle de l’adoption de cette stra-
tégie […] une première liste des indicateurs de développement durable dont il recommande
l’adoption pour surveiller et mesurer les progrès réalisés au Québec en matière de développe-
ment durable ». Le gouvernement a adopté un système d’indicateurs qui s’appuie sur trois
niveaux :
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• indicateurs de niveau 1 : indicateurs de développement durable structurés selon l’appro-
che par capitaux (Institut de la statistique, 2012a);

• indicateurs de niveau 2 : sont au nombre de 84 qui serviront à mesurer les progrès réali-
sés à l’égard des 29 objectifs de la Stratégie (Institut de la statistique, 2012b);

• indicateurs de niveau 3 : élaborés par les ministères et organismes pour suivre les actions
inscrites dans leur plan d’action de développement durable.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Selon la Loi, le gouvernement doit réviser la Stratégie tous les cinq ans. Toutefois, la Loi per-
met une certaine flexibilité au gouvernement en lui permettant de reporter, pour une période
d’au plus deux ans, cet exercice de révision. La Loi précise qu’« Entre ces périodes, le gouverne-
ment peut également apporter tout changement à la stratégie dans le but de mieux promouvoir
la viabilité du développement. »

5.4 Procédure de revue par les pairs
La stratégie gouvernementale de développement durable 2008-2013 n’est pas encore soumise à
une procédure de révision par les pairs.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le MDDEP élabore chaque année un rapport sur la mise en œuvre de la Stratégie gouverne-
mentale de développement durable sur la base des bilans annuels de réalisation des plans
d’action des MO. Il dépose tous les cinq ans au gouvernement un rapport sur la mise en œuvre
de la Stratégie.
Par ailleurs, la Loi prévoit que le MDDEP doit pour sa part, « faire rapport sur l’application de
la Loi au gouvernement en 2013 et par la suite tous les dix ans ».

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La reddition de comptes gouvernementale est régie par la Loi. Elle interpelle tous les MO. La
Loi a institué le poste de Commissaire au développement durable qui relève du Vérificateur
général du Québec. Il doit préparer « au moins une fois par année », un rapport traitant « ses
constatations et ses recommandations ayant trait à l’application de la Loi; ses travaux de vérifi-
cation ou d’enquête en matière de développement durable, ses commentaires concernant les
principes, les procédures ou les autres moyens employés en matière de développement durable
par l’Administration au sens de la Loi sur le développement durable, ainsi que par les autres
organismes et établissements assujettis à cette loi ».
Le Commissaire au développement durable cible chaque année certains ministères et organis-
mes en vue d’une vérification. Il décide aussi des volets de l’application de la Loi auxquels il
entend porter un regard. Son évaluation est basée sur les critères qu’il juge valables dans les cir-
constances, en regard de la Loi et de la Stratégie. Depuis 2007, plusieurs ministères et organis-
mes ont fait l’objet d’une vérification du Commissaire DD.
Les MO doivent « rendre public » leurs plans d’action de développement durable comportant
les objectifs qu’ils prévoient réaliser pour contribuer à la mise en œuvre progressive de la straté-
gie. Ils doivent aussi faire état « sous une rubrique spéciale du rapport annuel d’activités des
objectifs particuliers en conformité avec ceux de la stratégie, des motifs pour lesquels aucun
objectif particulier n’a été identifié pour l’année, des différentes activités ou interventions réali-
sées ou non durant l’année en vue d’atteindre les objectifs identifiés, du degré d’atteinte des
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résultats et le cas échéant, des mesures prises à la suite de la réception de commentaires ou de
recommandations formulées par le Commissaire au DD ».

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le renforcement des capacités est au cœur de la démarche de développement durable du gou-
vernement du Québec. Elle se traduit concrètement par la mise en place d’un vaste programme
de formation et de sensibilisation des MO et par les événements de partage et d’échanges
d’expériences.
La formation et la sensibilisation font partie des trois « orientations prioritaires » de la Stratégie.
Le CIDD a adopté un « Plan gouvernemental de sensibilisation et de formation à la démarche
de développement durable » dont le but est de « soutenir les MO dans leurs efforts pour concré-
tiser la démarche de développement durable ».
Plusieurs activités de formation des MO ont été réalisées par le BCDD et ses partenaires. Ces
formations couvrent les principales thématiques liées à la démarche gouvernementale de déve-
loppement durable parmi lesquelles : l’élaboration des plans d’action ministériels de développe-
ment durable, l’intégration des principes de développement durable dans la prise de décision,
la gestion environnementale adaptée au contexte organisationnel, les pratiques d’acquisition
écoresponsable, la gestion écoresponsable des événements et la reddition de comptes.
Par ailleurs, en juin 2010, le CIDD a adopté une ligne directrice qui prévoit la formation d’ici
mars 2013 de « 50 % de personnels ciblés » sur deux volets principaux : la démarche gouverne-
mentale de développement durable et la prise en compte des principes de développement dura-
ble.
Les employés visés sont ceux dont les tâches principales correspondent aux six catégories ci-
dessous :

• les gestionnaires et personnel d’encadrement;
• les responsables de la planification stratégique;
• les responsables de l’élaboration des politiques, stratégies, plans d’action, projets, ainsi

que des appels d’offres et leur suivi;
• les organisateurs d’événement;
• les responsables des communications;
• toute autre catégorie de tâches jugées pertinentes par les MO, s’il y a lieu.

Par ailleurs, l’Extranet développement durable et les activités de partage de bonnes pratiques
constituent un moyen de renforcement mutuel des capacités tant pour les MO que pour ses
réseaux d’encrage avec la société civile. Il permet l’accès aux contenus des formations et aux
outils d’accompagnement développés afin de favoriser et améliorer la prise en compte des prin-
cipes de développement durable.
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Présentation générale du Cap-Vert

Liste des acronymes

CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
DSCRP : Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
MTEF : Cadre de dépenses à moyen terme
MTSEF : Cadre sectoriel de dépenses à moyen terme
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
ONRP : Office National de Réduction de la Pauvreté
ONU : Organisation des Nations Unies

CAP-VERT
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 4 033

Population (2007) 507 000

Densité de population (habitants/km2) 125,7

Taux de croissance démographique (2011) 1,45

Indice de développement humain (2010) 0,534 (118e)

Indice de processus démocratiques 27–A

PIB/habitant 3103

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,17

Émissions de GES/habitant 1

Pourcentage aires protégées 2,47

Coefficient de Gini 0,504
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision de la République du Cap-Vert pour l’année 2025, inscrite dans les « Grandes Options
du Plan 2002-2005 » et dans les « Plans Nationaux de Développement 2002-2005 », est la
suivante : « Un pays ouvert au monde, avec un système productif fort et dynamique, inscrit
dans la valorisation de son capital humain, de la formation technologique et de sa culture. Une
société solidaire, de paix et de justice sociale, démocratique, ouverte et tolérante. Un pays doté
d’un développement humain durable, avec un développement régional équilibré, le sens de
l’esthétique et de l’environnement, fondé sur une conscience écologique développée » (Répu-
blique du Cap-Vert et Nations-Unies Cap-Vert, 2008).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La vision de développement du Cap-Vert prend en compte les principes de développement
durable.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable n’est pas encadrée par une loi spécifique.
Le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) prévoit
qu’une nouvelle loi devrait être approuvée définissant entre autres les attributions et les compé-
tences des municipalités dans les domaines de la santé, l’éducation, l’environnement, et l’amé-
nagement du territoire. Son objectif est la décentralisation de nouvelles compétences et de
ressources pour les municipalités fondée sur le principe de subsidiarité. De façon complémen-
taire, la Loi sur la coopération décentralisée doit être approuvée dans le but de créer un système
de gestion de l’information, de suivi et d’évaluation des projets de coopération décentralisée.
Enfin, la Loi sur les finances locales doit être révisée. Ici, il est proposé de créer de nouveaux
critères pour la distribution de la Caisse d’équilibre financier (Financial Equilibrium Fund –
FEF), de manière à réglementer les programmes de contrat et les conditions d’accès au crédit
bancaire par les municipalités (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and Planning,
2004, 2008).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
En 2004 et en 2008, le gouvernement du Cap-Vert a révisé sa Stratégie de croissance et de
réduction de la pauvreté (DSCRP) (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and Plan-
ning, 2004, 2008). En 2008, en collaboration avec les agences des Nations-Unies établies sur
son territoire, le gouvernement a également adopté « The One Programme pour le Cap-Vert »
(République du Cap-Vert et Nations-Unies Cap-Vert, 2008). Ces deux documents décrivent
l’essentiel de la démarche nationale de développement durable de la République.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le DSCRP et le One Programme du Cap-Vert abordent les dimensions sociales, environne-
mentales et économiques du développement (Bonne Gouvernance, Promotion de la croissance
et des opportunités économiques, Environnement, Énergie, Prévention et réponse aux désas-
tres, Capital humain et Protection sociale) et s’appuie sur les politiques macroéconomiques et
les stratégies sectorielles existantes, notamment celles reliées à la mise en œuvre des objectifs de
développement du Millénaire.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement de la démarche de développement durable est intégré au budget national.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pour accompagner la mise en œuvre du DSCRP, le gouvernement du Cap-Vert a, entre autres
mesures, créé l’Office national de réduction de la pauvreté, adopté un plan de communication
et prévu la tenue d’ateliers publics dans toutes les îles de l’archipel et la mise à contribution de
l’Institut national de la statistique.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participent à la mise en œuvre de la démarche de
développement durable.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les actions de mises en œuvre des conventions internationales sont intégrées à la planification
nationale et à l’exercice budgétaire annuel.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le DSCRP est sous la responsabilité ultime du Premier ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le DSCRP a été préparé sous la coordination de la Commission nationale de Coordination
(CNC) composée de représentants des ministères directement impliqués dans le processus, de
représentants de la société civile et du secteur privé, et de représentants des gouvernements
locaux. Un groupe de 20 membres a constitué le pivot de coordination du processus et l’organe
d’orientation et de prise de décision pour toutes les questions pertinentes de ce processus. Les
ministères étaient représentés par les administrateurs des offices de planification, la société
civile était représentée par le président de la Plate-forme des ONG, le secteur privé par le Con-
seil supérieur des chambres de Commerce et les municipalités par l’Association nationale des
municipalités (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and Planning, 2004, 2008).
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Agissant sous l’autorité du ministère des Finances et de la Planification, la CNC a travaillé à la
collecte, au traitement et à la diffusion de l’information et à l’élaboration des documents de
base afin que les idées et les propositions des secteurs et des entités concernés soient prises en
considération. Elle s’est assurée de la logique et de la cohérence de l’ensemble des mesures poli-
tiques qui composent la stratégie et donné son approbation à la version finale du DSCRP sou-
mis pour approbation au Conseil des ministres.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Pour encourager l’implication dans le processus du Cadre de dépenses à moyen terme (MTEF)
et son appropriation par les acteurs nationaux (secteur privé, ONG, collectivités locales), le
gouvernement a prévu de présenter le Cadre de dépenses sectoriel à moyen terme (MTSEF) et
le MTEF à l’Office national de réduction de la pauvreté (ONRP) pour discussion et validation
avant l’arbitrage par le ministre des finances.
L’arbitrage des objectifs, des budgets et des programmes et des projets du DSCRP a lieu aux
niveaux suivants : I) chefs de département au sein de chaque ministère ; II) les bureaux des
ministres ; III) le ministre des finances, après les commentaires de l’ONRP ; IV) le Conseil des
ministres. Ce processus mènera à l’adoption d’une loi-cadre sur le budget (Republic of Cape
Verde, Ministry of Finance and Planning, 2004, 2008).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La démarche de développement durable tient compte des objectifs du Plan d’action national
pour l’environnement 2004-2014 appelé PANA II. Ce plan aborde la gestion durable des res-
sources en eau, la santé publique, la biodiversité, l’aménagement du territoire, l’éducation, la
formation, l’information et la conscientisation, le tourisme, l’agriculture, la foresterie et l’éle-
vage, la pêche, l’industrie, l’énergie et le commerce
(Republic of Cape Verde, General Directorate of Environment, 2002).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le sous-programme Environnement, Énergie, Prévention et Réponse aux Désastres vise à
réduire la dépendance du pays vis-à-vis des énergies fossiles et permettre de faire face aux vulné-
rabilités écologiques, en renforçant notamment la protection de l´environnement et la capacité
de réponse aux désastres (République du Cap-Vert et Nations-Unies Cap-Vert, 2008).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
La mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre du DSCRP se fait par le biais
d’ateliers tenus dans chaque île. Cette activité est organisée au niveau régional et local en étroite
coordination avec les entités municipales, des représentants du gouvernement central, et la
commission locale et régionale des partenaires. Le processus participatif se poursuivra tout au
long de la phase de mise en œuvre du DSCRP. L’efficacité et la profondeur du processus parti-
cipatif fait l’objet d’évaluations périodiques. Le processus est soutenu par un Plan de Commu-
nication qui vise spécifiquement :

• la sensibilisation de l’opinion publique sur les principes, les objectifs et les buts que le
DSCRP se propose d’atteindre;

• la création d’un environnement de communication favorable qui permet la responsabili-
sation et la transparence ;
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• la mise en place d’une stratégie de communication dynamique qui garantit la continuité
du processus DSCRP fondée sur la prémisse que la diffusion d’informations sur les résul-
tats obtenus dans chaque phase encouragera les efforts subséquents;

• la mobilisation des acteurs de la communication des secteurs public et privé, favorisant
ainsi la circulation de l’information sur le DSCRP ;

• la gestion des attentes sur la prémisse que les objectifs du DSCRP et les résultats atten-
dus ne seront pas tous atteints au cours de la période établie (Republic of Cape Verde,
Ministry of Finance and Planning, 2004, 2008).

Le One Programme a aussi prévu une participation des ressources locales à sa mise en œuvre.
Mentionnons par exemple : l’Association Nationale des Municipalités du Cap-Vert, les Asso-
ciations Commerciales et industrielles, et la Plateforme des ONG.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Voir section 2.6.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Le deuxième Programme d’Action National pour l’Environnement (PANA II) pour la période
2004-2014 a été conçu et est actuellement implémenté avec succès en partenariat avec des orga-
nismes internationaux, les secteurs public et privé, des ONG, et des organismes de recherche
nationaux. Il vise à fournir une orientation stratégique globale pour une utilisation équilibrée
des ressources naturelles et la gestion durable des activités économiques. Des ressources ont été
mobilisées pour mettre en œuvre le PANA II et des protocoles ont été signés pour les Plans
municipaux de l’environnement. De même, des projets et programmes sectoriels sont mis en
œuvre dans les secteurs tels que l’éducation, la santé, l’utilisation des terres, les ressources en
eau, la biodiversité, les pêches, l’agriculture, l’énergie, l’industrie, etc. L’éducation environne-
mentale est traitée de manière globale, à l’appui de la mise en œuvre de tous les programmes et
dans le but de modifier les habitudes de consommation et les comportements. Des progrès
importants sont mis en évidence dans les domaines juridiques et institutionnels grâce à la struc-
turation du système de gestion et de coordination, le développement d’un système d’informa-
tion sur l’environnement ainsi que le renforcement du processus réglementaire pour les lois sur
l’environnement (Republic of Cape Verde, Ministry of Environment, Rural Development and
Marine Resources & National Institute of Meteorology and Geophysics, 2010).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Cap-Vert participe à des échanges d’expériences au sein de plusieurs organisations interna-
tionales telles que l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), la Communauté
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et l’ONU.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Cap-Vert participe activement au développement et à la mise en œuvre de stratégies régio-
nales sur divers sujets tels que les pêches, les changements climatiques et la lutte contre la déser-
tification.
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La politique nationale de développement industriel est axée sur l’exportation. Un de ses objectifs
est de promouvoir un développement industriel solide et un secteur entrepreneurial capable de
stimuler la croissance et de créer les conditions nécessaires pour sa modernisation et sa compétiti-
vité. Les entreprises dûment enregistrées au Cap-Vert bénéficient de nombreuses incitations,
telles que l’exemption de droits de douane, des taxes à la consommation et des paiements géné-
raux sur les importations de matériaux de construction, machines, équipements, outils de charge-
ment et transport des matériaux, utilisés dans des projets industriels autorisés. En outre, les
entreprises industrielles bénéficient d’une exemption de taxes directes pour les trois premières
années de leur existence (Décret-loi 108/89 du 30 décembre 1989, Boletim Oficial (Journal offi-
ciel) 52, de 1989, série I) (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and Planning, 2008).
La concurrence est régie par le décret-loi (2/99), et le Conseil de la concurrence, un organisme
gouvernemental quasi indépendant au plan juridique, dont la fonction est de mener des enquê-
tes et de résoudre les questions relatives à la concurrence déloyale (Republic of Cape Verde,
Ministry of Finance and Planning, 2008).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Cap-Vert est une République démocratique régie par la Constitution, qui garantit le respect
de la dignité humaine et reconnaît l’inviolabilité et l’inaliénabilité des droits de l’homme comme
le fondement de l’ensemble de la communauté humaine, la paix et la justice. Dans l’organisation
du pouvoir politique, il reconnaît et respecte le caractère unitaire de l’État, une démocratie plu-
raliste. Le pays maintient la séparation et l’interdépendance des pouvoirs, l’indépendance des tri-
bunaux, l’existence et l’autonomie du gouvernement local et la décentralisation de
l’administration publique (Republic of Cape Verde, Ministry of Environment, Rural Develop-
ment and Marine Resources & National Institute of Meteorology and Geophysics, 2010).
Le pays jouit d’une démocratie multipartite, avec des élections libres et équitables, et une gou-
vernance ouverte. La presse est libre, la société civile est ouverte, tolérante et active et les méca-
nismes politiques sont transparents et flexibles (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance
and Planning, 2008).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Suivant l’approche participative qui a caractérisé l’élaboration des principaux instruments de la
politique nationale, la formulation et la révision du DSCRP ont impliqué une consultation
publique et un dialogue entre l’administration, la société civile et le secteur privé de même
qu’avec les partenaires du développement (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and
Planning, 2004, 2008).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La plupart des grands groupes sont représentés dans l’Office National de Réduction de la Pau-
vreté (ONRP), l’organe qui supervise la mise en œuvre du DSCRP (femmes, jeunes, personnes
âgées, syndicats, secteur privé, etc.).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La mise en œuvre du DSCRP se fait sous la supervision de l’ONRP, un organe consultatif qui
comprend les principaux intervenants, issus de l’administration publique, du secteur privé et
de la société civile. Au niveau central, la Direction générale de la planification, appuyée par un
Secrétariat technique, est responsable de la coordination et du soutien technique. Au niveau
sectoriel, les bureaux d’étude et de planification au sein de chaque Ministère préparent, sur-
veillent et évaluent les projets et les programmes prioritaires inclus dans la stratégie. Au niveau
local, les Conseils régionaux de la réduction de la pauvreté, des organisations consultatives,
assurent l’apport des intervenants locaux (Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and
Planning, 2004).
La gestion du One Programme est assurée par un Comité de Pilotage co-présidé par le Gouver-
nement, à travers le Ministre des Affaires Étrangères, des Communautés et de la Coopération
et l´Équipe de pays du Secrétariat des Nations Unies au Cap-Vert, à travers le Coordonnateur
Résident. Le Comité de Pilotage assure le leadership stratégique, l´orientation et le suivi de la
mise en œuvre de toutes les composantes du One Programme. Le Gouvernement en étroite
collaboration avec l’Équipe de pays des Nations Unies organise chaque année une revue
annuelle du One Programme et facilite la participation des partenaires, des ONG et de la
société civile à cette revue. Le Gouvernement fait partie prenante des décisions relatives au One
Programme à travers le Comité de Pilotage et les Groupes de Travail Technique (République
du Cap-Vert et Nations-Unies Cap-Vert, 2008).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Des indicateurs de performance ont été identifiés pour chaque objectif du DSCRP. L’Institut
National de Statistiques et le Secrétariat Technique au Développement (responsable du Sys-
tème National de Planification) fournissent à l’Office National de Réduction de la Pauvreté les
intrants nécessaires (études, indicateurs) au suivi et à l’évaluation du DSCRP (Republic of
Cape Verde, Ministry of Finance and Planning, 2004, 2008).
Des indicateurs produits par l’Institut National des Statistiques et décrivant la situation socio-
économique du pays ont notamment été publiés en 2010 dans le rapport national de mise en
œuvre de la Convention cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (Republic of
Cape Verde, Ministry of Environment, Rural Development and Marine Resources & National
Institute of Meteorology and Geophysics, 2010).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le DSCRP fait l’objet d’un suivi et d’une révision régulière.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Un rapport de la Banque africaine de développement décrit l’évolution des indicateurs de per-
formance du DSCRP (Banque africaine de développement, 2009). Le système de suivi/évalua-
tion du One Programme établira périodiquement des rapports sur les progrès des indicateurs
de performance identifiés.
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5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
L’exécution et le contrôle du budget affecté au DSCRP sont effectués par les services tradition-
nels (directions générales du Budget et du Conseil du Trésor, inspection générale des Finances,
Cour des comptes), qui continuent à jouer leurs rôles traditionnels.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le DSCRP prévoit l’adoption d’une politique de formation professionnelle ayant pour objectif
de développer un système d’information statistique sur le marché de l’emploi et améliorer le
système de communication avec les utilisateurs de cette information qui permet d’obtenir des
informations sur le marché du travail, l’emploi et les besoins de l’économie et de la société
(Republic of Cape Verde, Ministry of Finance and Planning,2004, 2008).
Une enquête nationale terminée en décembre 2004 a mis en évidence un certain nombre de
questions liées aux capacités institutionnelles de gestion du développement national. Cette
enquête a mis en évidence l’insuffisance des capacités humaines et institutionnelles, et la néces-
sité d’une stratégie unifiée de renforcement des capacités au Cap-Vert (Republic of Cape
Verde, Ministry of Finance and Planning, 2008).
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Présentation générale de Chypre

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Pas d’information disponible.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Pas d’information disponible.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Pas d’information disponible.

CHYPRE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 9 250

Population (2007) 0,9 million

Densité de population (habitants/km2) 97

Taux de croissance démographique (2011) 1,62

Indice de développement humain (2010) 0,810 (35e)

Indice de processus démocratiques 39–B

PIB/habitant 25280

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 8,5

Pourcentage aires protégées 10,52

Coefficient de Gini 0,29
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Pas d’information disponible.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Pas d’information disponible.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Pas d’information disponible

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pas d’information disponible

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Pas d’information disponible

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Pas d’information disponible.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Pas d’information disponible.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Pas d’information disponible.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Pas d’information disponible.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Pas d’information disponible.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Pas d’information disponible.
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2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Pas d’information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Pas d’information disponible.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Pas d’information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Pas d’information disponible.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Pas d’information disponible.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Pas d’information disponible.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Pas d’information disponible.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Pas d’information disponible.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Pas d’information disponible.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Pas d’information disponible.
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5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Pas d’information disponible.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Pas d’information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Pas d’information disponible.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Pas d’information disponible.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Pas d’information disponible.
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Présentation générale des Comores

Liste des acronymes

ANCAR : Autoévaluation Nationale des besoins des Capacités à Renforcer
CICE : Comité Interministériel Consultatif de l’Environnement
CIDD : Commissions Insulaires du Développement Durable
CNDD : Commission Nationale du Développement durable
CNCDD : Commission Nationale de Coordination pour le Développement Durable
COI : Commission de l’Océan Indien
COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et australe
DSCRP : Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
ERE : Éducation Relative à l’Environnement
FC : Francs comoriens
FEM : Fonds pour l’environnement mondial
OCB : Organisation des communautés de base

COMORES
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Est et 
Océan Indien

Superficie (km2) 1 862

Population (2007) 0,6 million

Densité de population (habitants/km2) 322

Taux de croissance démographique (2011) 2,7

Indice de développement humain (2010) 0,428 (140e)

Indice de processus démocratiques 126–E

PIB/habitant 928

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,42

Émissions de GES/habitant 0,5

Pourcentage aires protégées 0

Coefficient de Gini 0,643
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OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement
PGRC : Plan de gestion des risques et des catastrophes
SADEC : Southern Africa Developpement Community
SNDD : Stratégie nationale de développement durable

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Il n’existe pas un document national qui définit officiellement la vision du développement
durable du pays. Cependant, la stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP)
vise deux grands objectifs qui reflètent une certaine vision de développement : une croissance
économique forte et la réduction durable de la pauvreté et des inégalités. La SCRP retient six
axes stratégiques qui couvrent neuf secteurs à savoir : les finances publiques; les infrastructures;
l’énergie, eau et l’assainissement; l’agriculture, la pêche et l’élevage; le secteur privé; la
gouvernance; la santé; l’éducation; l’environnement (Union des Comores, 2009).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Il n’existe pas de document national qui énonce de manière officielle des principes de dévelop-
pement durable en tant que tels.
Cependant, dans le cadre de l’élaboration de SCRP, le gouvernement a retenu quatre principes
de base : (Union des Comores, 2009) :

• Une approche participative;
• Une stratégie élaborée de manière progressive appuyée sur les informations existantes et

sur le dialogue et les échanges à travers des ateliers régionaux et nationaux et des tables
rondes;

• Une stratégie qui a ciblé les potentiels de croissance, en particulier les sphères économi-
ques des groupes vulnérables et pauvres de manière à réduire la pauvreté de façon dura-
ble sans pour autant négliger les dimensions sociales essentielles qui ont été identifiées;

• Une stratégie transversale qui a permis une forte intégration de l’environnement macro-
économique et des politiques et programmes sectoriels.

Les autorités de l’Union des Comores intègrent de de plus en plus le concept de développe-
ment durable lors de l’élaboration des politiques et programmes nationaux. C’est le cas pour
certains programmes prioritaires de la SCRP notamment ceux relatifs à l’éducation.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La mise en œuvre de la politique de l’environnement s’appuie sur un cadre législatif par l’adop-
tion d’une Loi Cadre N° 94-018/AF sur l’environnement. L’essentiel des dispositions légales
concernant l’environnement est inclus dans le texte de la loi cadre. Les compétences et attribu-
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tions administratives en matière environnementale y sont précisées (Nations Unies, 2002).
Toutefois aucun décret d’application de cette Loi n’a été rendu public depuis son adoption.
Plusieurs textes d’application ont été élaborés dont celui de la mise en place du Parc Marin en
2001 et celui des études d’impacts environnementaux

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
L’Union des Comores ne dispose pas d’une SNDD. La Stratégie de croissance et de réduction
de la pauvreté (SCRP) 2010-2014 semble le seul document à caractère transversal existant. Ce
document n’est pas reconnu officiellement comme faisant office à une SNDD. Cependant, un
projet d’élaboration d’une SNDD vient d’être lancé en 2011 par le gouvernement des Como-
res avec l’appui du Programme des Nations Unies pour le développement PNUD et de l’Orga-
nisation internationale de la Francophonie (OIF). Il a été recommandé que le DSCRP soit le
document de référence pour l’élaboration de la SNDD.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SCRP intègre des enjeux transversaux, tels que les nouvelles technologies, la prise en compte
du genre, les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD), etc. Ses axes stratégiques
intègrent les aspects économiques, sociaux et environnementaux du développement. Un docu-
ment sur l’analyse des plans, politiques et stratégies sectoriels a été produit pour une prise en
compte des lacunes dans l’élaboration de la SNDD.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Pour la période 2010-2014, le budget de mise en œuvre des six axes stratégiques de la SCRP est
de 482,4 milliards de francs comoriens1 (FC). Toutefois, selon la SCRP, plus de 80 % de ce
montant est à rechercher (Union des Comores, 2009). La SCRP est financée principalement
par les partenaires techniques et financiers du pays.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Plusieurs outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SCRP ont été élaborés. Tel que
décrit dans le plan d’action, des planifications pluriannuelles des programmes prioritaires ont
été présentées et le gouvernement entend les mettre en œuvre au cours de la période 2010-
2014 (Union des Comores, 2009). Quelques exemples d’outils :
plan de communication et prévu la tenue d’ateliers publics dans toutes les îles de l’archipel

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères sectoriels sont impliqués dans la mise en œuvre et le suivi et l’évaluation des pro-
grammes et projets de développement à travers les budgets. Les ministères sont associés à plu-
sieurs objectifs spécifiques et cibles du Programme d’amélioration du fonctionnement de l’État
(Union des Comores, 2009).

1. 1,41 milliard $US
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1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
L’axe stratégique numéro six « Promouvoir la durabilité de l’environnement et la sûreté
nationale » intègre des éléments de mise en œuvre des conventions internationales sur les chan-
gements climatiques, la désertification, la diversité biologique et d’autres accords multilatéraux
environnementaux.
Le budget de cet axe pour la période 2011-2014 est de 182 milliards de FC1 dont
136 milliards2 à rechercher (Union des Comores, 2009).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La lettre de mission du président de l’Union des Comores (Union des Comores, 2004b) con-
fère au ministère de la Production, de l’Environnement, de l’Énergie, de l’Industrie et de l’Arti-
sanat la responsabilité de veiller au développement durable de l’Union des Comores en
accélérant leur contribution à la croissance, à l’amélioration de la compétitivité de l’économie
et des comptes extérieurs et à la préservation de l’environnement.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Dans le cadre du projet « Autoévaluation Nationale des besoins des Capacités à Renforcer »
(ANCAR), mis en place par le PNUD aux Comores, il a été recommandé l’adoption de la
démarche du développement durable dans tous les secteurs. À ce titre, le PNUD appuie le gou-
vernement de l’Union des Comores dans la mise en œuvre d’un projet intitulé
« Développement des capacités de gestion de l’environnement et de coordination multisecto-
rielle du développement durable en Union des Comores ». Une démarche de mise en place
d’une structure institutionnelle de coordination multisectorielle du développement durable est
en cours de réalisation avec l’apport d’un expert national en législation en environnement et
d’un expert international en développement durable.
Auparavant, des structures de coordination multisectorielle telles que le Comité Interministé-
riel Consultatif de l’Environnement (CICE), une Commission Nationale de Coordination
pour le Développement Durable (CNCDD) ont été mis en place mais n’ont jamais fonc-
tionné. Actuellement, dans le cadre de la gestion intégrée de la zone côtière, une Commission
Nationale du Développement durable (CNDD) et des Commissions Insulaires du Développe-
ment Durable (CIDD), sont mises en place, mais n’ont pas encore produit d’effet. Un projet
de loi est élaboré pour la mise en place d’une structure de coordination multisectorielle et sera
prochainement soumis à l’Assemblée de l’Union des Comores pour adoption.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Un total de 32 programmes prioritaires ont été développés en lien avec les six axes stratégiques
de la SCRP (Union des Comores, 2009).

1. 500 millions $US
2. 372 millions de $US
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2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Des programmes ont été élaborés pour la conservation de la biodiversité et des ressources natu-
relles, l’adaptation au changement climatique et la gestion des risques liés aux catastrophes cli-
matiques et ce, en lien avec l’axe stratégique VI : promouvoir la durabilité de l’environnement
et la sûreté civile. Le gouvernement comorien entend aussi s’attaquer aux contraintes causées
par la forte croissance démographique via des programmes de planification familiale et l’éduca-
tion au sens large. La gestion du territoire et la désertification ne sont pas abordées dans la
SCRP (Union des Comores, 2009). Cependant, un plan d’action national sur la désertification
a été élaboré.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Les Comores ont élaboré un programme de mise en place des mécanismes de prévention et de
gestion des risques liés aux catastrophes naturelles et climatiques. Dans ce sens, plusieurs inter-
ventions ont été faites dont la mise en place des structures en charge des opérations de secours
et de protection civile aux différents échelons territoriaux, la mise en place d’une plateforme
nationale d’un Plan de gestion des risques et des catastrophes (PGRC), l’élaboration des plans
spécifiques des aléas majeurs et des plans d’organisation de secours, le développement des systè-
mes d’alerte précoce et la maîtrise effective du système d’alerte, la formation des différents
publics aux conduites à tenir en cas d’alerte, la réalisation régulière d’exercices, la mise en
œuvre des mesures de réduction de la vulnérabilité, la dotation des structures en charge de la
PGRC, des moyens techniques et humains nécessaires et la mise en place d’un mécanisme de
financement d’urgence (Union des Comores, 2009). Il existe une étroite collaboration entre le
projet PGRC et sa direction de tutelle : la direction de la sécurité civile.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le Gouvernement de l’Union des Comores entend soutenir, dans la mesure de ses moyens, les
programmes prioritaires mais stipule que cela ne pourra se faire sans le soutien de la commu-
nauté internationale (Union des Comores, 2009)

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’un des objectifs de l’Union des Comores est d’établir les cadres légaux et institutionnels, et
développer les compétences techniques essentielles pour la gestion de l’environnement. Dans
ce contexte, il est prévu la mise en place d’un système d’information environnementale. Un
département SIG (Système d’informations géographiques) est mis en place depuis 2007. Con-
crètement, cela se traduit par des infrastructures d’accès, de partage, de diffusion de l’informa-
tion/communication et de gestion de contenu (Union des Comores, 2009).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Dans le cadre de la Convention sur la diversité biologique, des consultations nationales et
régionales des parties prenantes ont été menées sur l’identification des problèmes environne-
mentaux et de leurs conséquences aux Comores (Comores, 2000). Pour ce qui est des change-
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ments climatiques, des initiatives de sensibilisation et d’éducation ont été réalisées dans le cadre
scolaire et des formations ont été organisées pour les équipes nationales sur les changements cli-
matiques (Union des Comores, 2002). Finalement, dans son Rapport national sur les mesures
prises en vue de lutter contre la désertification, l’Union des Comores mentionne qu’un proces-
sus participatif a appuyé l’élaboration et la mise en œuvre des programmes d’actions (Union
des Comores, 2004a). Des plans d’action ont été élaborés dans le cadre de ces conventions
internationales et beaucoup d’activités ont été réalisées également dans ce cadre.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Il n’est pas fait mention d’échanges d’expériences à l’échelle internationale dans la SCRP.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Les Comores sont membres de la Commission de l’Océan Indien (COI) et à ce titre, elles par-
ticipent à deux programmes de la sous-région relatifs aux questions d’éducation environne-
mentale et de renforcement des capacités. Les Comores prennent part depuis 1997 aux fora
francophones sur l’Éducation Relative à l’Environnement (ERE) intitulée Planet’ERE
(Nations Unies, 2002).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
En complément aux initiatives nombreuses entreprises par l’État en faveur du développement
durable, les autorités comoriennes ont adopté une nouvelle politique économique. Cette politi-
que vise (i) le désengagement de l’État des activités de production, (ii) la réduction des charges
de l’État et simultanément un meilleur ciblage des investissements, (iii) la relance du secteur
privé soutenue par une réforme du cadre fiscal et juridique des entreprises, une amélioration
des capacités de gestion, une approche nouvelle du crédit à l’économie et un volet de forma-
tion, la diversification de l’économie, (iv) le renforcement des services sanitaires de base y com-
pris le planning familial, (v) l’assainissement des finances publiques et la lutte contre la
pauvreté. Pour lutter contre l’étroitesse des marchés, le pays renforce sa coopération avec les
pays de l’Océan Indien, avec ceux du Golf, ceux du Marché commun de l’Afrique orientale et
australe (COMESA) et de la Southern Africa Developpement Community (SADEC), pour
l’intégration économique dans le souci également de faire face à la mondialisation (Nations
Unies, 2002).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La bonne gouvernance est une condition nécessaire à la réduction de la pauvreté aux Comores.
Le gouvernement de l’Union des Comores souhaite poursuivre le processus de réconciliation
nationale, de démocratisation et de décentralisation pour que les îles qui disposent d’une plus
grande autonomie et les organisations de la société civile soient de plus en plus responsabilisées
et impliquées dans le processus de gestion du développement (Union des Comores, 2009).
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4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La stratégie de mise en œuvre de la politique nationale de l’environnement est basée sur l’éta-
blissement d’un véritable partenariat entre l’État, les collectivités décentralisées, le secteur
privé, le monde associatif et la société civile (Nations Unies, 2002).
De plus, des experts nationaux du secteur privé, de l’administration et du monde associatif ont
été engagés pour la préparation des rapports sectoriels. Une réunion nationale a été organisée
avec la participation de partenaires multilatéraux pour examiner et valider le travail des experts
à l’issue de cette réunion (Nations Unies, 2002).
Dans le cadre du processus d’élaboration de la SNDD, toutes les parties prenantes sont asso-
ciées y inclus l’administration publique, le secteur privé, les ONG et autres associations, ainsi
que les grands groupes comme les jeunes et les femmes, les agriculteurs, les pêcheurs et les orga-
nisations des communautés de base (OCB).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La SCRP mentionne qu’elle a été élaborée suivant une approche participative qui a permis
d’associer les populations et les principaux acteurs de la société civile et du secteur privé dans la
définition des axes stratégiques. Cependant, il n’est pas fait mention explicitement des groupes
ayant été inclus en particulier dans le processus (Union des Comores, 2009).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Compte tenu de l’absence de structure fonctionnelle de coordination, il n’y a pas de méca-
nisme institutionnel de suivi et d’évaluation du développement durable. Cependant, la mise en
œuvre des projets mentionnés au point 1.4 (mise en place du SNDD) et 2.2 (structure de coor-
dination multisectorielle) devraient concourir à un dispositif de suivi et d’évaluation du déve-
loppement durable.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le pays n’a pas élaboré des indicateurs de développement durable en bonne et due forme. En
ce qui concerne la SCRP, pour chaque axe stratégique, une série d’objectifs, d’indicateurs, de
valeurs de références et de cibles ont été identifiés. Les cibles pour la période 2011-2014
incluent des cibles intermédiaires à toutes les années (Union des Comores, 2009).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La SCRP ne fait pas mention d’un mécanisme de révision de la présente stratégie. Cependant,
une révision du DSCRP a été faite et une priorisation du plan d’action du document a été
effectuée.

5.4 Procédure de revue par les pairs
La SCRP a été présentée à plusieurs partenaires au développement, notamment des institutions
de Breton Wood et de l’Union européenne et a reçu un accueil très favorable. Des commentai-
res ont été faits par plusieurs partenaires en vue d’améliorer la SCRP. Elle a été revue de
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manière à la mettre à jour à la lumière des nouvelles informations disponibles (Union des
Comores, 2009).

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La SCRP ne fait pas mention de rapport périodique, quoique des cibles liées aux objectifs stra-
tégiques ont été identifiées annuellement (Union des Comores, 2009).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucune information disponible.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le Fonds pour l’environnement mondial (FEM) et le PNUD ont financé un projet
d’« Autoévaluation Nationale des besoins des Capacités à Renforcer » (ANCAR) en Union des
Comores. Son objectif est de « Renforcer les capacités des Comores à mettre en œuvre les con-
ventions mondiales et les initiatives nationales stratégiques liées à l’environnement, notamment
sur les changements climatiques, la biodiversité et la désertification/dégradation des sols et au
Développement Durable pour la croissance économique et la lutte contre la pauvreté » (Pro-
gramme des Nations Unies pour le développement).
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Présentation générale du Congo

Liste des acronymes

CDLP : Comité départemental de lutte contre la pauvreté
CEEAC : Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale
CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CLLP : Comité local de lutte contre la pauvreté
CNLP : Comité National de Lutte Contre la Pauvreté
DD : Développement durable
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
EU : Union Européenne
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
OMC : Organisation mondiale du commerce
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
ONG : Organisation non gouvernementale
PNAE : Plan national d’action pour l’environnement

CONGO
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 342 000

Population (2007) 3,6 millions

Densité de population (habitants/km2) 10,5

Taux de croissance démographique (2011) 2,84

Indice de développement humain (2010) 0,489 (126e)

Indice de processus démocratiques 141–E

PIB/habitant 3301

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,96

Émissions de GES/habitant 4,7

Pourcentage aires protégées 9,45

Coefficient de Gini 0,473
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PNDS : Plan national de développement sanitaire
PPP : Projets et Programmes
PPTE : Pays pauvres très endettés
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Pour résoudre les différents problèmes tels que le chômage massif de la population, la paupérisa-
tion, la faible espérance de vie à la naissance, la dégradation de l’état de santé de la population,
l’insécurité alimentaire et le surendettement de l’État, le Gouvernement de la République du
Congo, s’inspire de la vision et des grandes orientations de la Nouvelle Espérance. Le Gouverne-
ment a pris l’engagement de faire de la lutte contre la pauvreté sa priorité. Les objectifs qu’il s’est
fixés cadrent avec ceux du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD),
l’esprit de l’initiative Pays pauvres très endettés (PPTE) pour la réduction de la pauvreté et les
Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). (République du Congo, 2007)
Actuellement l’action du gouvernement est menée dans le cadre du Chemin d’Avenir qui vise
la modernisation et l’industrialisation du pays afin de faire du Congo un pays emmergent d’ici
à 2025.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Les principes de gestion pour la mise en œuvre de la SRP sont la transparence, l’efficacité et
l’efficience, la proximité et la décentralisation des opérations, la participation et l’appropria-
tion, le consensus et l’équité. (République du Congo, 2007)

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Nouvellement doté d’un Ministère du développement Durable de l’Économie Forestière et de
l’Environnement, le Congo est en voie pour l’élaboration d’une véritable Stratégie Nationale
de Développement Durable. Une loi sera proposée après l’élaboration de la SNDD.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Congo s’est engagé dans le processus d’élaboration et de mise en œuvre du Document de
stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP). Il a été élaboré suivant un processus participatif
et a été adopté par le Gouvernement en 2007 (République du Congo, 2007).
Des études sont présentement menées afin d’élaborer une véritable stratégie nationale de déve-
loppement durable au plus tard en juin 2012.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le DSRP a pour objectifs d’assurer la cohérence avec tous les documents de politiques secto-
rielles et thématiques afin de doter le Congo d’un instrument de négociation avec les partenai-
res au développement. De plus, les données recueillies pour l’élaboration de la stratégie a
permis d’élaborer des politiques et des stratégies sectorielles appropriées. Le DSRP est un cadre
qui assure la cohérence avec tous les documents de politiques sectorielles (République du
Congo, 2007).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La stratégie est axée sur le renforcement du partenariat avec les bailleurs de fonds. Quatre par-
tenaires sont déjà positionnés pour apporter leur appui à ce processus : la Coopération fran-
çaise, la Banque Africaine de Développement, le Système des Nations Unies et la Banque
mondiale (République du Congo, 2007).
Dans le but d’élaborer une véritable SNDD qui intègre mieux les trois piliers du développe-
ment durable, il a été créé la Direction Générale du Développement Durable ainsi qu’une
Commission Nationale Développement Durable. Ces deux institutions bénéficient de lignes
budgétaires depuis 2011.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pour la mise en œuvre du DSRP, le gouvernement a dressé des liens entre le cadre institution-
nel, les acteurs, les principes de gestion et les missions respectives des acteurs. Le DSRP pré-
sente deux tableaux dans lesquels sont présentés les rapports entre les acteurs et leurs missions
ainsi qu’entre les organes institutionnels et leurs missions (République du Congo, 2007).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères concernés par le DSRP contribuent de différente façon, par exemple ils coor-
donnent et orientent, mobilisent les partenaires, procurent un appui administratif et exécutif
ainsi qu’un appui matériel et financier, assurent l’application de la législation, s’occupent de la
promotion et de la gestion des ressources, participent à la mise en œuvre des programmes, des
stratégies et des actions, participent à la gestion du budget d’investissement ou des fonds
alloués à l’exécution des actions. (République du Congo, 2007)

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Congo a signé et ratifié les trois principales conventions de Rio. Il a aussi élaboré un Plan
national d’action pour l’environnement (PNAE) et mis en place un Conseil supérieur de l’envi-
ronnement présidé par le Président de la République afin d’encadrer la mise en œuvre des con-
ventions. Dans le DSRP, l’axe 3.3.9 (Environnement) stipule que son objectif principal est de
garantir la protection du patrimoine naturel et l’utilisation durable de la diversité biologique.
Cependant, la stratégie ne mentionne pas de mesures liées aux changements climatiques et à la
désertification (République du Congo, 2007) (Programme des Nations Unies pour le dévelop-
pement, 2011).



132 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – CONGO

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Par décret n°2010-729 du 30 novembre, le Gouvernement a crée le Comité National sur les
changements Climatiques. Il s’agit d’un organe consultatif chargé du suivi et de l’appui à la
mise en œuvre de la Convention Cadre des nations Unies sur les Changements Climatiques.
Le Congo a ratifié le protocole de Kyoto. Un texte réglementaire relatif à la mise en place d’une
Autorité Nationale Désignée est en cours de signature.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Gouvernement a mis en place, pour l’élaboration du DSRP un Comité national de lutte
contre la pauvreté par décret n° 2001–532 du 31 octobre 2001 modifié par le décret n° 2003 –
60 du 6 mai 2003 portant création du Comité National de Lutte Contre la Pauvreté (CNLP).
Le Ministre d’État, Ministre du plan de l’aménagement du territoire et de l’intégration écono-
mique et du NEPAD en assure la présidence et le Ministre de l’économie, des finances et du
budget, la vice-présidence. La mise en œuvre du DSRP se fait, un niveau national, sous la coor-
dination du Ministère du Plan et le Comité de coordination de la mise en œuvre du DSRP
dans chaque département. Le Congo vient de se doter d’une Commission Nationale de Déve-
loppement Durable par décret 2011-735 du 7 décembre 2011. Cette commission est chargée
entre autre de s’assurer de l’intégration des préoccupations de développement durable et de
l’environnement dans les politiques, stratégies et plans de développement sectoriels.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le CNLP donne les orientations politiques relatives à la formulation du DSRP et en assure la
supervision. Il est assisté dans ses missions par un Secrétariat technique permanent. Le Secréta-
riat technique permanent a pour mission de coordonner l’ensemble des activités du processus
d’élaboration. Il assure la coordination technique et pratique du processus de mise en œuvre
ainsi que le suivi et l’évaluation des activités prioritaires du DSRP. Il dispose d’une Cellule
technique de cinq (5) membres. Au niveau central, le Secrétariat technique permanent bénéfi-
cie de l’appui des Groupes thématiques et sectoriels composés des représentants des ministères
techniques impliqués dans le processus DSRP dont les directions des études et de la planifica-
tion constituent les points focaux, de la société civile (ONG/associations, syndicats, confes-
sions religieuses) et du secteur privé. Aux niveaux départemental et local, le CNLP est relayé
par un Comité départemental de lutte contre la pauvreté (CDLP) et un Comité local de lutte
contre la pauvreté (CLLP) et de la promotion des droits et le développement humain durable
(République du Congo, 2007).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le Gouvernement et les partenaires aux niveaux national et international, ont opté pour le pro-
cessus participatif dans l’élaboration et la mise en œuvre du DSRP. Ce processus ainsi que le
mécanisme d’évaluation du DSRP, particulièrement le système d’indicateurs constituent des
outils d’aide à la prise de décision. (République du Congo, 2007)
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2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le Congo prend en compte la croissance démographique et des ressources naturelles dans le
processus de planification stratégique du gouvernement. De plus, l’objectif principal d’un des
axes est de garantir la protection du patrimoine naturel et l’utilisation durable de la diversité
biologique. (République du Congo, 2007)

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Plan national de développement sanitaire 2006-2010 (PNDS) prévoit la mise en place d’un
plan de riposte aux catastrophes et aux situations d’urgence. Ce plan a été mis en place et exé-
cuté. Il vient de connaître une évaluation en 2011.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Il est impossible de déterminer si les ressources mobilisées sont locales ou extérieures.
Dans le cadre du DSRP, les ressources mobilisées sont d’origine interne et externe. Cependant
les ressources actuellement mobilisées pour de la Stratégie Nationale de Développement Dura-
ble sont essentiellement locales.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les niveaux de représentation du cadre institutionnel sont effectifs aux niveaux national, dépar-
temental, d’arrondissement/district et de quartier/village. La coordination relève des organes
d’orientation et des décisions politiques du cadre institutionnel. Aux niveaux départemental et
local, le CNLP est relayé par un CDLP et un CLLP (République du Congo, 2007).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Après la signature et la ratification des trois Conventions de Rio, le Congo a nommé des points
focaux pour le suivi des outils de mise en place de ces conventions. Des Communications
nationales ont été élaborées. La Convention Cadre des Nations Unies pour les Changements
Climatiques a élaboré deux communications nationales en 2001 et en 2009. La troisième com-
munication est en cours d’élaboration. Pour l’année 2012 le Congo entend mettre en place une
politique et une stratégie sur la lutte contre les changements climatiques. La convention sur la
diversité biologique a produit quatre rapports nationaux sur l’état de la biodiversité, une straté-
gie et plan d’action nationale sur la biodiversité, un cadre national sur la biosécurité et un rap-
port national sur la biosécurité. La convention cadre des nations unies sur la désertification a
également déjà produit quatre rapports nationaux. Les difficultés dans l’élaboration des com-
munications nationales proviennent de l’insuffisance de données fiables et d’une expertise avé-
rée.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information disponible.
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Congo a pour partenaires au développement l’Union européenne (UE), la Coopération
française, l’Agence du système des Nations Unies, la Banque Mondiale, l’Organisation mon-
diale du commerce (OMC), le Bureau International du travail, le NEPAD et la Commission
de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale (CEMAC).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Congo a pour objectif d’assurer l’approvisionnement régulier en produits de première
nécessité au niveau national et promouvoir les exportations des produits locaux au niveau
international. Les stratégies retenues sont les suivantes : (i) la promotion du commerce de détail
et de proximité par les nationaux ; (ii) l’amélioration de la compétitivité internationale. Les
actions prioritaires sont : (i) identifier et organiser les circuits de distribution des produits de
premières nécessité ; (ii) mettre en place des approches filières ; (iii) construire les marchés
modernes dans les grands centres urbains et semis urbains ; (iv) créer un guichet unique
d’import-export ; (v) harmoniser au niveau national les engagements commerciaux régionaux
et multilatéraux CEMAC/CEEAC/OMC ; (vi) construire un laboratoire de métrologie ; (vii)
renforcer les capacités humaines et institutionnelles en matière de négociations commerciales ;
(viii) initier les mesures visant à réduire ou abolir les droits de douanes imposés aux intrants
agricoles ; (ix) réaliser un programme d’appui institutionnel et opérationnel au développement
des exportations non traditionnelles. (République du Congo, 2007)

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Congo a pour objectif d’élaborer une approche participative. Ce processus participatif vise
essentiellement l’implication de tous les acteurs du développement qui garantira la réussite du
processus du DSRP. Les consultations offrent l’avantage d’une réelle implication qui permettra
à chacun, là où il se trouve et quelle que soit sa place, son niveau et sa fonction dans la société
de contribuer à l’élaboration de la stratégie globale. Cette élaboration concertée du DSRP favo-
risera la transformation des relations et les changements de comportements et de mentalité
nécessaires à la réussite des projets de développement qui seront initiés. (République du
Congo, 2007)

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le Gouvernement a élaboré le document final du DSRP, suivant une approche participative
avec l’implication active de tous les départements ministériels, en associant la société civile et
les autres acteurs du développement par des concertations directes et par le biais des séminaires
ateliers; avec l’appui multiforme des partenaires au développement. Le Gouvernement a orga-
nisé des consultations participatives dans les 12 départements du pays. (République du
Congo,2007)

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Il n’est pas spécifié dans le DSRP quels groupes d’acteurs ont été associés à la prise de décision
concernant l’élaboration de la stratégie. Cependant, pour sa mise en œuvre, le document men-
tionne ceux qui seront appelés à jouer un rôle dans sa mise en œuvre. On y retrouve les Mairies
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et les arrondissements, les bureaux exécutifs des Conseils départementaux et des Conseils
municipaux, les syndicats patronaux, les organisations professionnelles, les ONGs, les sociétés
savantes, les Syndicats et les représentations des communautés de base. (République du Congo,
2007)

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le cadre institutionnel a été mis en place pour le suivi et évaluation du DSRP doit être repré-
senté à tous les différents niveaux : au niveau national, départemental, d’arrondissement/dis-
trict et au niveau du quartier/village. Les animateurs du cadre institutionnel de suivi et
évaluation sont identifiés dans les secteurs concernés par la mise en œuvre de la stratégie pour
respecter les principes de proximité et d’efficacité. Il est envisagé la création d’un Observatoire
dont les acteurs seront issus de la société civile, des bureaux d’études, des centres de recherche.
Il peut comprendre les leaders d’opinion, des notables et des individualités (République du
Congo, 2007).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le suivi-évaluation de la SRP se fait par différents systèmes d’indicateurs. Des indicateurs de
résultats, d’impact de la SRP, des indicateurs d’input, de processus et d’output des PPP sont
donc mis en œuvre. Le système d’indicateurs implique; (i) un suivi régulier des programmes
sectoriels de la SRP; (ii) une évaluation ponctuelle circonscrite sur les plans sectoriel, social,
une géographique et thématique; (iii) une évaluation annuelle de la mise en œuvre de la SRP;
(iv) une mise à jour annuelle de la SRP glissante sur trois ans; (v) une évaluation globale et éla-
boration d’une nouvelle SRP tous les trois ans. Le Gouvernement s’engage à garantir un suivi-
évaluation impartial par la promotion des bonnes pratiques. Il encourage ainsi les évaluations
internes par les structures de pilotage de la SRP et les évaluations externes. Le suivi-évaluation
institutionnel et permanent de la SRP est à ce sujet complété par l’évaluation participative. Le
choix des indicateurs de suivi-évaluation ainsi que la définition de leurs caractéristiques procè-
dent de la contribution des acteurs et partenaires de la SRP par une large consultation secto-
rielle et thématique (République du Congo, 2007).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Il a été prévu de réviser le DSRP sur la base des résultats obtenus suite à son évaluation.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Pas d’information disponible

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le DSRP prévoit la production de rapports semestriels et annuels ainsi que des rapports techni-
ques et financiers (République du Congo, 2007).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Pas d’information disponible.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Des campagnes de sensibilisation nationale sur l’environnement, les droits civils, économiques,
sociaux et politiques sont prévues. Le Gouvernement entend aussi définir et mettre en applica-
tion un plan national de renforcement des capacités des acteurs impliqués dans la mise en
œuvre du DSRP (République du Congo, 2007). Plusieurs ateliers de renforcement des capaci-
tés des acteurs impliqués dans la mise en place ont effectivement eu lieu tant à Brazzaville qu’à
l’intérieur du pays.
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Présentation générale de la Côte-d’Ivoire

Liste des Acronymes

APO : Accord Politique de Ouagadougou
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CEN SAD : Communauté des États Sahelo-Sahariens
CNP : Comité national de Pilotage
CNS : Comité national de Supervision
DD : Développement durable
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
DSRP-I : DSRP intérimaire
FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine
GAR : Gestion axée sur les résultats
OMC : Organisation mondiale du commerce
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
ONCP : Office national de la Protection civile

CÔTE-D’IVOIRE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 322 463

Population (2007) 20,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 62,33

Taux de croissance démographique (2011) 2,08

Indice de développement humain (2010) 0,397 (149e)

Indice de processus démocratiques 128,5–E

PIB/habitant 1114

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,01

Émissions de GES/habitant 1,7

Pourcentage aires protégées 22,59

Coefficient de Gini 0,415
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ONG : Organisation non gouvernementale
ONU : Organisation des Nations Unies
PME/PMI : Petites et moyennes entreprises/petites et moyennes industries
PPTE : Pays pauvres très endettés
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SNU : Système des Nations Unies
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
STP : Secrétariat Technique Permanent
UA : Union africaine
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision de la Côte-d’Ivoire est bâtie autour des points suivants (République de Côte-d’Ivoire,
2009) :

• Faire de la Côte-d’Ivoire un havre de paix, de sécurité, de cohésion sociale et de bien-
être;

• Faire de la Côte-d’Ivoire un pays industrialisé et une puissance économique de la sous-
région;

• Faire de la Côte-d’Ivoire un pays de travailleurs dans la discipline et le respect des valeurs
morales;

• Faire de la Côte-d’Ivoire un pays de culture de l’excellence et de promotion du mérite
dans l’équité;

• Faire de la Côte-d’Ivoire un paradis touristique, dans le respect des valeurs environne-
mentales.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La mise en œuvre de la Stratégie de Relance du Développement et de Réduction de la Pau-
vreté1 est régie par les principaux principes directeurs suivants : la proximité, le faire-faire, la
transparence, la participation, l’équité, la célérité, la subsidiarité, la complémentarité et la
synergie (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Loi No 96-766 du 3 octobre 1996 portant sur le Code de l’Environnement établit des prin-
cipes généraux en lien avec le développement durable (DD). Les autorités publiques et les par-
ticuliers doivent s’y conformer lors de la planification et l’exécution de toute action.

1. Il s’agit d’un Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP).
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Gouvernement ivoirien a adopté en janvier 2009 une Stratégie de relance du développe-
ment et de réduction de la pauvreté qui est reconnue comme SNDD. La Côte-d’Ivoire a aussi
adopté un document sur les conditions du développement durable de la Côte-d’Ivoire (Minis-
tère d’État, Ministère du Plan et du développement, Bureau National de la Prospective, 2010).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) ne fait pas explicitement référence aux conven-
tions internationales. Cependant, la protection de la biodiversité et la prévention du réchauffe-
ment climatique font partie des interventions prioritaires du DSRP. De plus, la Côte-d’Ivoire a
la volonté de réaliser, à l’horizon 2015, les Objectifs du Millénaire pour le développement
(OMD) pour lesquels elle s’est engagée lors du Sommet du Millénaireen2000.
Les objectifs visés en 2013-2015 sont; (i) Réduire l’extrême pauvreté et la faim; (ii) Assurer
l’éducation primaire pour tous; (iii) Promouvoir l’égalité des sexes et l’autonomisation des
femmes; (iv) Réduire la mortalité des enfants de moins de 5 ans; (v) Améliorer la santé
maternelle; (vi) Combattre le VIH/Sida et commencer à inverser la tendance actuelle; (vii)
Assurer un environnement durable et (viii) Mettre en place un partenariat mondial pour le
développement (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les efforts d’investissement de l’État sur ses ressources propres dans le cadre du financement de
la SRP passeraient à 270 milliards de Francs de la Communauté Financière Africaine1 (FCFA)
en 2010 et augmenteraient progressivement pour atteindre les 642,9 milliards FCFA2 en 2013.
Les sources internes pourraient provenir d’une capitalisation de l’épargne bancaire et des assu-
rances en faveur du financement du développement tandis que les sources externes, provien-
draient, entre autres, des dons sous forme d’appui-projets apportés par les agences du Système
des Nations Unies (SNU) au Gouvernement dans le cadre de la mise en œuvre du Plan Cadre
des Nations Unies pour l’Aide au Développement qui prévoit 193,852 millions de dollars pour
l’assistance aux secteurs sociaux de la SRP (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La SRP ne fait pas mention d’outils d’accompagnement pour sa mise en œuvre.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le rôle du système institutionnel d’appui à la mise en œuvre de la SRP est de veiller à ce que les
activités identifiées dans les matrices de politique soient :

• Inscrites dans les plans d’activité sectoriels des différents ministères;
• Financées par des lignes budgétaires clairement identifiées;
• Exécutées par les différentes structures de l’État ou les partenaires responsables.

1. 582 millions $ U.S.
2. 1,4 milliard $ U.S.
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Les ministères, les Collectivités décentralisées et les organismes sont appelés, en fonction de
leurs champs de compétence à contribuer à l’atteinte des cibles stratégiques de la SRP (Répu-
blique de Côte-d’Ivoire, 2009).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Pas d’information disponible.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Un cadre institutionnel de pilotage de la SRP a été mis en place. Il comprend trois organes
essentiels : (i) Le Comité National de Pilotage (CNP) ; (ii) Le Comité National de Supervision
(CNS) ; et (iii) le Secrétariat Technique Permanent de suivi de la SRP (STP-SRP). Le CNP est
l’organe décisionnel du cadre institutionnel de suivi de la SRP et est présidé par le Premier
Ministre (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Les coordonnateurs sectoriels sont les correspondants du STP-SRP dans leur ministère. Ils ren-
dent compte au STP-SRP et le conseille. Chaque coordonnateur sectoriel est désigné par son
Ministre parmi les hauts cadres de la Direction en charge de la planification et du suivi/évalua-
tion de son Ministère. Les coordonnateurs sectoriels sont chargés d’assurer la cohérence entre le
travail de suivi du STP et le travail de suivi des directions de planification sectorielles. Ils parti-
cipent aux travaux d’élaboration du plan annuel de mise en œuvre de la SRP et de coordination
avec les plans sectoriels. Ils s’assurent de la réalisation effective des activités de la SRP dans leur
secteur. Les missions des coordonnateurs sectoriels seront appuyées par le STP-SRP. Les coor-
donnateurs sectoriels se réunissent deux fois par an par axe stratégique (République de Côte-
d’Ivoire, 2009).
Le Secrétariat Technique Permanent de suivi de la SRP (STP-SRP) est l’organe technique opé-
rationnel du suivi/évaluation de la mise en œuvre et rend compte au CNS. Il anime le proces-
sus participatif de coordination autour de la SRP entre les parties prenantes auxquelles il peut
fournir un appui technique. Il est aussi chargé de suivre et d’analyser la cohérence entre les
politiques sectorielles et la SRP. Il est chargé de (i) élaborer le rapport annuel de suivi de la mise
en œuvre de la SRP, (ii) préparer le plan annuel de mise en œuvre de la SRP ; (iii) veiller à
l’intégration des activités de la SRP dans le budget annuel de la SRP en coordination avec les
ministères sectoriels et la Direction du budget, (iv) suivre la mobilisation des ressources pour le
financement de la SRP ; (v) préparer les réunions du Comité National de Supervision, (vi)
coordonner les activités des comités régionaux et des coordonnateurs sectoriels, (vii) gérer les
audits sur les réalisations de la SRP et les objectifs prévus, (viii) assurer la communication et la
diffusion des informations relatives à la SRP, (ix) coordonner les plans de renforcement des
capacités des comités régionaux et des collectivités territoriales, (x) coordonner la révision de la
SRP à mi-parcours et préparer les DSRP suivants et (xi) harmoniser les cadres de coopération
et d’interventions des partenaires au développement avec la SRP (République de la Côte-
d’Ivoire, 2009).
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Selon la Côte-d’Ivoire, la bonne gouvernance repose sur l’aptitude des gouvernants à établir et
à respecter un contrat de confiance basé sur la responsabilisation de tous les acteurs au sein de
la société nationale tout entière. Elle se traduit par des déterminants comme l’obligation pour
les gouvernants de rendre compte, la participation de toutes les parties prenantes au sein de la
société au processus de prise de décision, la promotion de l’État de droit, le renforcement de la
démocratie, la transparence dans la gestion des ressources publiques et la valorisation de l’éthi-
que. Le pays a identifié quatre impacts majeurs et choisi une Gestion axée sur les résultats
(GAR). Chaque impact constitue l’âme, la source et la raison d’être des programmes prioritai-
res. Pour chaque axe stratégique, la Côte-d’Ivoire a identifié des domaines d’actions spécifiques
pour lesquels ont été définies des cibles concrètes et mesurables (République de Côte-d’Ivoire,
2009).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La Côte-d’Ivoire prend en compte la croissance démographique, la biodiversité, les change-
ments climatiques, la gestion du territoire et des ressources naturelles dans le processus de pla-
nification stratégique du gouvernement.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
En matière de prévention et de gestion des risques et catastrophes, le gouvernement a pris des
initiatives importantes marquées par l’adoption de cadres légaux et la mise en place de l’Office
national de la Protection civile (ONPC) et du Groupement des Sapeurs-Pompiers Militaires.
Les axes prioritaires du secteur de la Protection Civile s’articulent autour du renforcement des
capacités humaines, matérielles et infrastructurelles de la Protection Civile et de la mise en
place de systèmes d’alerte et de gestion des catastrophes. Les différentes actions engagées pour
une gestion des catastrophes seront soutenues par une politique de sensibilisation des popula-
tions. Concernant la gestion des catastrophes, elle consistera à identifier les zones à risques, à
mettre en place des mécanismes de prévisions des catastrophes et à créer des espaces d’accueil
des populations en cas de catastrophes. De plus, le Gouvernement élaborera un programme de
prévention et gestion des risques majeurs et catastrophes en vue de (i) promouvoir des straté-
gies et mécanismes de prévention et de gestion des risques et catastrophes; (ii) assurer la pro-
motion d’une culture de prévention et de gestion des risques et catastrophes; (iii) renforcer
l’arsenal juridique existant; (iv) maîtriser les accidents industriels majeurs et les inondations; et
(v) réduire les facteurs de vulnérabilité et renforcer l’assistance sociale aux groupes vulnérables
en cas de catastrophes (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
L’élaboration du DSRP s’est appuyée non seulement sur la revue de la mise en œuvre du DSRP
intérimaire (DSRP-I), les résultats des concertations dans les dix pôles de développement mais
également sur les données de l’Enquête sur le Niveau de Vie des Ménages (ENV2008). Les
acteurs nationaux et internationaux impliqués dans l’élaboration du DSRP ont participé à tou-
tes les phases de la mise en œuvre de ces activités.
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le gouvernement s’est donné l’obligation de rendre des comptes, de favoriser la participation
de toutes les parties prenantes au sein de la société au processus de prise de décision, de pro-
mouvoir l’État de droit, d’appuyer la démocratie, d’encourager la transparence dans la gestion
des ressources publiques et de valoriser l’éthique (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
L’Agence nationale pour l’Environnement a, parmi ses missions, le devoir de mettre en œuvre
les Conventions internationales dans le domaine de l’environnement et d’établir une relation
de suivi avec les réseaux d’ONG (République de Côte-d’Ivoire, 2005).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
L’engagement du gouvernement de la République de Côte-d’Ivoire s’est déjà traduit par
l’adoption des axes prioritaires de lutte contre la pauvreté en 1997 et par le démarrage du pro-
cessus d’élaboration du DSRP en 2000, dans le cadre de l’initiative en faveur des Pays Pauvres
Très Endettés (PPTE). Ce processus qui avait abouti à l’adoption du DSRP-I en mars 2002
par la communauté internationale, a malheureusement été interrompu par la crise militaro-
politique deseptembre 2002.
Toutefois, le Gouvernement a continué la mise en œuvre du DSRP-I en dépit des dépenses
liées à la sortie de crise. Le règlement de celle-ci a vu l’implication active de la communauté
internationale à travers plusieurs résolutions du Conseil de Sécurité des Nations Unies et la
conclusion d’une série d’accords de paix dont le dernier en date est l’Accord Politique de Oua-
gadougou (APO). Cet accord qui crée les conditions du retour à une paix durable a permis à la
Côte-d’Ivoire de normaliser ses relations avec la communauté financière internationale. Le
contexte apaisé a favorisé également la relance du processus d’élaboration du DSRP. Avec le
DSRP, la Côte-d’Ivoire dispose aujourd’hui d’un cadre de référence et de coordination des
politiques économique, financière, sociale et culturelle qui permet d’éradiquer la pauvreté
(République de Côte-d’Ivoire, 2009).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Les mécanismes d’échanges sont surtout d’ordre économique. L’étroitesse du marché national,
les besoins en devises pour financer son développement et le souci d’entretenir des relations
apaisées avec le reste du monde ont amené la Côte-d’Ivoire à adopter une politique d’ouverture
sur l’extérieur, empreinte de libéralisme économique. Cette ouverture s’est matérialisée par
l’adhésion du pays à plusieurs accords internationaux et organisations comme l’Union écono-
mique et monétaire ouest-africain (UEMOA), la Communauté économique des États de
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union africaine (UA), la Communauté des États Sahélo-
Sahariens (CEN SAD), l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et l’Organisation des
Nations Unies (ONU) (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Côte-d’Ivoire doit parvenir à se hisser au rang des pays industrialisés. Elle doit trouver la
voie nécessaire pour mener son industrialisation car il n’y a point de développement sans
industrialisation. L’expérience du passé et celle de bien d’autres pays montrent qu’en l’absence
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d’une mutation profonde vers l’industrie et les services, l’économie demeure fragile et assujettie
à la grande volatilité née des chocs extérieurs adverses fréquents ; situation à laquelle la Côte-
d’Ivoire est confrontée depuis son indépendance. L’économie de la Côte-d’Ivoire doit désor-
mais s’appuyer sur les entreprises de transformation qui sont créatrices de richesses et pour-
voyeuses d’emplois. Il s’agira de mener des actions en faveur de la transformation systématique
des ressources primaires telles que le café, le cacao, le coton, l’hévéa et les légumes. Ceci per-
mettra, d’une part de garantir des prix aux producteurs et d’autre part, de créer de la valeur
ajoutée aux produits exportables. Le développement du secteur privé doit être encouragé par la
création d’un environnement légal et juridique propice au développement de leurs activités. La
création et l’émergence des petites et moyennes entreprises/petites et moyennes industries
(PME/PMI), en vue d’une réduction significative de la pauvreté doivent être facilitées. La
Côte-d’Ivoire doit s’appuyer sur sa main d’œuvre qualifiée et diversifiée pour faire prospérer
son économie, et devenir une grande puissance économique sous régionale (République de
Côte-d’Ivoire, 2009).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Gouvernement ivoirien a initié le processus d’élaboration et la mise en œuvre du DSRP en
décembre 2007. L’élaboration de cette Stratégie s’est faite en trois grandes étapes selon l’appro-
che participative. Lors de la planification et du suivi de la SRP, les parties prenantes sont sensi-
bilisées. De plus, le STP-SRP organise une rencontre annuelle avec chaque groupe de parties
prenantes et fait circuler les informations à travers une lettre d’information. En outre, le STP-
SRP organise et supervise des réunions de coordination et de planification des actions des
ministères et des partenaires ainsi que des tables rondes de concertation et cela sur une base
semestrielle (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
L’élaboration du DSRP s’est ainsi faite selon une approche participative. Elle a consisté à
recueillir les aspirations et les besoins des populations. Ainsi, des concertations se sont dérou-
lées sur toute l’étendue du territoire national subdivisé en dix pôles de développement. Au
cours de ces concertations, onze commissions de travail ont été constituées et composées de
représentants issus du corps préfectoral, des collectivités décentralisées, des services déconcen-
trés de l’Administration, des autorités coutumières et religieuses, des associations de femmes et
de jeunes, des forces de défense et de sécurité, des mutuelles de développement, des opérateurs
du monde rural, des partenaires au développement, du secteur privé et de la société civile
(République de Côte-d’Ivoire, 2009).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La participation de la société civile, en particulier les femmes et les jeunes, aux processus de la
prise de décision demeure faible. Il n’y a pas de processus clairement établi pour impliquer les
femmes, les enfants, les autochtones, les organisations non gouvernementales (ONG), les tra-
vailleurs et syndicats, le commerce et l’industrie, les collectivités locales, la communauté scien-
tifique et technique et les agriculteurs (République de Côte-d’Ivoire, 2009).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le rôle du système institutionnel d’appui à la mise en œuvre de la SRP est de veiller à ce que les
activités identifiées dans les matrices de politique du DSRP soient, année par année, inscrites
dans les plans d’activité sectoriels des différents ministères, financées par des lignes budgétaires
clairement identifiées, et enfin, qu’elles soient effectivement exécutées par les différentes struc-
tures de l’État ou les partenaires responsables. Le système institutionnel d’appui à la mise en
œuvre de la SRP doit veiller à ce que l’action de l’État et des partenaires reste bien alignée sur,
et en cohérence avec les stratégies définies dans le DSRP. Il doit dans ce cadre apporter une
assistance technique aux différents acteurs gouvernementaux pour que ceux-ci soient effective-
ment en mesure de remplir efficacement leur rôle (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
La SRDRP identifie, pour les six axes stratégiques retenus, des objectifs, des indicateurs et des
cibles pour 2013 et 2015 en fonction d’un niveau de base (République de Côte-d’Ivoire,
2009).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Une révision de la SRP est prévue pour 2012, de manière à établir un bilan des avancées obte-
nues et à décliner les corrections éventuelles à apporter en vue d’atteindre les objectifs fixés
pour 2015 (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Il n’y a pas d’information disponible à ce sujet dans le DSRP.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Chaque année, un rapport de suivi de la mise en œuvre de la SRP est produit par le Secrétariat
Technique Permanent de suivi (STP-SRP). De plus, le STP-SRP a pour mission de préparer le
plan annuel de la mise en œuvre de la SRP (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La DSRP prévoit la publication d’un rapport annuel, l’élaboration et la mise en œuvre d’un
plan de communication qui inclut un site Web du DSRP, une lettre d’information bimes-
trielle, ainsi que des séminaires de sensibilisation et de formation pour les parties prenantes
(société civile, médias, gouvernements locaux, etc.) (République de Côte-d’Ivoire, 2009).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le gouvernement déploie des ressources importantes qui permettront de sensibiliser la popula-
tion aux principes et règles de la démocratie, aux différents conflits de leur pays, aux maladies,
à une meilleure accessibilité de l’eau potable, à un système d’éducation adéquat et à la gestion
des catastrophes naturelles. Il a mis en place un plan de communication à l’aide de sites Web
du DSRP, de lettres d’information bimestrielles, séminaires de sensibilisation et de formation
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pour les parties prenantes (société civile, médias, gouvernements locaux, etc.) (République de
Côte-d’Ivoire, 2009).
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Présentation générale de Djibouti

Liste des acronymes

CEN-SAD : Communauté des États sahélo-sahariens
COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et australe
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
IGAD : Autorité intergouvernementale pour le développement
INDS : Initiative Nationale pour le Développement Social
SESN : Secrétariat d’État à la Solidarité Nationale
SNPS : Stratégie Nationale de Protection Sociale
SNEEG : Stratégie Nationale pour l’Égalité et l’Équité de Genre

DJIBOUTI
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Est et 
Océan Indien

Superficie (km2) 23 000

Population (2007) 0,8 million

Densité de population (habitants/km2) 34,5

Taux de croissance démographique (2011) 2,24

Indice de développement humain (2010) 0,402 (147e)

Indice de processus démocratiques 154–E

PIB/habitant 1424

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,9

Émissions de GES/habitant 1,5

Pourcentage aires protégées 0

Coefficient de Gini 0,399
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le document de stratégie de réduction de la pauvreté s’appuie sur une vision stratégique qui
reconnaît le rôle essentiel de croissance de l’emploi dans la réduction de la pauvreté. Une vision
qui se fonde sur la réalité économique, géographique et humaine du pays et qui intègre les aspi-
rations de développement du Djibouti et de la communauté internationale. Cette vision s’arti-
cule autour de cinq orientations stratégiques que sont :

• Une croissance économique rapide et équitable associée à une hausse de l’emploi;
• Une vision à long terme de développement de la compétitivité et de la croissance durable

associée à des programmes ciblés au niveau local centrés sur la création d’emplois pour
les pauvres et l’accès aux services de base;

• Développement de politiques, d’institutions, des pratiques sociales et juridiques qui
favorisent l’égalité des sexes à tous les niveaux de la société

• Mise en place de programme de décentralisation qui prend en compte les spécificités
régionales dans le partage de compétence entre l’État et les collectivités en vue d’associer
tous les acteurs de la société dans le développement;

• Assurer la bonne gouvernance et le renforcement des capacités de l’État.
En 2007, un Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) de seconde génération
(Initiative Nationale pour le développement social : INDS) a été mis en place et a défini la
vision du gouvernement :
« L’INDS est un projet de Société qui a pour ambition de faire de Djibouti d’ici à 2015, un
pays paisible, moderne, équitable, ouvert, économiquement performant, mieux géré et où la
fracture sociale, la pauvreté, la marginalisation et l’exclusion sont combattues et à terme
supprimées ».

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le DSRP de Djibouti présente des objectifs qui intègrent les principes de développement dura-
ble. Par ailleurs, la Loi Portant Code de l’Environnement énonce sept principes fondamentaux
qui sont :

• Principe de participation;
• Principe d’intégration;
• Principe de planification;
• Principe pollueur-payeur;
• Principe d’étude d’impact;
• Principe de précaution;
• Principe de coopération.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Loi Portant Code de l’Environnement de Djibouti fixe les objectifs de la politique nationale
de protection et de gestion de l’environnement sur la base des principes fondamentaux destinés
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à gérer et protéger l’environnement contre toutes formes de dégradation ou détérioration des
ressources de l’environnement en vue d’assurer un développement durable

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Loi Portant Code de l’Environnement vise parmi ses objectifs à réactualiser et mettre en
œuvre une stratégie nationale de développement durable avec des politiques d’intégration de
l’environnement dans les plans et les programmes de développements locaux, nationaux et
régionaux.
Le Président de la République a lancé, en janvier 2007, l’Initiative Nationale pour le dévelop-
pement social (INDS) : un DSRP de seconde génération. L’INDS constitue le nouveau cadre
central de la politique de développement économique et social du pays. Elle s’inscrit dans le
cadre d’un projet global et cohérent où toutes les dimensions se conjuguent et se complètent.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le DSRP intègre les stratégies sectorielles et multisectorielles existantes comme par exemple
Stratégie Nationale de Protection Sociale (SNPS) et la Stratégie Nationale pour l’Égalité et
l’Équité de Genre (SNEEG).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les actions prévues dans le DSRP ont été budgétisées. Aussi, certaines stratégies qui pourraient
dégager des marges de manœuvre ont été mentionnées dans le document (ex : réforme fiscale,
maîtrise des dépenses).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Un certain nombre d’outils favorisant la mise en œuvre du DSRP ont été mis de l’avant par
exemple : la réforme de l’administration, la réforme du cadre judiciaire, la restructuration de
l’institut national de l’administration publique, l’organisation de la production des données
statistiques et la mise en place d’une commission de haut niveau pour la croissance et la réduc-
tion de la pauvreté.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les différentes institutions publiques sont impliquées dans la mise en œuvre du DSRP, notam-
ment celles responsables du budget et du financement externe. Des comités ministériels de
suivi sont créés sous la coordination d’un point focal. Ces comités ministériels jouent un rôle
décisif dans l’articulation des politiques sectorielles à la stratégie nationale, dans la mise en
cohérence et la synergie dans les programmes ministériels.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La République de Djibouti a ratifié les conventions de Rio. Les actions concourant à leur mise
en œuvre sont intégrées dans différents secteurs d’intervention du DSRP et budgétisées (assai-
nissement des eaux, tourisme et conservation de la biodiversité, gestion des déchets, énergie).
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
L’INDS a été lancée par le Président de la République. Cela illustre la volonté politique mani-
feste du Gouvernement de Djibouti, aux plus hauts niveaux de l’État.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le cadre institutionnel de mise en œuvre de l’INDS comprend : (i) le comité interministériel
d’orientation présidé par le Premier ministre, (ii) le comité national de pilotage présidé par le
ministre de l’Économie et des Finances et regroupant les représentants des ministères, des orga-
nisations de la société civile, des collectivités locales, du secteur privé, des syndicats et (iii) les
comités régionaux de pilotage présidés par les gouverneurs et regroupant les services déconcen-
trés de l’État, des organisations de la société civile et des collectivités locales. Le dispositif de
suivi est assuré au niveau national par le Secrétariat d’État à la Solidarité Nationale (SESN)
logé à la primature et qui assure le secrétariat du comité national de pilotage.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le gouvernement de Djibouti a mis en place un dispositif d’outils sous forme de principes de
mise en œuvre approuvés par tous les acteurs : la proximité, le faire-faire, la transparence, la
participation, la célérité, la subsidiarité, la complémentarité et la synergie. Les programmes sec-
toriels et multisectoriels constituent les principaux instruments de mise en œuvre de l’INDS.
Ces programmes décriront de manière détaillée et pour les différents secteurs considérés, les
objectifs à atteindre, la nature des activités à mettre en œuvre, les zones d’intervention, le calen-
drier d’exécution des activités et les résultats attendus. Ces programmes constituent un cadre
suffisamment souple pour permettre une meilleure coordination des activités des différents
acteurs.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
L’aménagement du territoire et la Préservation de l’Environnement sont intégrés dans l’INDS
sous l’axe stratégique 2. Sa mise en œuvre prévoit des actions concrètes dans la lutte contre les
effets néfastes des changements climatiques ainsi que de la conservation de la biodiversité.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
La prévention et la gestion des catastrophes et sinistres sont intégrées dans l’axe stratégique 3 de
l’INDS. Deux actions majeures sont prévues : la mise en œuvre de la Stratégie Nationale de
Sécurité alimentaire et la mise à jour et le financement du Plan d’organisation des secours
ORSEC.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le gouvernement prévoit certains mécanismes qui favorisent la mobilisation des ressources
locales dans la mise en œuvre de l’INDS. Parmi ceux-ci : le développement des capacités à tous
les niveaux, la responsabilisation des acteurs locaux, la diversification des sources de croissances
(tourisme, ressources minières, agriculture, élevage, pêche) et la promotion de la contribution
du secteur privé.
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le dispositif mis en place dans le cadre de la mise en œuvre de l’INDS, notamment le comité
national de pilotage, les comités ministériels, les Cellules régionales de suivi, favorise le partage
des connaissances et des expériences à l’échelle nationale.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Le dispositif mentionné dans la section précédente (3.1) contribue aussi à l’appropriation des
outils de mise en œuvre développés dans ce cadre.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Djibouti est membre de l’organisation internationale de la Francophonie

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
La République de Djibouti participe aux regroupements régionaux tels que le Marché com-
mun de l’Afrique orientale et australe (COMESA), l’Autorité intergouvernementale pour le
développement (IGAD) et la Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) (France
diplomatie, 2010).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Djibouti se situe au cœur d’un marché de plus de 350 millions d’habitants regroupant les pays
de la COMESA et ceux de la péninsule arabique.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’INDS prévoit d’établir des réseaux d’interlocuteurs et de représentants des populations cibles
comprenant notamment les agents des services déconcentrés ou décentralisés, les élus locaux,
les dirigeants d’organisations communautaires telles que les associations villageoises de déve-
loppement, les groupements féminins, les organisations de jeunes et les associations profession-
nelles, de façon plus générale, les organisations de la société civile.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le gouvernement a institué un comité de concertation entre le Gouvernement et les Partenai-
res Techniques et Financiers. L’objectif est de s’assurer que les actions sont menées en cohé-
rence et que sur le terrain, les interventions obéissent aux priorités définies dans l’INDS.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les groupes de la société civile participent au comité national de pilotage (voir section 2.2).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La mise en place d’un système performant de suivi et d’évaluation de l’INDS constitue une des
priorités de l’action du Gouvernement. Ce système devrait comprendre, entre autres : (i) le
suivi de la pauvreté et des conditions de vie, (ii) le suivi de l’exécution physique et financière
des actions prioritaires, des programmes et des projets de mise en œuvre de l’INDS, et (iii)
l’évaluation périodique de l’impact des interventions.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le suivi de l’INDS repose sur une centaine d’indicateurs retenus au terme d’un processus parti-
cipatif ayant impliqué les sectoriels, les partenaires au développement, la société civile et les col-
lectivités locales. Les sectoriels concernés ont largement contribué au choix des indicateurs
selon les critères fixés objectivement, à savoir la pertinence, la fiabilité et la stabilité. La possibi-
lité d’être renseigné a également été retenue comme critère après avoir étudié et validé le coût
de la collecte. L’exercice de renseignement des indicateurs a révélé de grandes faiblesses des
sources de données par rapport aux données historiques, même si d’importants efforts ont été
enregistrés au cours de la période récente.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Il est prévu de faire chaque année un rapport d’avancement afin de suivre les progrès réalisés
d’ici 2015.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Voir section 5.3

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Voir section 5.3

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le renforcement des capacités des différents acteurs est reconnu par le Gouvernement comme
un préalable au succès d’une entreprise aussi ambitieuse que l’INDS. Il s’agit d’une question
transversale qui implique tous les niveaux de gouvernance. Le gouvernement prévoit le renfor-
cement des capacités du secteur public et des communautés dans la mise en œuvre de l’INDS.
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Présentation générale de la Dominique

Liste des acronymes

DAIC : Dominica Association of Industry and Commerce
FMI : Fonds monétaire international
FRPC : Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance
GOCD : Gouvernement du Commonwealth de la Dominique
GSPS : Growth and Social Protection Strategy/Stratégie de croissance et de protection sociale
NANGO : Association nationale des organisations non gouvernementales
NEMP : National Environmental Management Strategy and Action Plan – Stratégie nationale 

et plan d’action sur la gestion de l’environnement
OECO/OECS : Organisation des États des Caraïbes Occidentales
OMC : Organisation mondiale du commerce
PPIU : Planning and Public Investment Unit/Unité de planification et d’investissement 

public

DOMINIQUE
Continent Amérique

Sous-région géographique Caraïbes

Superficie (km2) 751

Population (2007) 100 000

Densité de population (habitants/km2) 91

Taux de croissance démographique (2011) 0,21

Indice de développement humain (2010) 0,0814 (73e)

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 3750

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 2,4

Pourcentage aires protégées 21,69

Coefficient de Gini N/D
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Selon la Stratégie de croissance et de protection sociale (GSPS) adoptée en 2006, la réduction
de la pauvreté est placée au cœur même de la politique économique et sociale du gouverne-
ment. Celui-ci considère que la poursuite d’une croissance économique solide et durable cons-
titue la principale stratégie de lutte contre la pauvreté.
La Stratégie a pour but d’encourager la croissance économique en mettant à profit quatre
piliers :

• la politique budgétaire et la réforme de l’administration;
• l’amélioration des conditions d’investissement pour favoriser le développement de

l’entreprise privée;
• les stratégies de croissance au niveau sectoriel ; et
• les stratégies de réduction de la pauvreté et de protection sociale.

Les principaux objectifs de la Stratégie sont les suivants :
• réduire le chômage et le sous-emploi;
• parvenir à une croissance et un développement durables;
• réduire la vulnérabilité aux chocs provoqués par les catastrophes économiques et

naturelles;
• améliorer la compétitivité à l’échelle internationale et les résultats à l’exportation;
• améliorer l’efficacité des programmes de protection sociale.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Aucun principe de développement durable n’est mentionné dans la Stratégie de croissance et
de protection sociale. Toutefois, le gouvernement de la Dominique a endossé la Déclaration de
principes sur la durabilité de l’environnement de l’Organisation des États des Caraïbes Occi-
dentales (OECO/OECS), un énoncé de politique environnementale approuvé par les chefs de
gouvernement de la sous-région en 2001 et formellement révisée en 2006, qui stipule que : a)
les gouvernements des pays Caraïbes orientales qui forment l’OECO ont reconnu que le déve-
loppement écologiquement durable est essentiel pour la création d’emplois, une société stable,
une économie saine et les systèmes naturels dont il dépend ; et b) les gens et les gouvernements
de la région de l’OECO pensent que tout le monde a droit à une vie saine et productive en har-
monie avec la nature (OECS, 2007).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Dominique dispose d’un ensemble de lois qui visent la conservation et la protection des
écosystèmes naturels et les diverses espèces de plantes et d’animaux du milieu terrestre et
marin : Loi sur la Forêt et la Vie sauvage (1976), Loi sur les Parcs nationaux et les aires proté-
gées (1975), Loi sur les Pêcheries (1987), The Marine Reserve Statutory Rules & Order
(SR&O), Loi sur l’eau et les égouts (1989), Loi sur la gestion des déchets solides, Mise en place
d’un Bureau des normes, lois et règlements sur les surcharges environnementales (Bureau of
Standards and Rules/Laws on Environmental Surcharge), Loi sur l’Intégrité du service public
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(Integrity in Public Office Act, 2003), Loi sur l’aménagement du territoire (Physical Planning
Act, 2002) (Environmental Coordinating Unit, Ministry of Agriculture & the Environment,
Commonwealth of Dominica, 2003). Le gouvernement a aussi adopté un certain nombre de
politiques et de stratégies qui couvrent les diverses facettes du développement durable (GODC,
2011).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Stratégie de croissance et de protection sociale adoptée en 2006 fait office de SNDD.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La Stratégie de croissance et de protection sociale aborde tous les aspects du développement
économique, social et environnemental de la Dominique et s’appuie sur plusieurs stratégies
sectorielles existantes (Agriculture, Environnement, Lutte contre le VIH/ SIDA, Éducation,
Tourisme). Pour que la croissance économique demeure soutenue sur le moyen terme, l’acti-
vité doit augmenter dans tous les secteurs, en particulier le tourisme, l’agriculture, l’industrie
manufacturière et l’énergie. L’amélioration des résultats à l’exportation est une des clés de la
croissance et le renforcement de la compétitivité à l’échelle internationale est un défi majeur si
la Dominique veut obtenir de bons résultats sur la scène économique mondiale. L’écotourisme,
l’agro-industrie, certains créneaux d’activités agricoles, l’eau et l’extraction de sable et d’agré-
gats figurent au nombre des branches d’activité faisant appel aux ressources naturelles dans les-
quelles la Dominique bénéficie d’un avantage comparatif et qui offrent un grand potentiel
pour créer des emplois et générer des revenus (GOCD, 2006).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La Stratégie de croissance et de protection sociale décrit l’engagement financier envisagé de la
part du gouvernement et de ses partenaires pour la mise en œuvre de ses diverses composantes.
La mise en œuvre de la stratégie dépendra de la capacité du gouvernement (a) de dégager les
financements nécessaires, (b) d’améliorer sa capacité institutionnelle pour mettre en œuvre le
programme et (c) de créer un environnement favorable aux investissements privés (GOCD,
2006, p.59).
En 2003, le gouvernement a adopté une double démarche pour remédier à l’aggravation de ses
difficultés économiques. Tout d’abord, il a renforcé sa politique budgétaire afin de réduire le
manque de financement et d’attirer de nouveaux soutiens financiers extérieurs. Puis, une fois
que ses efforts budgétaires eurent porté leurs fruits, il s’est lancé dans un programme de
réforme de plus grande ampleur afin de soutenir la croissance et de parvenir progressivement à
un niveau d’endettement soutenable. Ce programme a été soutenu par un programme triennal
de la Facilité pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance (FRPC) du FMI (OMC,
2007 par.7, p.6).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La Stratégie comprend un cadre macroéconomique à moyen terme qui s’inscrit dans les bud-
gets annuels et le programme triennal d’investissement du secteur public. Le gouvernement a
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effectivement mis au point un tel cadre. Cela s’est reflété dans le budget de 2006/07. Les prio-
rités de la Stratégie ont été prises en compte dans le budget de 2006/07 (World Bank, 2006).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participant à la mise en œuvre de la Stratégie de
croissance et de protection sociale (voir section 2.2).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La Stratégie de croissance et de protection sociale vise l’amélioration de la gestion environne-
mentale et prévoit la mise en œuvre de la Stratégie et du plan d’action national de gestion de
l’environnement (National Environmental Management Strategy and Action Plan – NEMP)
adopté en 2004 qui couvre les divers engagements environnementaux du pays (GOCD, 2004,
2006).
Par ailleurs, la Dominique a adopté en 2002 une Stratégie et un Plan d’action national sur la
biodiversité ainsi qu’une Politique nationale d’adaptation au changement climatique (GOCD,
2002a, 2002b).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La Stratégie de croissance et de protection sociale de la Dominique est sous la responsabilité du
Premier ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La stratégie a été préparée au sein du ministère des finances et de la planification avec l’appui
technique du PNUD. Le Cabinet et le Comité des secrétaires permanents ont fourni un méca-
nisme de coordination interministérielle pour l’élaboration de la stratégie. Un coordonnateur
de l’évaluation de la pauvreté nationale dans le ministère des finances et de la planification a
présidé un groupe de travail technique qui était responsable de la rédaction de la stratégie et la
coordination des consultations avec les intervenants. Un Comité de pilotage de 15 membres
gouvernementaux se réunit chaque trimestre pour diriger la mise en œuvre de la stratégie, sur-
veiller son impact et proposer des ajustements. Il est assisté par une unité de planification et
d’investissement public (PPIU), au sein du ministère des finances et de la planification. Le
PPIU initie des analyses de la performance économique et sociale du pays, surveille les niveaux
de pauvreté et assure la liaison avec les ministères pour coordonner leurs plans d’action avec la
stratégie. Un Conseil consultatif économique qui a été créé comme un mécanisme pour la par-
ticipation des parties prenantes comprend des représentants de la société civile et du secteur
privé (World Bank, 2006, par.6).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le gouvernement s’est assuré de la participation active des parties prenantes à l’élaboration et à
la mise en œuvre de la Stratégie de croissance et de protection sociale. (Voir section 4.2)
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2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La Stratégie de croissance et de protection sociale aborde la plupart de ces questions.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
En adoptant la Loi 147-02, la Dominique a mis en place un système de prévention, mitigation
et réponse aux catastrophes naturelles. Le gouvernement a adopté en 2009 une politique natio-
nale de gestion des urgences (GOCD, 2009, 2011).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
En plus des représentants du gouvernement, les personnes suivantes issues de la société civile
participent au suivi de la mise en œuvre de la Stratégie de croissance et de protection sociale :

• Un représentant du secteur privé – Président de DAIC ;
• Un représentant de l’Association nationale des autorités locales ;
• Le Président de la Credit Union League ;
• et le président de l’Association nationale des organisations non gouvernementales

(NANGO).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’élaboration de la Stratégie de croissance et de protection sociale a bénéficié d’un large proces-
sus participatif incluant les principaux acteurs étatiques et non étatiques garantissant son
appropriation par l’ensemble de la population. Voir section 4.2

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
À titre d’exemple, la Stratégie et le Plan d’Action de la biodiversité de la Dominique sera mise
en œuvre grâce à un effort de collaboration impliquant le gouvernement, le secteur privé et la
société civile. Cette mise en œuvre sera assurée par le ministère de l’Agriculture et de l’Environ-
nement, en collaboration avec le Comité national de la biodiversité et sera examinée d’ici cinq
ans afin de vérifier l’atteinte des buts et objectifs visés (GOCD, 2002a).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La plupart des activités des partenaires externes sont largement conformes aux objectifs de la
Stratégie de croissance et de protection sociale. Des représentants de la Banque centrale des
Caraïbes orientales, le FMI et la Banque mondiale ont soumis des commentaires tout au long
de l’élaboration de la Stratégie (World Bank, 2006).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La Dominique participe activement au développement et à la mise en œuvre de stratégies
régionales au sein d’organismes tels que le Council of the Caribbean Disaster Emergency
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Management Agency (CDEMA), la CARICOM (Caribbean Community) et l’Organisation
des États des Caraïbes Orientales (OECS).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Dominique, en collaboration avec le Secrétariat du Commonwealth et le Centre du com-
merce international (CCI), a entamé une démarche en vue de concevoir et mettre en œuvre
une stratégie nationale en matière d’exportation. Cette stratégie sera présentée et clairement
exposée dans un document stratégique dont la mise en œuvre est prévue à moyen terme. Elle
aurait un double objectif :

• renforcer la compétitivité à l’échelle internationale;
• développer les exportations en améliorant la capacité et les compétences des producteurs

locaux, en augmentant la teneur des marchandises exportées en éléments locaux, et en
élargissant la base d’exportation.

Une équipe nationale restreinte composée des principaux intervenants sera constituée pour for-
muler la stratégie.
Le Ministère des affaires étrangères, du commerce et du travail est chargé au premier chef de la
formulation et de la mise en œuvre de la politique commerciale de la Dominique. En 2004, le
Cabinet a approuvé la création d’un cadre de gestion de la politique commerciale. Ce cadre
comprenait un Sous-Comité ministériel pour le commerce et le développement, un Comité de
coordination de la politique commerciale et un Comité consultatif national pour la politique
commerciale. Le Ministère procède actuellement à la reconstitution et la réactivation de ce
cadre (OMC, 2007).
Par ailleurs, l’accès aux marchés internationaux est facilité par plusieurs mesures dont :

• Le Programme de développement des exportateurs en agriculture et produits manufactu-
rés (Exporter Development Programme in Agriculture and Manufacturing)

• L’établissement de la Maison de commerce outre-mer (Overseas Trading House –
DOMNature, établie en Guadeloupe en mars 2002) qui donne la possibilité de cibler le
segment supérieur du marché;

• La participation aux foires commerciales de l’OECO/EDU.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Concernant sa gouvernance, la Dominique a conservé un système parlementaire de gouverne-
ment avec un président comme chef de l’État. Le gouvernement est dirigé par un premier
ministre élu et la Chambre d’Assemblée, qui sont élus pour mandat de cinq ans. En plus d’une
administration centrale, il y a un système de gouvernement local composé d’un conseil munici-
pal, 35 conseils de village et 39 autorités locales.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
De vastes consultations ont été organisées par le gouvernement à partir de mi-2004, pour la
formulation de la croissance et de protection sociale. Ces consultations impliquent quatre prin-
cipaux groupes de discussion : (i) interne gouvernemental, (ii) interne-régional, (iii) national et
(iv) international et régional. Suite à une série de réunions organisées par le ministère des finan-
ces et de la planification pour recevoir le point de vue des chefs de divisions et des officiers
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techniques en chef (Chief Technical Officers) sur les premières ébauches de la stratégie, le gou-
vernement a organisé un atelier à la mi-décembre 2004 afin de recueillir les commentaires des
secrétaires permanents. Sept ateliers de discussion régionaux ont eu lieu en janvier 2005. Les
opinions de plus de 1000 citoyens furent reflétées directement ou indirectement lors de ces dis-
cussions. Des efforts ont été déployés pour incorporer les recommandations provenant de ces
consultations dans la Stratégie. Le gouvernement a également organisé en janvier 2005 un ate-
lier national regroupant les secrétaires permanents, les chefs des organisations régionales basées
à la Dominique et les chefs des organisations locales.
Le gouvernement prend des mesures pour maintenir un dialogue permanent avec la société
civile. Les consultations sur la Stratégie ont impliqué la société civile, les syndicats, les ONG,
les organisations communautaires, les médias et les partis politiques. Les autorités locales, des
ONG, des organisations communautaires et des agents de formation des ministères décentrali-
sés ont participé aux sept ateliers de discussion régionaux. Le Comité de direction de la straté-
gie comprend un représentant de l’Association nationale des autorités locales, le président de la
Credit Union League et le président de l’Association nationale des organisations non gouverne-
mentales (NANGO).
Le secteur privé maintient le dialogue avec le gouvernement par l’intermédiaire du Conseil
consultatif économique qui réunit aussi des représentants de la société civile. En outre, le gou-
vernement a sollicité la contribution du secteur privé en demandant que des représentants des
milieux d’affaires fournissent des commentaires sur les ébauches de la stratégie. Le président de
l’Association du Commerce et de l’industrie de la Dominique est représenté au Comité de pilo-
tage de la Stratégie.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Voir section 4.2.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La Stratégie de croissance et de protection sociale prévoit un suivi et une évaluation annuelle
des progrès accomplis dans la mise en œuvre et met l’accent sur un certain nombre d’indica-
teurs clés, vérifiables, associés à chacun des objectifs stratégiques. Conformément aux systèmes
existants de surveillance des ministères concernés, les indicateurs de performance devraient sui-
vre l’évolution de la croissance macroéconomique, l’emploi et la pauvreté, l’éducation et le
développement communautaire, la santé et le bien-être social, les infrastructures et l’environne-
ment. La stratégie tente de définir un cadre institutionnel spécifique pour le suivi de sa mise en
œuvre, impliquant le gouvernement, les intervenants nationaux de la société civile et le secteur
privé. Le PPIU (Unité de planification et d’investissement public) est chargé d’établir un sys-
tème de surveillance de la réduction de la pauvreté. Le gouvernement a l’intention d’intégrer le
suivi et l’évaluation de la stratégie à l’exercice budgétaire, avec une évaluation à mi-parcours en
2007-2008 et une évaluation finale en 2009-2010.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le suivi de la mise en œuvre de la stratégie se concentre sur quelques indicateurs clés objective-
ment vérifiables qui sont au cœur des objectifs stratégiques de la stratégie. Cette approche
reconnaît explicitement la capacité statistique limitée de la Dominique et la difficulté d’amasser
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des données socio-économiques fiables et en temps opportun. Les indicateurs de rendement
choisis sont censés suivre la croissance macroéconomique, l’emploi et la pauvreté, l’éducation
et le bien-être social, la santé et le développement communautaire, les infrastructures et l’envi-
ronnement. En outre, ces indicateurs sont conformes aux sources de données existantes et des
systèmes de surveillance des ministères concernés.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le gouvernement a l’intention d’intégrer le suivi et l’évaluation de la stratégie à l’exercice bud-
gétaire, avec une évaluation à mi-parcours en 2007-2008 et une évaluation finale en 2009-10.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Comité de direction de la Stratégie est chargé de veiller à ce que le public soit informé sur la
mise en œuvre de la stratégie. Le gouvernement a largement diffusé la Stratégie largement et l’a
publié sur internet. Le discours sur le budget est retransmis en direct chaque année, et les
copies du budget peuvent facilement être obtenues par le public.
En 2009, une équipe nationale formée de représentants d’organismes non gouvernementaux a
coordonné la préparation d’un rapport détaillé sur l’état de la pauvreté à la Dominique
(Country Poverty Assessment Dominica 2008/2009).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Département de la vérification, l’Institution supérieure de contrôle des finances publiques
de la Dominique, analyse les comptes annuels présentés par le gouvernement six mois après la
fin de l’année financière. Une partie de son mandat est de déterminer la fiabilité des informa-
tions produites au sein des divers ministères du gouvernement et l’efficacité des procédures et
politiques internes connexes. Le directeur de la vérification est nommé par le Président, sur
l’avis de la Commission de la fonction publique et en consultation avec le premier ministre.
Depuis 2000, le Parlement nomme un Comité des comptes publics qui est en charge d’exami-
ner les comptes et les rapports de vérification.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
L’éducation est une priorité du gouvernement qui se reflète dans les différents régimes et pro-
grammes mis en place au fil des ans. Alors que la Dominique a fait des progrès considérables
dans la prestation de l’enseignement et la formation des citoyens, y compris l’accès pour tous à
l’éducation secondaire réalisé à la fin de 2005, le gouvernement continuera de chercher à amé-
liorer la qualité et la pertinence de l’enseignement. Dans cette optique, la Stratégie de crois-
sance et de protection sociale mentionne que le défi de la Dominique en termes de
développement des compétences de la main-d’œuvre est triple : (i) améliorer la qualité de
l’éducation; (ii) élargir l’accès à l’enseignement supérieur; et (iii) recentrer les systèmes d’édu-
cation et de formation sur le renforcement des compétences exigées par les employeurs.
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Présentation générale de l’Égypte

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Pas d’information disponible.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Pas d’information disponible.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Pas d’information disponible.

ÉGYPTE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique du Nord et 
Moyen-Orient

Superficie (km2) 997 730

Population (2007) 80,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 80

Taux de croissance démographique (2011) 1,96

Indice de développement humain (2010) 0,620 (101e)

Indice de processus démocratiques 114,5–D

PIB/habitant 2707

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,66

Émissions de GES/habitant 3,1

Pourcentage aires protégées 5,89

Coefficient de Gini 0,344
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Pas d’information disponible.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Pas d’information disponible.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Pas d’information disponible.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pas d’information disponible.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Pas d’information disponible

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Pas d’information disponible.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Pas d’information disponible

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Pas d’information disponible.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Pas d’information disponible.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Pas d’information disponible.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Pas d’information disponible.
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2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Pas d’information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Pas d’information disponible.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Pas d’information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Pas d’information disponible.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Pas d’information disponible.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Pas d’information disponible.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Pas d’information disponible.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Pas d’information disponible.
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Pas d’information disponible.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Pas d’information disponible.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Pas d’information disponible.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Pas d’information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Pas d’information disponible.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Pas d’information disponible.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Pas d’information disponible.



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – FRANCE 169

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Présentation générale de la France

Liste des acronymes

CGDD : Commissariat général au développement durable
CIDD : Comité interministériel pour le développement durable
CNDD : Commission Nationale du Développement durable
CNDDGE : Conseil national du développement durable et du Grenelle de l’environnement
DAEI : Direction des affaires européennes et internationales
DD : Développement durable
DGM : Direction générale de la Mondialisation, du Développement et des Partenariats
DIDD : Délégué interministériel au développement durable
HFDD : Haut fonctionnaire au développement durable
LPRMEGE : Loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’Environnement
MAEE Ministère des Affaires étrangères et européennes
MEFI : Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie

FRANCE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 549 190

Population (2007) 61,7 millions

Densité de population (habitants/km2) 112,2

Taux de croissance démographique (2011) 0,5

Indice de développement humain (2010) 0,872 (14e)

Indice de processus démocratiques 24–A

PIB/habitant 41856

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 5,01

Émissions de GES/habitant 8,1

Pourcentage aires protégées 16,54

Coefficient de Gini 0,327
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MÉDDTL : Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
ONU : Organisation des Nations Unies
SNDD : Stratégie nationale de développement durable

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En matière de développement durable (DD), la France vise un meilleur équilibre entre les
dimensions économique, sociale et environnementale dans une approche intégrée et transver-
sale. Elle privilégie les approches et politiques qui illustrent la complémentarité des trois
dimensions du DD, plutôt que le compromis entre les secteurs d’intérêt propres à chacune.
Aussi, la Stratégie nationale de développement durable (SNDD) française reconnaît que « la
logique de solidarité intergénérationnelle constitue l’un des fondements du DD […] et doit
donc notamment s’interdire toute dépense nouvelle qui ne correspondrait pas à un investisse-
ment profitable aux générations futures ».

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Organisée autour de neuf défis, « la SNDD propose une architecture commune à tous les
acteurs de la Nation, publics et privés, pour les aider à structurer leurs propres projets de DD
[…] » (Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement,
2010a). En vertu de la Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en
œuvre du Grenelle de l’environnement (Légifrance, 2009), la SNDD de la France est en cohé-
rence avec la stratégie européenne de DD (Conseil de l’Union Européenne, 2006). De ce fait,
elle adhère aux 10 principes directeurs qui sous-tendent cette stratégie, soit :

• promotion et protection des droits fondamentaux;
• solidarité intra et intergénérationnelle;
• société ouverte et démocratique;
• participation des citoyens;
• participation des entreprises et des partenaires sociaux;
• cohérence des politiques et gouvernance;
• intégration des politiques;
• exploitation des meilleures connaissances disponibles;
• principe de précaution;
• principe du pollueur-payeur.
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1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Charte de l’environnement est adossée au préambule de la Constitution. Son sixième article
stipule que « les politiques publiques doivent promouvoir le DD. À cet effet, elles concilient la
protection et la mise en valeur de l’environnement, le développement économique et le progrès
social » (Assemblée nationale, 2011).
La démarche de DD de la France repose sur deux lois adoptées à la suite du « Grenelle de
l’environnement » :

• la loi du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l’environnement, dite « Grenelle 1 » (Loi n° 2009-967) ;

• la loi du 12 juillet 2010 portant sur un engagement national pour l’environnement, dite
« Grenelle 2 » (Loi n° 2010-788), qui est un texte d’application et de territorialisation du
Grenelle Environnement et de la loi Grenelle 1.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La France a adopté sa première SNDD en juin 2003 pour une durée de cinq ans. Cette straté-
gie a été actualisée en 2006 pour la mettre en cohérence avec la stratégie européenne. Une nou-
velle version (SNDD 2010-2013) a été adoptée, en 2010, par le Comité interministériel pour
le développement durable (CIDD) qui réunit l’ensemble des ministres (Ministère de l’Écolo-
gie, du Développement durable, des Transports et du Logement, 2010a).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SNDD concourt à « assurer la cohérence et la complémentarité des engagements internatio-
naux et européens de la France et des politiques nationales, transversales ou sectorielles »
(Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, 2010a).
La Direction des affaires européennes et internationales (DAEI) fédère l’action du Ministère de
l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement (MÉDDTL) en
matière de négociations des objectifs européens ou internationaux. Elle couvre, en collabora-
tion étroite avec la Direction générale de la Mondialisation, du Développement et des Partena-
riats (DGM) du ministère des Affaires étrangères et européennes (MAEE), l’ensemble des
domaines suivants d’activité : changement climatique, lutte contre la désertification, biodiver-
sité, maîtrise de l’énergie, transports, mer, urbanisme, etc. Elle suit la mise en œuvre des enga-
gements souscrits par le gouvernement dans le cadre des institutions européennes et
internationales et veille à la transposition de la législation européenne au niveau national.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La contribution de l’État français à la mise en œuvre de la démarche de DD est consolidée par
des crédits intégrés dans les projets de loi de finances présentés à l’Assemblée nationale. Par
exemple, en 2009, un projet de loi arrête la contribution de l’État au financement du Grenelle
pour trois années consécutives. « Le projet de loi de finances pour 2009 constitue l’un des trois
actes fondateurs qui consacre la transition irréversible de notre modèle économique vers une
nouvelle stratégie de croissance, fondée sur le DD et la sobriété énergétique […] Près de 19
Md€ d’engagements et 7,3 Md€ de crédits de paiement seront mobilisés par l’État sur la
période 2009 – 2011, représentant une enveloppe annuelle supplémentaire d’1,2 Md€ sur trois
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ans » (Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement,
2009a).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La mise en œuvre de la SNDD s’appuie sur des outils et des initiatives favorisant l’intégration
de la démarche de DD dans le secteur public, les entreprises et les décisions d’investissement.
Par exemple, la mise en place des conventions d’engagement volontaire avec les collectivités et
les entreprises contribue au succès du Grenelle de l’environnement. De même, la circulaire du
Premier ministre du 3 décembre 2008, « relative à l’exemplarité de l’État au regard du DD
dans le fonctionnement de ses services et de ses établissements publics » favorise la prise de
conscience collective et le développement d’une culture commune du développement durable
dans l’appareil étatique. Autre exemple, l’élaboration d’un outil méthodologique de mesure de
la Contribution du Réseau scientifique et technique au développement durable (Ministère de l’Éco-
logie, du Développement durable, des Transports et du Logement, 2009b) a permis aux orga-
nismes scientifiques et techniques de disposer d’« un cadre homogène pour valoriser l’apport de
leurs projets face aux enjeux de DD ». Enfin, la mise en place des Agendas 21 locaux est accom-
pagnée d’outils élaborés par le ministère du Développement durable en collaboration avec des
collectivités et des associations d’élus.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La SNDD prévoit que « chaque département ministériel déclinera la SNDD et ses choix straté-
giques au travers de stratégies ministérielles de DD ou de plans d’action en s’appuyant notam-
ment sur le Haut fonctionnaire au développement durable (HFDD). Celui-ci, cadre de haut
niveau désigné par son ministre, est chargé de préparer la contribution de son administration à
la Stratégie, d’animer sa déclinaison notamment au travers de plans d’actions et d’en suivre
l’application (Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Loge-
ment, 2010b).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les actions prioritaires financées par le budget triennal de 2009 concourent à la mise en œuvre
des engagements internationaux souscrits par la France. Parmi les priorités, figurent : « la réno-
vation thermique des logements, la relance des transports alternatifs à la route, le développe-
ment des énergies renouvelables, l’accélération de la recherche, la prévention des risques
technologiques, industriels et naturels, la promotion de l’agriculture durable, la prévention des
déchets, la protection de la biodiversité, la gestion des milieux aquatiques, l’aménagement des
territoires, et l’exemplarité environnementale des administrations » (Ministère de l’Écologie, du
Développement durable, des Transports et du Logement, 2009a). Ces actions s’inscrivent dans
l’esprit des conventions internationales sur le climat, la diversité biologique, les zones humides,
etc.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
« Un poste de Délégué interministériel au développement durable (DIDD) a été institué en
2004 et placé directement auprès du Premier Ministre, de façon transversale. Le délégué est
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chargé d’animer et de coordonner l’action des administrations de l’État en faveur du dévelop-
pement durable. De plus, une Délégation au développement durable a été formalisée en 2005.
C’est également auprès du Premier Ministre qu’a été placée dès 2003 la présidence d’un Con-
seil national du développement durable (CNDD), constitué de 4 collèges : collectivités
territoriales ; acteurs économiques et syndicats; ONG; personnalités qualifiées (France
2010a) ». Le CNDD a été remplacé en avril 2010, dans le cadre de la mise en œuvre du Gre-
nelle de l’environnement, par le Conseil national du développement durable et du Grenelle de
l’environnement (CNDDGE), constitué cette fois-ci de cinq collèges : l’État, les élus, les entre-
prises, les syndicats et les associations. Le CNDDGE est présidé par le MÉDDTL. Il assure le
suivi de la mise en œuvre des engagements du Grenelle Environnement et est associé à l’élabo-
ration et au suivi de la SNDD » (France 2010a).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Placé sous la tutelle du Premier Ministre, le DIDD assure la coordination de la démarche de
développement durable à l’échelle gouvernementale et au sein des autres acteurs publics et pri-
vés. Pour ce faire, le DIDD s’appuie sur le réseau des HFDD qui sont chargés de veiller au res-
pect des engagements du gouvernement dans la SNDD et de coordonner la mise en œuvre des
plans d’actions dans ce domaine au sein de chaque administration (France 2010a).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
L’approche participative de suivi du Grenelle de l’environnement et les mécanismes d’évalua-
tion de la démarche de DD, notamment le système d’indicateurs associé à la SNDD consti-
tuent des outils d’aide à la prise de décision.
La loi du 12 juillet 2010 décline chantier par chantier, secteur par secteur, les objectifs entéri-
nés par le premier volet législatif du Grenelle de l’environnement. C’est une « boîte à outils »
qui met en place les instruments normatifs et techniques nécessaires. Près de 250 décrets sont
en préparation pour mettre en œuvre les mesures inscrites dans la loi (France 2010b).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le changement climatique, la conservation et la gestion durable de la biodiversité et des res-
sources naturelles, la démographie, l’immigration et l’inclusion sociale figurent parmi les neuf
défis mis de l’avant dans la SNDD. À l’échelle des territoires, la France promeut un cadre de
références nationales et un référentiel national d’évaluation des projets territoriaux de dévelop-
pement durable et agendas 21 locaux pour intégrer le développement durable dans les projets
de territoire (Ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Loge-
ment, 2010).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Un défi de la SNDD porte sur la Santé publique, prévention et gestion des risques. La SNDD
reconnaît que « les risques naturels et technologiques font l’objet d’importants efforts de pré-
vention qu’il faut poursuivre. C’est l’un des moyens de réduire la vulnérabilité des territoires,
des hommes et des espèces animales et végétales. La prise de conscience du risque passe par une
meilleure information du grand public et de l’ensemble des acteurs locaux » (Ministère de
l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement, 2010a).
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La Loi n° 2009-967 du 3 août 2009 de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de
l’environnement prévoit que la politique de prévention des risques majeurs sera renforcée par
diverses mesures visant à mettre en œuvre le « plan séisme » aux Antilles et une politique globale
de prévention des risques naturels outre-mer d’ici à 2015, la réduction de l’exposition des
populations au risque de tsunamis et la réduction de l’exposition des populations au risque
d’inondation. Des plans de suivi de l’impact sanitaire et environnemental différé des catastro-
phes d’origine naturelle ou technologique seront aussi mis en œuvre (Légifrance, 2009).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Sans objet pour les pays développés.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le comité permanent composé des HFDD et présidé par la DIDD favorise les échanges inter-
ministériels. Le CNDDGE qui regroupe toutes les parties prenantes constitue l’ancrage avec la
société civile (France, 2010b).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les actions du défi « Gouvernance » de la SNDD concourent à l’harmonisation et à l’appro-
priation par tous les intervenants des outils de mise en œuvre de la démarche de DD, notam-
ment la mise en œuvre des conventions signées par la France. Par exemple, la SNDD préconise
d’assurer la cohérence avec les instances territoriales en matière de bonne gouvernance. Cela se
traduit entre autres par la « promotion du cadre de référence national et du référentiel national
d’évaluation des projets territoriaux de DD et agendas 21 locaux pour intégrer le DD dans les
projets de territoire » (France, 2010b).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La SNDD prévoit tirer bénéfice des expériences européennes et internationales en développant
des coopérations transfrontalières européennes et internationales, ainsi que l’utilisation des
réseaux européens et des coopérations instaurées par les collectivités territoriales pour faciliter
les échanges économiques et culturels et la mutualisation des expériences. La France participe
au réseau européen de développement durable, dont l’objectif est de permettre l’échange des
expériences et des bonnes pratiques en cette matière aux niveaux européen, nationaux et régio-
naux (France, 2010b).
La France participe également à toutes les tribunes internationales et partage ainsi son expé-
rience avec les États membres de l’Organisation de Nations Unies (ONU), de l’Organisation
de coopération et de développement économiques (OCDE) et de l’Organisation internationale
de la Francophonie (OIF).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La SNDD de la France est en cohérence avec la stratégie européenne et la stratégie méditerra-
néenne de développement durable (France, 2010b).
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La France dispose d’un programme d’aide et d’accompagnement de ses entreprises, plus parti-
culièrement les PME, dans l’accès aux marchés internationaux. Le Ministère de l’Économie,
des Finances et de l’Industrie (MEFI) a mis en place un portail d’information sur les aides dis-
ponibles ainsi que les procédures de financement et d’appui à l’endroit des entreprises qui dési-
rent se lancer à l’international.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Selon la SNDD, la participation des acteurs est effective à toutes les étapes et le plus en amont
possible pour permettre à tous de construire et de s’approprier le projet ou la politique. Le pro-
cessus de participation du public est également encadré juridiquement par la Convention
d’Aarhus (convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus déci-
sionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement, ratifiée par la France en 2002).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les liens de concertation avec les intervenants de la société civile se matérialisent avec la mise
en place du CNDDGE. Instituée en 2010, cette structure s’appuie sur la collaboration de cinq
groupes de parties prenantes (gouvernance à cinq) : l’État, les élus, les entreprises, les syndicats
et les associations. Elle a aussi été renforcée par l’entrée de six représentants de personnes mora-
les agissant dans les domaines de la famille, la défense des consommateurs, la solidarité, l’inser-
tion sociale, la jeunesse et l’aide au développement, ainsi qu’un représentant des chambres
consulaires (France, 2010b).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
« L’implication en France des grands groupes de la société civile a énormément évolué depuis le
Sommet de Rio, notamment depuis le lancement en 2007 du Grenelle de l’environnement.
Grâce à cette démarche, l’État a pu mettre en place un schéma innovant pour renforcer la par-
ticipation de tous les acteurs de la société non seulement au suivi des actions engagées mais éga-
lement en amont, au processus décisionnel lui-même. Il a en effet décidé, à travers la démarche
du Grenelle, d’élaborer des engagements politiques au sein de comités thématiques où sié-
geaient à parts égales des représentants de cinq collèges : l’État, les collectivités locales, les
ONG notamment environnementales, les employeurs et les salariés.
En vue de la conférence des Nations Unies sur le développement durable de 2012, la France a
décidé, pour associer la société civile, de mettre en place un groupe de travail spécifique basé
sur le CNDDGE et reposant ainsi sur le principe de la gouvernance à cinq, élargi à quelques
représentants de la société civile internationale » (France, 2010a).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage et de suivi et d’évaluation du développement durable
La démarche de développement durable est pilotée par le Commissariat général au Développe-
ment durable (CGDD). Relevant du MÉDDTL, le CGDD vise l’intégration du développe-
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ment durable au sein de toutes les politiques publiques et dans les actions de l’ensemble des
acteurs socio-économiques.
Le CGDD remplit plusieurs missions parmi lesquelles :

• « élaborer, avec les directions générales du ministère mais aussi avec les autres ministères
(rôle interministériel de la DIDD) et avec tous les acteurs socio-économiques, la SNDD
et faciliter sa mise en œuvre, en mettant à disposition des multiples acteurs des outils et
des méthodes adaptés;

• organiser la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement, en coordonnant l’élabora-
tion des mesures législatives et non législatives, en œuvrant à sa « territorialisation » et en
faisant la promotion de l’ensemble des mesures du Grenelle auprès des opérateurs privés
et publics » (France, 2010b).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
La SNDD 2010-2013 est dotée d’indicateurs permettant de mesurer le progrès pour chacun
des défis clés identifiés. Chacun des indicateurs reste ciblé sur une thématique sectorielle, mais
a été choisi avec le souci d’intégrer les 3 dimensions du DD. Ils constituent le cœur du tableau
de suivi de la stratégie et contribuent à sa diffusion. Quatre indicateurs de contexte complètent
les 15 indicateurs thématiques de premier niveau.
Outre ces indicateurs nationaux, il existe des indicateurs territoriaux de DD, également décli-
nés selon les neuf défis-clés de la stratégie. La plupart des indicateurs nationaux et territoriaux
sont documentés sur plusieurs années. L’ensemble de ces indicateurs permet de suivre les diffé-
rentes composantes du DD (France, 2010b).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Les textes officiels ne mentionnent pas d’échéance pour le renouvellement de la SNDD. La
France a adopté sa deuxième SNDD en 2010. Toutefois, celle-ci a été améliorée par la prise en
compte des recommandations issues des rapports du CGDD, du processus de revue par les
pairs et de l’avis sur la révision de la Stratégie européenne de développement durable.

5.4 Procédure de revue par les pairs
La France a soumis sa SNDD 2003-2008 à un processus d’évaluation par des pays pairs en
2005. Quatre pays ont participé à cette évaluation soit la Belgique, le Ghana, l’île Maurice et le
Royaume-Uni. L’ONU a collaboré à ce processus.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Afin d’assurer sa prise en compte dans les politiques publiques nationales, les services de l’État
rendent compte chaque année de la mise en œuvre de la SNDD au DIDD et, conformément à
l’article 1 de la Loi de programmation relative à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement
du 3 août 2009 (LPRMEGE), un rapport annuel est présenté au Parlement.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La reddition de comptes est encadrée par la LPRMEGE. L’État assure le suivi et la mise en
œuvre de la SNDD au sein du CNDDGE. Tel qu’indiqué dans la rubrique précédente, les ser-
vices de l’État rendent compte chaque année de la mise en œuvre de la SNDD au DIDD. Le
gouvernement transmet un rapport annuel au Parlement.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Pour une meilleure gouvernance du DD, la SNDD prévoit des actions de renforcement des
capacités. Celles-ci incluent le partage et la diffusion de l’information et des bonnes pratiques :

• renforcement des actions de sensibilisation et d’information sur le DD auprès du grand
public ;

• mise en place d’un portail d’information sur les données publiques environnementales;
• soutien aux initiatives coordonnées de veille environnementale;
• élaboration d’outils méthodologiques en vue de permettre aux services de l’État

d’accompagner les villes et les territoires vers un mode de développement plus durable.
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Présentation générale du Gabon

Liste des acronymes

AFD : Agence Française de Développement
CEEAC : Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale
CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CIADT : Comité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire
CNADT : Commission Nationale d’Aménagement et de Développement du Territoire
CNDD : Commission Nationale du Développement durable
DSCRP : Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
EDSG : Enquête Démographique et de Santé du Gabon
LODES : Loi portant Orientation de la Stratégie de Développement Économique et Social
ONG : Organisation non gouvernementale
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
PAN : Plan d’action national, Convention des Nations Unies sur la lutte contre la 

désertification

GABON
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 267 670

Population (2007) 1,4 million

Densité de population (habitants/km2) 5,2

Taux de croissance démographique (2011) 2

Indice de développement humain (2010) 0,648 (93e)

Indice de processus démocratiques 124–E

PIB/habitant 8974

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,41

Émissions de GES/habitant 10,2

Pourcentage aires protégées 15,14

Coefficient de Gini 0,415
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PANA : Plan d’action national d’adaptation, Convention-cadre des Nations Unies sur les 
changements climatiques

PDL : Plans de Développement Local
PGES : Plan de gestion environnemental et social
PNAE : Plan national d’action pour l’environnement
PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement
PSFE : Programme sectoriel forêts et environnement
PSGE : Plan Stratégique Gabon Émergent
RDD : Réseaux de développement durable
RNDD : Réseau national gabonais de développement durable
SNADT : Schéma National d’Aménagement et de Développement du Territoire
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SPANDB : Stratégie et programme d’action national sur la diversité biologique, Convention des 

Nations Unies sur la diversité biologique
SRADT : Schémas Régionaux d’Aménagement et de Développement du Territoire
UA : Union Africaine
UE : Union Européenne

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
L’étude prospective « Vision Gabon 2025 », publiée en 1996, a projeté la vision suivante du
devenir du pays à l’horizon d’une génération (République Gabonaise, 1996) :

• Le Gabon : un modèle de démocratie
– un pays de liberté
– un État de droit
– un exemple de participation effective des citoyens à la vie publique
– un pays de paix

• Le Gabon : un modèle de développement
– une économie productive et compétitive
– la revalorisation des cultures nationales
– l’amélioration et le renforcement du capital humain.

Le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP) adopté en
2005 est venu renforcer cet engagement des plus hautes autorités gabonaises à lutter contre la
pauvreté et à assurer un développement durable. Même si le DSCRP a connu quelques diffi-
cultés dans la mise en œuvre, le plan stratégique « Gabon Émergent » qui l’a remplacé est la
matérialisation de cette vision stratégique au travers de la mise en œuvre du projet de société du
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Président de la République « l’Avenir en confiance » duquel s’inspire le projet de Stratégie
Nationale de Développement Durable (SNDD) du Gabon.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le projet de Stratégie Nationale de Développement Durable du Gabon (SNDD) se veut réso-
lument tourné vers l’action, pour les prochaines années par l’établissement de synergies et plus
de cohérence entre les différents mécanismes en vigueur dans un souci d’efficacité et d’une plus
grande efficience. Il repose sur quatre axes prioritaires :

• Promouvoir la bonne gouvernance ;
• Assurer une prospérité économique soutenue ;
• Améliorer et généraliser le bien-être social ;
• Protéger l’environnement.

Dans le cadre du pilier environnemental, le Gouvernement devrait mettre en place un disposi-
tif juridique d’application de certains principes fondamentaux issus de la Déclaration de Rio
sur l’environnement et le développement, notamment le principe de précaution et le principe
pollueur-payeur.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La mission régalienne de protection et d’amélioration de l’environnement est clairement stipu-
lée dans la Loi n° 16/93 du 26 août 1993 portant Code de l’Environnement. Dans sa nouvelle
version, après révision et intégration de nouvelles thématiques, et compte tenu des principes
fondamentaux du développement durable, il est devenu le Code de l’Environnement et du
Développement Durable.
La Commission Nationale du Développement durable (CNDD) a été créée par décret
n° 000925/PR/MEFEPEPN du 18 octobre 2005 et a pour mission de contribuer à l’élabora-
tion du programme du Gabon en matière de développement durable.
Le pays s’est doté de la loi 021/2005 portant Orientation de la Stratégie de Développement
Économique et Social (LODES) qui constitue le cadre de référence dans lequel doivent s’ins-
crire toutes les politiques/actions de développement s’exécutant sur l’ensemble du territoire
national. En matière d’aménagement du territoire, cette loi prévoit la mise en place du Schéma
National d’Aménagement et de Développement du Territoire (SNADT). C’est en droite ligne
de ces orientations et en application de son article 101 que le Ministère de l’Équipement, des
Infrastructures et de l’Aménagement du Territoire entreprend de réaliser le SNADT défini ici
comme un document d’orientation destiné à présenter une vision cohérente du développement
territorial en situant les options immédiates dans une perspective à long terme. Il est le cadre de
référence à partir duquel les responsables sectoriels et locaux peuvent penser leurs propres
actions et caler leurs réflexions dans une vision d’ensemble.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Gabon a entamé depuis 2011 le processus d’élaboration de sa stratégie nationale de dévelop-
pement durable. Cette version provisoire s’appuie sur l’étude prospective « Vision Gabon
2025 », publiée en 1996, sur l’Enquête Démographique et de Santé du Gabon (EDSG) effec-
tuée en 2000, sur le Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
(DSCRP) adopté en 2005 et sur le Plan Stratégique Gabon Émergent (PSGE) adopté par le
Gouvernement en 2011.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Au travers des trois piliers du projet de société « l’Avenir en confiance » : le Gabon vert, le
Gabon industriel, le Gabon des services, et ses neuf (9) axes stratégiques de développement, le
Gabon met en œuvre sa vision stratégique pour un développement durable sur la base de pro-
grammes issus de conventions internationales auxquelles le pays a souscrit et des mécanismes
de planification sectoriels et multisectoriels en vigueur tels que :

• Le programme national de bonne gouvernance
• Le plan climat national
• Le programme national de sécurité alimentaire
• Le Plan d’action national (PAN), Convention cadre des Nations Unies sur la désertifica-

tion
• Le Plan d’action national d’adaptation (PANA), Convention-cadre des Nations Unies

sur les changements climatiques
• La Stratégie et programme d’action national sur la diversité biologique (SPANDB),

Convention sur la diversité biologique
• Le Programme national de lutte contre le SIDA
• Le Processus de Marrakech de la Commission du Développement durable de l’ONU sur

les modes de production et de consommation durables (CPD)
• Les Objectifs du millénaire pour le développement
• Etc.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La Commission Nationale de Développement Durable n’a pas bénéficié de crédit dans le bud-
get de l’État (Exercice 2011 et 2012) pour l’élaboration de la Stratégie Nationale de Dévelop-
pement. Mais tout indique que le financement de ce mécanisme serait pris en compte au titre
du fonds d’études stratégiques Gabon Emergent. Une participation des partenaires au dévelop-
pement est aussi attendue.
Toutefois, la mise en œuvre de la démarche de développement durable à travers le plan straté-
gique Gabon Emergent est intégrée au budget national à titre principal. De même que l’État
pourrait également compter sur une participation des bailleurs de fonds internationaux,
notamment pour la promotion de l’économie verte et la gestion durable de la biodiversité.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pour préserver ses équilibres naturels, le pays s’est doté de plusieurs outils opérationnels,
notamment le Plan national d’action pour l’environnement (PNAE), le Plan de gestion envi-
ronnemental et social (PGES) ou encore le Programme sectoriel forêts et environnement
(PSFE). Des outils renforcés depuis les années 2000 par la mise en place des structures comme
la Commission Nationale du Développement durable (CNDD), le Plan d’action national
d’adaptation (PANA) de la Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climati-
ques ou le Plan d’action national (PAN) de la Convention des Nations Unies sur la lutte contre
la désertification (Organisation de coopération et de développement économique, 2008).



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – GABON 183

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le mécanisme d’élaboration de la SNDD du Gabon obéit à un certain nombre de principes
dont celui de la participation de toutes les parties prenantes au processus pour son appropria-
tion. Par conséquent, tous les ministères et organismes publics et privés seront concernés par la
mise en œuvre la SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
En matière d’environnement, le Gouvernement Gabonais a mis en place une politique natio-
nale de protection de la nature et d’amélioration de l’environnement, matérialisée par la pro-
mulgation de la Loi 16/93 du 26 août 1993 (code de l’environnement) et l’adoption en 1999
du PNAE et en 2000 de la Stratégie Nationale et Plan d’Action sur la diversité biologique. Le
PNAE a été défini comme le cadre de référence où doivent s’inscrire toutes les actions de la
politique du gouvernement en matière d’environnement. Le programme d’intervention adopté
par le gouvernement est basé sur les axes suivants :

• Gestion et protection de l’environnement urbain : gestion des déchets, de l’hygiène
publique et de l’eau ; développement de l’agriculture suburbaine pratiquée par de petits
agriculteurs;

• Promotion de l’eau potable (en ville et à la campagne);
• Conservation et gestion de la faune et de la flore sauvage;
• Gestion côtière intégrée;
• Gestion durable des forêts;
• Utilisation et développement de l’énergie.

Le gouvernement a aussi adopté le Plan d’action national d’adaptation de la Convention-cadre
de Nations Unies sur les changements climatiques et le Plan d’action national de la Conven-
tion des Nations Unies sur la lutte contre la désertification (Conférence de haut niveau sur :
L’eau pour l’agriculture et l’énergie en Afrique : les défis du changement climatique, 2008).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La vision stratégique d’un Gabon durable et émergent a été exprimée par le Président de la
République et Chef de l’État à travers son projet de société « l’Avenir en confiance » (Cabinet
de la Pésidence de la République, 2007) et son programme « Gabon émergent » (Présidence du
Gabon, 2012b). Une vision qui met en exergue les principaux axes de la transition du Gabon
vers une économie verte, moins rentière, grâce à sa très riche biodiversité contenue dans ses
écosystèmes (République Gabonaise, 2011).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La coordination des activités gouvernementales en matière d’environnement et de développe-
ment durable est assurée par les organes suivants : la Commission Nationale du Développe-
ment durable (CNDD), le Conseil National sur les Changements Climatiques (CNCC). Le
Comité Interministériel d’Aménagement et de Développement du Territoire (CIADT) et la
Commission Nationale d’Aménagement et de Développement du Territoire (CNADT). La
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Commission Nationale de Développement Durable a coordonné l’élaboration du projet de
SNDD.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
L’élaboration du Schéma National d’Aménagement et de Développement du Territoire est pri-
mordiale dans le cadre de la SNDD car elle permettra notamment de mettre à la disposition
des pouvoirs publics des outils d’aide à la décision : le Schéma National d’Aménagement et de
Développement du Territoire (SNADT), les Schémas Régionaux d’Aménagement et de Déve-
loppement du Territoire (SRADT), les Plans de Développement Local (PDL), les Livres
Blancs des provinces du Gabon, la Grille Normalisée des Équipements, les Schémas des zones
spécifiques (zones frontalières et du littoral gabonais).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs ont fait l’objet de stratégies et de plans d’action nationaux qui sont inté-
grés au projet de SNDD et dans le programme stratégique Gabon Emergent.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
La SNDD n’aborde pas cette question. Toutefois, le Ministère de la Solidarité Nationale, des
Affaires Sociales et du Bien-Être a instauré une politique de gestion des catastrophes qui
s’appuie sur la mise en place des outils de gestion des catastrophes et calamités dont les plus
importants sont :

1. le Plan d’Exposition aux Risques permettant une gestion technique, objective et effi-
ciente des catastrophes ;

2. le Fonds de Concours pour Risque destiné au financement des projets et programmes de
gestion des catastrophes ;

3. le Plan d’urgence, permettant l’organisation des secours en cas de catastrophe (Républi-
que Gabonaise).

Les actions de gestion des catastrophes et calamités se poursuivent au sein des services de pré-
vention des risques placés actuellement sous la tutelle du Ministère de l’Intérieur, de la Sécurité
Publique, de l’Immigration et de la Décentralisation (République Gabonaise 2012).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
La démarche de développement durable du Gouvernement compte de prime abord sur la
mobilisation des ressources locales. Les contributions des organismes internationaux et d’autres
bailleurs de fonds sont les bienvenues.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Il y a un intérêt considérable entourant l’ambition de créer le Réseau national gabonais de
développement durable (RNDD) qui est en cours de constitution avec l’appui du PNUD et
particulièrement son programme sur les Réseaux de développement durable (RDD). Selon le
document de projet soumis par le Gabon, l’objectif du projet est d’organiser une série d’ateliers
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nationaux en vue de constituer un réseau composé de 8 serveurs correspondant aux principaux
thèmes de l’information suivants : enseignement supérieur et recherche, éducation et culture,
documentation, administration publique, environnement, commerce et industrie, médias et
ONG, information et communications, et enfin santé et population (Commission économi-
que pour l’Afrique, 1998) (Valer Ayimambenwe, 1999).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Gabon entretient des relations avec ses principaux partenaires et participe aux activités de
nombreuses organisations internationales, notamment les Nations Unies et l’OIF.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Gabon participe aux travaux de plusieurs organismes régionaux tels que la CEEAC, la
CEMAC, l’UA et le NEPAD.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La participation du Gouvernement à la mise en œuvre des politiques d’intégration régionale au
sein de la CEEAC, de la CEMAC, de l’UA et du NEPAD et sa participation au sein de l’OMC
devraient favoriser l’accès du pays aux marchés internationaux.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Selon le projet de société du Président de la République « L’Avenir en confiance », la consulta-
tion, l’écoute et le dialogue social seront promus comme des valeurs cardinales, à tous les
niveaux. Les organisations de la société civile et les institutions traditionnelles seront légale-
ment mieux reconnues et leurs capacités renforcées, de manière à ce qu’elles puissent contri-
buer activement à la conception, à l’exécution et au contrôle citoyen des politiques publiques
(Présidence du Gabon, 2012). C’est ce qui motive la tenue des ateliers provinciaux qui permet-
tront de rentrer en contact avec les populations rurales et de recueillir leurs amendements, avis
et préoccupations, en vertu du principe de participation (CNDD, 2012).
Des représentants de la société civile (associations, ONG, syndicats…), la communauté scienti-
fique, les administrations liées aux questions du développement et de la planification, les Parte-
naires au développement (UE, AFD, Banque Mondiale, PNUD…) ont participé à
l’élaboration du projet de SNDD.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Voir la section 4.1.
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Des représentants de la société civile (associations, ONG, syndicats…), la communauté scienti-
fique, les administrations liées aux questions du développement ont participé à l’élaboration du
projet de SNDD.
La SNDD souligne que pour atteindre l’objectif de développement local durable, il est un
besoin impérieux d’appliquer la loi sur la décentralisation. Celle-ci revêt une grande impor-
tance dans la mesure où elle confère une certaine autonomie aux collectivités locales et leur
donne la pleine latitude de s’engager dans l’élaboration des Agendas 21 locaux, instruments de
développement durable local. La loi sur la décentralisation donne aussi le moyen à ces collecti-
vités locales de développer la coopération décentralisée, en nouant des partenariats avec
d’autres communes ou régions, surtout occidentales, expérimentées dans le processus de déve-
loppement durable.
La SNDD encourage vivement la participation des populations locales et des communautés
autochtones à la prise de décision. Elle considère que cet exercice est nécessaire dans l’élabora-
tion de tout projet qui concerne ces communautés dans l’objectif de développement durable.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La CNDD assurera le pilotage, le suivi et l’évaluation de la démarche de développement dura-
ble. Le gouvernement prévoit que la SNDD fera l’objet d’une actualisation triennale impli-
quant les acteurs locaux, les populations et les institutions de formation et de recherche
(Gaboneco, 2012). Par ailleurs, la Stratégie Nationale de Développement Durable du Gabon
qui est affilié au réseau francophone participera à terme au processus d’évaluation par les pairs.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le projet de SNDD a prévu des indicateurs de performance pour chacun des enjeux abordés et
identifie pour chaque indicateur retenu, le ministère ou l’organisme responsable de sa docu-
mentation et les critères à considérer dans sa définition (République Gabonaise, 2011).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Voir la section 5.1.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Le réseau francophone des SNDD sera sollicité à cet effet.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La Direction Générale des Statistiques du Ministère de l’Économie, du Commerce, de l’Indus-
trie et du Tourisme publie un annuaire statistique qui fait état de l’évolution de la situation
sociale et économique du pays (République Gabonaise, 2010). L’état de l’évolution de la situa-
tion environnementale est fait par la Direction Générale de l’Environnement et de la Protec-
tion de la Nature (Décret No 913/PR/MEPN du 29 mai 1985).
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La Commission Nationale de Développement Durable présentera régulièrement un rapport
périodique sur les progrès en développement durable conformément aux dispositions du décret
n° 000925/PR/MEFEPEPN du 18 octobre 2005.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le projet de SNDD ne mentionne aucun mécanisme de reddition de comptes. Au plan natio-
nal, la Cour des comptes est investie de missions de contrôle des finances publiques et peut
sanctionner les fautes de gestion relevées lors de ces contrôles. Elle exerce aussi une mission de
conseil et d’information auprès du Gouvernement et du Parlement.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
L’importance du développement des capacités des employés de l’État, des parties prenantes et
de la société civile est soulignée dans toutes les sections de la SNDD. Le développement de
l’éducation, l’enseignement technique et la formation professionnelle font l’objet d’un chapitre
spécifique de la SNDD.
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Présentation générale du Ghana

Liste des acronymes

AGOA : African Growth and Opportunity Act
APR : Annual Progress Report
APRM/MARP : African Peer Review Mecanism/Mécanisme Africain de Revue par les Pairs
CBO : Community-Based Organisation
CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
CDB : Convention sur la Diversité Biologique
CLD : Convention sur la lutte contre la désertification
CSIR : Centre for Scientific and Industrial Research
CSOs : Civil Society Organisations
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
DPCU : District Planning Coordinating Unit
ECOWAS : Economic Community of West African States
EES : Évaluation Environnementale Stratégique

GHANA
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 238 540

Population (2007) 22,9 millions

Densité de population (habitants/km2) 96

Taux de croissance démographique (2011) 1,82

Indice de développement humain (2010) 0,467 (130e)

Indice de processus démocratiques 55–B

PIB/habitant 789

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,75

Émissions de GES/habitant 1

Pourcentage aires protégées 14,67

Coefficient de Gini 0,394
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GSS : Ghana Statistical Service
GPRS : Ghana Poverty Reduction Strategy
GSGDA : Ghana Shared Growth and Development Agenda
JFFLS : Junior Farm Field and Life Schools
MDAs : Ministries, Departments and Agencies
MDGs : Millennium Development Goals
MLGRD : Ministry of Local Government and Rural Development
MMDAs : Metropolitan, Municipal and District Assemblies
MOFEP : Ministry of Finance and Economic Planning
NADMO : National Disaster and Management Organisation
NDAP : National Decentralization Action Plan
NDPC : National Development Planning Commission
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
NGO/ONG : Non-Governmental Organisation/Organisation Non-Gouvernementale
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
OMC : Organisation mondiale du commerce
PPMED : Policy Planning, Monitoring and Evaluation Division
PSIAs : Poverty and Social Impact Analysis
RCC : Regional Coordinating Council
REDD+ : Reducing Emission from Deforestation and Forest Degradation
RPCU : Regional Planning Coordination Unit
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable
UNECA : United Nations Economic Commission for Africa
WAMZ : West Africa Monetary Zone
WIRA : Women in Reproductive Ages

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Accélérer la croissance de l’économe de sorte que le Ghana atteigne le statut de pays à revenu
intermédiaire sur une période de planification mesurable dans un environnement démocrati-
que et décentralisé. Cela devrait se traduire, pour la majorité des Ghanéens, par l’amélioration
de leur niveau de vie réel avec notamment un meilleur accès à la nourriture, au logement, aux
vêtements, à l’eau potable, à l’éducation, à la santé et aux infrastructures de transport. Cela
suppose l’adoption d’une politique globale de protection sociale visant à donner aux groupes
vulnérables et exclus, les femmes notamment, la capacité d’apporter leur contribution à cette
croissance et d’en partager les bénéfices, permettant ainsi d’assurer une réduction durable de la
pauvreté. Au cœur de cette stratégie, le développement des ressources humaines à travers
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notamment l’éducation de base, et la modernisation de l’agriculture (République du Ghana,
2005).
La GPRS II (2006-2009) qui fait office de Stratégie Nationale de Développement durable
(SNDD) remplaçait la GPRS I (2003-2006) et vient à son tour d’être remplacée par l’Agenda
Partagé de Croissance et de Développement du Ghana (Ghana Shared Growth and Develop-
ment Agenda – GSGDA (2010-2013)). Dans tous ces cadres de planification stratégique, la
priorité a été donnée à l’eau et l’assainissement, à la santé, au logement, à l’éducation, à la
réduction des disparités dans la répartition des ressources nationales, à la durabilité dans l’utili-
sation des ressources naturelles par l’application des sciences et des technologies et par l’innova-
tion, entre autres (Gouvernement du Ghana, 2011), l’objectif ultime, inscrit dans la
constitution étant « l’établissement d’une société juste et libre ».

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La GPRS II (Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté II) qui fait office de Straté-
gie de développement durable, est centrée sur le développement économique et social avec des
objectifs clairs de réduction de la pauvreté et d’amélioration de l’équité sociale. Elle fait abon-
damment référence aux Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). L’OMD 7,
Préserver l’environnement, inspire la rédaction du secteur clé « Restauration de l’environnement
dégradé et gestion des ressources naturelles ». La culture est considérée dans les secteurs à mobi-
liser pour assurer un développement économique et social équilibré, montrant ainsi que les 4
piliers du développement durable sont pris en compte dans la conception et la mise en œuvre
de la stratégie.
Mais comme indiqué dans le chapitre « Gouvernance politique », la Stratégie s’assurera que les
principes de développement durable soient institutionnalisés et intégrés en soumettant le pro-
cessus de formulation des politiques publiques à l’évaluation environnementale stratégique
(EES). Le GSGDA maintient cette disposition en réaffirmant dans son chapitre consacré à la
Gestion de la politique publique que « l’objectif de la stratégie est de s’assurer que les principes de
développement durable sont institutionnalisés et intégrés en exigeant l’utilisation obligatoire de
l’évaluation environnementale stratégique (EES) dans les processus de politique publique ».

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La GPRS II a été adoptée début 2006 pour une période courant jusqu’à fin 2009. Pilotée par la
National Development Planning Commission (NDPC), la Stratégie intègre l’ensemble des
stratégies sectorielles et bénéficie de ce fait du statut juridique d’un plan national de développe-
ment. C’est aussi le cas du GSGDA également conçu et piloté par la NDPC.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La GPRS II fait office de Stratégie Nationale de développement durable. La GPRS a été rem-
placée en 2010 par l’Agenda Partagé de Croissance et de développement (République du
Ghana, 2010).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La GPRS II intègre pour l’essentiel les programmes de développement disparates et les engage-
ments sectoriels en concurrence sur le budget national annuel, en un cadre unique de politique
de développement dont le principal objectif est de garantir à tous les Ghanéens des moyens de
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subsistance décents, surtout pour les plus vulnérables et les plus défavorisés que sont les fem-
mes, les enfants et les jeunes sans emploi. Elle intègre les documents de stratégie et politique de
développement pertinents de différents secteurs comme ceux du Programme d’Amélioration
de l’Éducation de Base, du Livre blanc de 2004 sur la Réforme de l’Éducation, de la Stratégie
de développement du secteur privé, de la politique commerciale du Ghana, du Programme de
développement du secteur agricole et alimentaire et la politique nationale Genre et Enfants
(GPRS II p.5). Le GSGDA met une emphase particulière sur le secteur des ressources naturel-
les, notamment le gaz et le pétrole dont le Ghana devient producteur à compter de 2010.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les ressources consacrées à la mise en œuvre de la GPRS II sont estimées à 35 % du PNB
annuel : 23 % sont de sources nationales, 5,5 % de dons et le reste (6,5 %) provenant de dons,
d’emprunts et de financements exceptionnels. Les 23 % seront pris sur les revenus fiscaux grâce
à l’élargissement de la base d’imposition, l’élimination des exemptions et l’amélioration des
techniques de recouvrement grâce à une Administration fiscale plus efficace. Le tome II du
GSGDA est consacré aux coûts et au financement. Le coût annuel du GSGDA sera en
moyenne de 40,3 % du produit national brut. Ce budget sera financé à même le revenu natio-
nal, y compris le revenu du pétrole, à hauteur de 78,9 %, l’aide bilatérale et multilatérale
(10,7 %) ainsi que les prêts de programme et les revenus exceptionnels assurant le reste.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pour sa mise en œuvre, la GPRS II s’est dotée d’une matrice politique exposant les enjeux, les
objectifs politiques et stratégiques, et identifiant les organismes chargés de la mise en œuvre de
chaque composante de la Stratégie. La matrice traite des priorités pour le développement du
secteur privé, du développement humain et des services de base, de la bonne gouvernance et de
la responsabilité civique.
Deux instruments de politique clés, à savoir, le régime d’épargne à long terme, et les fonds de
capital-risque sont envisagés pour renforcer l’environnement financier pour la mise en œuvre
du GPRS II.
Le processus de consultation mis à contribution pendant la phase de conception a été main-
tenu pendant la phase de mise en œuvre et de suivi-évaluation. Des tableaux statistiques de
données socio-économiques et une base de données des groupes vulnérables et exclus partici-
pent des outils conçus pour mettre en œuvre la Stratégie. L’évaluation environnementale stra-
tégique et l’évaluation stratégique du développement sont d’autres outils mis à contribution
pour accompagner la mise en œuvre de la Stratégie dans le sens d’une meilleure prise en
compte des enjeux qui comptent.
Le Tome II du GSGDA, entièrement consacré au cadre budgétaire pour la mise en œuvre
effective des politiques et des stratégies décrites dans le GSGDA, peut être assimilé à un outil
spécifique de mise en œuvre.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La GPRS étant comme une plate-forme collaborative destinée à construire la croissance écono-
mique et de développement national, tous les Ministères (environnement, énergie, agriculture,
sol et forêt, ressources en eau et habitat, tourisme, économie et finance, commerce et industrie,
secteur privé, gouvernements locaux et développement rural…) et différents organismes spécia-
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lisés, publics, privés et de la société civile, contribuent à sa mise en œuvre. La Matrice politique
susvisée précise leurs différents domaines d’intervention. Cette matrice a été reconduite dans le
GSGDA avec les ajustements nécessaires pour tenir compte des nouveaux développements.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La GPRS apparaît comme un véritable instrument de planification stratégique. Elle constitue,
de fait, le plan national de développement et intègre à ce titre l’ensemble des stratégies secto-
rielles de développement. Elle n’aborde cependant qu’indirectement les questions relatives au
climat, à la biodiversité et à la désertification, notamment à travers le secteur clé « Priorité pour
la compétitivité du secteur privé » de la Matrice politique, comme facteurs de production ou de
vulnérabilité à restaurer.
Le GSGDA va beaucoup plus loin dans le chapitre Gestion durable des ressources naturelles trai-
tant par exemple des problèmes environnementaux dus à l’exploitation minière, de la dégrada-
tion des sols, de la perte du couvert forestier, de la biodiversité et des aires protégées, des zones
marine et côtière, des zones humides et des ressources en eau, des déchets et des pollutions, des
changements climatiques et de l’adaptation.
Le pays dispose par ailleurs comme la plupart des pays en développement de stratégies nationa-
les de mise en œuvre des conventions issues de Rio (Climat, Biodiversité, Désertification) et de
leurs protocoles dont le pays est Partie, qu’il a ratifiés et met en œuvre. « Au niveau internatio-
nal, le Ghana a ratifié un certain nombre de conventions et protocoles internationaux, y com-
pris la CCNUCC en 1995 et a également signé le protocole de Kyoto en 2003, la Convention
de Bâle et le Protocole de Carthagène sur la bio-sécurité, la Convention des Nations Unies sur
la désertification, la Convention sur la diversité biologique (CDB) et a activement participé à
plusieurs débats sur la gouvernance environnementale internationale » (Gouvernement du
Ghana, 2011).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La GPRS II est pilotée par la Commission Nationale de Planification du Développement
(National Development Planning Commission – NDPC). La NDPC a été créée pour con-
seiller le Président de la République du Ghana (et le Parlement à la demande) sur la politique et
la stratégie de développement, pour préparer et assurer la mise en œuvre effective des plans et
stratégies nationaux de développement approuvés, et pour coordonner les activités économi-
ques et sociales sur l’ensemble du territoire national de sorte à assurer le développement accé-
léré et durable du pays et l’amélioration du niveau de vie de tous les Ghanéens. C’est dire que
la GPRS est sous la responsabilité directe du Président de la République. Le GSGDA a été
conçu et est également piloté, dans les mêmes conditions par la NDPC.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La coordination du processus de préparation et de mise en œuvre de la GPRS est assurée par la
NDPC. Cinq groupes intersectoriels de planification (Cross-Sectoral Planning Groups –
CSPGs) ont participé à la préparation de la GPRS. Ces groupes étaient composés d’acteurs
publics ou non-publics provenant des Ministères, des agences nationales spécialisées, des orga-
nisations professionnelles, des institutions de recherche, des organisations non-gouvernementa-
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les, des organisations communautaires, du secteur privé, ainsi que des particuliers possédant
des compétences dans les domaines pertinents et les partenaires au développement.
Un processus de consultation publique a complété la démarche. Elle a permis d’informer le
public sur l’agenda gouvernemental en matière de croissance et de réduction de la pauvreté,
d’exposer les axes politiques de la GPRS II, de solliciter l’avis du public et de développer son
appropriation de la GPRS. La consultation publique cible les Ministère régionaux, les ministè-
res sectoriels et les députés concernés, les Directeurs régionaux de planification et de coordina-
tion, les autorités traditionnelles. Les médias, les Unions des étudiants, les organisations
féminines, les Syndicats, les Institutions de recherche, les Partis politiques, le parlement, les
partenaires au développement sont également visés.
Une stratégie de communication a été développée dans le but de renforcer l’appropriation de la
GPRS par les populations en la faisant connaitre à toutes les couches sociales et d’obtenir le
soutien de tous pour la croissance et la réduction de la pauvreté.
Au stade de la mise œuvre, la variété des institutions citées (les mêmes qu’au stade de la concep-
tion) dans la Matrice politique indique que la mise en œuvre a dû être aussi participative que le
processus de préparation. Le GSGDA a été conçu suivant le même processus. Il a maintenu,
tout en l’élargissant, la Matrice politique, confirmant le même niveau de participation dans la
mise en œuvre.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le vaste processus de consultation des porteurs d’enjeux et du public est un précieux outil
d’aide à la décision permettant au gouvernement de prendre en compte les points de vue des
différentes parties prenantes. Il est structuré de sorte à n’en omettre aucune. L’évaluation envi-
ronnementale stratégique, l’évaluation stratégique du développement (Strategic Development
Assessment) ou le Functional Organisation Assessment sont autant d’autres outils d’aide à la
prise de décision que le gouvernement met couramment à contribution pour opérer ses diffé-
rents choix de développement. Ces outils ont été mis à contribution dans le cadre de la GPRS.
Tout indique que ce sera le cas dans celui du GSGDA.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
D’après le GSGDA (Ch 4.2 : Sustainable Natural Resource Management), les problèmes envi-
ronnementaux que connaît le Ghana sont principalement ceux associés à la surpopulation des
zones urbaines (l’assainissement de base, l’élimination des déchets), et au modèle de développe-
ment du Ghana qui met beaucoup de stress sur l’environnement. Le coût économique total
d’une gestion environnementale et d’un assainissement déficients est estimé à plus de 10 % du
PIB du Ghana. C’est ce qui explique les efforts déployés dans le passé pour traiter des problè-
mes environnementaux avec notamment la ratification de plusieurs accords multilatéraux sur
l’environnement (Climat, biodiversité, désertification et Protocoles associés…). Ces efforts
vont se poursuivre dans le cadre du GSGDA, dans une perspective visant notamment :

• L’amélioration de la gestion intersectorielle de l’environnement avec la prise en compte
des enjeux globaux dont ceux du changement climatique et de la perte de biodiversité, et
la mise à contribution d’initiatives telles que la réduction des émissions résultant du
déboisement et la dégradation des forêts (REDD+) ;

• L’application de l’Évaluation environnementale stratégique (EES) dans les processus de
prise de décisions et d’intégration de l’environnement dans les différents secteurs de
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l’économie, en ce qui concerne notamment le coût de la dégradation de
l’environnement ;

• L’amélioration des processus d’évaluation des impacts environnementaux et sociaux et
de la conformité;

• La gestion décentralisée de l’environnement, avec l’application des lois sur les déchets,
sur l’exploitation minière illégale et sur la coupe forestière au niveau local…

Les dix secteurs suivants sont ciblés par le GSGDA : extraction minière (y compris le gaz et le
pétrole), biodiversité, aires protégées, restauration des forêts dégradées et gestion des sols, éco-
systèmes marins et côtiers, zones humides et ressources en eau, déchets/pollution/bruit, désas-
tres naturels/risques/vulnérabilité, variabilité et changement climatique.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le GSGDA reconnaît l’importance des catastrophes naturelles pour les populations les plus
vulnérables des zones rurales et des zones périurbaines ainsi que des zones côtières. Le change-
ment climatique accroît le risque de tels évènements. La région de la capitale, Accra, a aussi
expérimenté des tremblements de terre.
LE GSGDA insiste sur la prévention de tels évènements à travers l’aménagement du territoire,
le renforcement des capacités et l’information.
Le pays a un mis en place la NADMO (National Disaster and Management Organisation –
Organisation nationale pour la gestion des catastrophes), un organisme public chargé de la ges-
tion des catastrophes avec l’appui des policiers et des pompiers. Le plan de gestion comprend :
une sensibilisation accrue des citoyens à la sécurité; la mobilisation des comités de vigilance de
quartier, l’examen et la mise en œuvre des lois et règlements existants sur l’aménagement du
territoire et la gestion des infrastructures, le renforcement des capacités des institutions natio-
nales chargées de la gestion des catastrophes.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le coût annuel du GSGDA sera en moyenne de 40,3 % du produit national brut. Ce budget
sera financé à même le revenu national, y compris le revenu du pétrole, à hauteur de 78,9 %,
l’aide bilatérale et multilatérale (10,7 %) ainsi que les prêts de programme et les revenus excep-
tionnels assurant le reste.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Dans le chapitre « Développement humain, productivité et emploi », le GSGDA indique que
l’acquisition et l’application des connaissances et des compétences constituent un des aspects
essentiels des efforts de développement national visant à assurer la croissance et l’équité sociale.
Il affirme par ailleurs que les communautés locales, en tant que gardiens des ressources naturel-
les, possèdent souvent des connaissances immenses sur les écosystèmes locaux. Elles sont con-
sultées et étroitement associées ainsi que les districts à la conception et à la mise en œuvre de la
Stratégie.
Les efforts déployés vis-à-vis du grand public à travers les médias et dans les langues nationales,
vis-à-vis des jeunes dans les programmes d’éducation, vis-à-vis des acteurs de la société civile et
du secteur privé avec des supports spécialisés, s’inscrivent dans une dynamique de partage et de
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diffusion des connaissances nécessaire à une saine gestion de l’environnement et des ressources
naturelles.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les intervenants 
nationaux
Diverses structures ont été mises en place pour assurer la mise en œuvre des programmes de
développement durable avec la participation des acteurs nationaux. Il s’agit notamment des
organismes spécialisés comme la NDPC, des Ministères spécialisés comme de l’Économie et
des Finances (MOFEP) ou des Gouvernements locaux et du Développement rural (MLGRD).
Il s’agit surtout des organismes représentant le peuple (parlement), les régions et les districts
(RCC, MMDAs), le secteur privé, les partenaires au développement, les médias et la société
civile (CSOs, CBOs, NGOs), les Organismes de formation et de recherche. La Matrice politi-
que définit leurs rôles respectifs dans la planification et la mise en œuvre de la Stratégie.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Ghana est signataire de nombres de conventions et protocoles internationaux (CCNUCC,
Kyoto, CDB, Cartagena, CLD…) et participe à ce titre à toutes les rencontres internationales
de concertation, de négociation et d’échanges d’information et d’expérience sur ces questions.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Ghana est membre de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest et de
plusieurs organismes de coopération africains dont l’Union africaine, l’UNECA. Il est, à ce
titre, actif dans les concertations régionales sur l’environnement et le développement durable. Il
est membre de l’Organisation internationale de la Francophonie et devrait, de ce fait, participer
aux activités du réseau des commissions nationales de développement durable

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Selon le GSGDA les principales stratégies adoptées pour atteindre les objectifs du commerce
international sont : le maintien de taux de change réels compétitifs, l’amélioration du régime de
l’import/export; la mise en place de la Commission Ghanéenne pour le Commerce internatio-
nal (Ghana International Trade Commission) pour faire face aux pratiques déloyales dans le
commerce international, la promotion de nouveaux biens et services, et la pleine participation à
l’AGOA (African Growth and Opportunity Act).
D’autres stratégies incluent un engagement actif dans les négociations commerciales multilaté-
rales de l’Organisation mondiale du commerce (OMC); la mise en œuvre du programme de la
Zone Monétaire de l’Afrique de l’Ouest (ZMAO – WAMZ); et veiller à ce que la politique
commerciale nationale soit en harmonie avec les protocoles de la CEDEAO.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Dans le paragraphe « Gouvernance transparente et responsable », le GSGDA retient comme
enjeux de la politique de développement à moyen terme l’approfondissement de la pratique
démocratique et les réformes institutionnelles, la gouvernance locale et la décentralisation, la
gestion des politiques publiques et les réformes du secteur public, le renforcement de la com-
munication sur le développement, la participation des femmes, la corruption et les crimes éco-
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nomiques, la primauté du droit et de la justice, la sécurité publique, l’accès aux droits et
privilèges; la culture nationale de développement, les relations nationales et internationales, les
migrations et la prise de décision fondée sur des faits.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les Organisations de la société civile (Civil Society Organisations – CSOs) sont clairement
identifiées comme parties prenantes dans le processus de planification, de mise en œuvre et de
suivi-évaluation de la GPRS puis du GSGDA. Leurs rôles sont clairement définis dans la
Matrice politique. Elles sont actives dans les consultations publiques auxquelles elles sont régu-
lièrement associées comme interlocutrices.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le GSGDA prône la mise place d’une gouvernance transparente et responsable dont l’objectif
général est d’habiliter les organismes étatiques et non étatiques à participer au processus de
développement national et de collaborer efficacement pour réaliser les objectifs de développe-
ment national. Les rôles respectifs de ces organismes sont clairement déterminés au stade de la
conception où tous ont été consultés et au stade de la mise en œuvre (cf. Matrice politique).
Les grands groupes comme les femmes, les jeunes, les gouvernements locaux, les syndicats, le
secteur privé, les scientifiques sont consultés et étroitement associés, et dans la transparence,
aux processus de prise de décision inhérents, à travers leurs Organisations (CSO, NCWD,
WIRA, JFFLS, CSIR…). Des activités de sensibilisation, d’information et de renforcement de
capacité prévues dans le GSGDA permettent de rendre effective leur participation aux proces-
sus.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Pour le GSGDA, le Suivi et évaluation (S&E) est une partie intégrante de la formulation des
politiques et de leur processus de mise en œuvre au Ghana. Les résultats du processus de S&E
sont utilisés comme base d’information pour la planification du développement national, la
conception des programmes; le processus d’allocation budgétaire; pour améliorer la transpa-
rence et la responsabilisation dans la gestion des ressources publiques… Compte tenu de toutes
ces attentes, un S&E efficace est nécessaire pour répondre à ces besoins de façon adéquate. Le
dispositif mis au point dans le GPRS comprenait :

• Des arrangements institutionnels pour soutenir un processus de suivi-évaluation
durable; La mise en place d’indicateurs spécifiques pour faciliter le suivi des Objectifs du
Millénaire pour le développement (OMD) et la GPRS II;

• Les études pour améliorer les connaissances et les bases de données pour la conduite
d’analyses d’impact objectives (PSIA) ;

• La garantie d’une approche globale et participative du S&E.
Les Rapports d’étape annuels (Annual Progress Reports – APRs) ont gagné en qualité au fil des
ans depuis la GPRS I, comme les indicateurs. Ces rapports de S&E sont préparés au niveau des
différents districts et intégrés au niveau national. 65 % des districts produisent leurs rapports
annuels.
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Le GSGDA reconduit les arrangements institutionnels existants en les renforçant. Une plus
grande responsabilité sera donnée aux directions de politique, de planification, et de suivi-éva-
luation (PPMEDs), aux Unités de coordination de la planification régionale (RPCUs) et aux
Unités coordination de la planification des Districts (DPCUs) qui sont les institutions statutai-
res ayant des responsabilités directes de planification des politiques et de S&E, au niveau des
Régions et des Districts, et au niveau sectoriel.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Un corps d’indicateurs a été mis au point dans le cadre des GPRS (socio-économique, physi-
que, ceux inspirés des OMD…) pour documenter les évolutions dans les secteurs prioritaires
aux fins des processus de suivi-évaluation. Ces indicateurs ont été affinés au fil des processus
d’évaluation des GPRS successives et constituent la base sur laquelle s’appuie aujourd’hui le
GSGDA pour les exercices de Suivi-Évaluation. Ils concernent le bien-être social et portent
notamment sur les taux d’alphabétisation des adultes, les taux de scolarisation des enfants, les
taux d’accès à l’eau potable, à l’électricité ou au système de santé, le taux de prévalence du
VIH/SIDA…Ils concernent bien entendu les performances économiques et environnementa-
les.
Le Service Statistique du Ghana (Ghana Statistical Service – GSS) est chargé de la collecte et
du traitement des données des institutions gouvernementales. Une base de données socio-éco-
nomiques, GhanInfo, garantit la disponibilité d’une information à jour pour le Suivi-Évalua-
tion.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Un processus de révision systématique a permis de passer de la GPRS I (2003-2006) au
GSGDA (2010-2013) en passant par la GPRS II (2006-2009) avec des bonifications successi-
ves qui ont permis d’élargir la portée du plan stratégique. Le GSGDA est ainsi plus proche
d’une SNDD que la GPRS I par une meilleure et une plus grande prise en compte de la
dimension environnement du développement durable. Le chapitre sur la mise à contribution
de la culture pour construire le développement national y est aussi plus étoffé.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Le Ghana s’est soumis à une revue par les Pairs à travers le Mécanisme Africain de Revue par les
Pairs (MARP – APRM) du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
(NEPAD) (Gouvernement du Ghana, 2011).

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Des rapports annuels préparés par les districts et par le NDPC au niveau national évaluent les
progrès réalisés au cours de l’année tant au niveau des GPRS que du GSGDA. Ils servent par la
suite de support au rapport d’évaluation sur lequel s’appuie la conception des nouvelles straté-
gies

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Dans la stratégie de communication élaborée pour les GPRS et le GSGDA, un processus de
reddition des comptes a été prévu et fait partie des dispositions instituées pour assurer l’impu-
tabilité et la transparence.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Les GPRS et le GSGDA sont des stratégies de planification du développement qui englobent
tous les secteurs qui contribuent au développement. C’est à tous ces niveaux qu’ont été conçus
et que se mettent en œuvre les programmes de sensibilisation, d’information et de renforce-
ment de capacité. Des programmes spécifiques existent cependant pour des organismes comme
la NDPC ou les organismes spécialisés des Districts chargés de la planification stratégique et de
sa mise en œuvre.

Références

Gouvernement du Ghana. (2011). Response to questionnaire on implementation of Sustainable 
Development Agenda.

République du Ghana. (2005). Growth and poverty reduction strategy (GPRS II) (2006-2209).

République du Ghana. (2010). Ghana Shared Growth and Development Agenda (GSGDA) (2010-2013).



200 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – GHANA

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – GRÈCE 201

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Présentation générale de la Grèce

Liste des acronymes

CCB : Central Coordination Body for Civil Protection/Organe de coordination centrale de 
la protection civile

CDD-NU : Commission de Développement Durable des Nations Unies
CNUCC : Convention cadre des Nations unies sur les changements climatiques
GSCP : General Secretariat for Civil Protection/Secrétariat général de la protection civile
ICNP : Inter-Ministerial Committee for National Planning/Comité interministériel de 

planification nationale
MEECC : Ministère de l’environnement, de l’énergie et du changement climatique
NCESD : National Centre for the Environment and Sustainable Development/Centre national 

pour l’environnement et le développement durable
NSRF : National Strategic Reference Framework/Cadre de référence stratégique national
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
OIF : Organisation internationale de la Francophonie

GRÈCE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 131 960

Population (2007) 11,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 84

Taux de croissance démographique (2011) 0,08

Indice de développement humain (2010) 0,855 (22e)

Indice de processus démocratiques 31,5–B

PIB/habitant 27478

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 5,39

Émissions de GES/habitant 10,9

Pourcentage aires protégées 16,22

Coefficient de Gini 0,33



202 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – GRÈCE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

OMC : Organisation mondiale du commerce
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UE : Union européenne

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La Stratégie nationale de développement durable (SNDD) vise une approche équilibrée de
tous les paramètres qui définissent la prospérité sociale en harmonie avec l’environnement
naturel : 1) le paramètre économique se concentre sur l’appui de l’entrepreneuriat, de la com-
pétitivité et de l’utilisation rationnelle des ressources naturelles ou créées par l’homme. 2) le
paramètre social est axé sur la lutte contre la pauvreté et le soutien de la cohésion sociale et de la
solidarité. 3) le paramètre environnement met l’accent sur les ressources naturelles de la Grèce
et la confrontation des pressions exercées par les activités humaines. La SNDD vise la coordi-
nation et l’intégration des politiques dans un cadre efficace et à long terme (Hellenic Ministry
for the Environment Physical Planning and Public Works – Department of International Rela-
tions and European Union Affairs, 2002).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La SNDD établit un cadre pour l’élaboration d’un programme d’action capable de relever les
défis mondiaux, compatible avec les principes directeurs de l’Union européenne (UE) et adap-
table aux particularités nationales.
Reconnaissant l’importance égale de la dimension environnementale du développement dura-
ble par rapport à l’économie et à la société, la SNDD définit les principes fondamentaux de la
politique environnementale : le principe de précaution, le principe pollueur-payeur, le principe
d’équité et de responsabilité partagée.
Ces principes ont été précisés et complétés par les règles suivantes :

• découplage de la croissance économique et de la dégradation de l’environnement;
• intégration des considérations environnementales dans les objectifs et les priorités des

politiques sectorielles
• priorité à la réduction des pressions environnementales visant à minimiser les risques et à

réduire les coûts finaux ;
• résolution des problèmes à la source, reconnaissant que les solutions locales sont plus

efficaces et relativement moins coûteuses;
• identification et gestion de la capacité de charge comme condition préalable d’une

exploitation durable des ressources naturelles et des écosystèmes.
En outre depuis 2009 l’ensemble de la structure, des objectifs et des priorités du gouvernement
ont été redéfinies et remodelées afin de favoriser le développement réel fondé sur les principes
de la « Croissance verte » (European Sustainable Develpment Network, 2011).
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1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Le système juridique grec prévoit une large reconnaissance des droits individuels et collectifs à
un environnement naturel et culturel protégé. Le gouvernement a adopté une législation qui
permet la création d’un cadre de planification globale pour guider les aspects spatiaux du déve-
loppement économique et social et la protection de son patrimoine naturel et culturel à
l’échelle nationale, régionale et locale planification.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le gouvernement grec a adopté sa SNDD en 2002 et a entrepris sa révision en 2007. La
SNDD révisée englobe les mêmes priorités (7 enjeux et 2 dossiers transversaux) que la stratégie
de développement durable de l’UE renouvelée en 2006 et quatre autres priorités d’intérêt
national, c’est-à-dire la Culture, le Tourisme, l’Agriculture et l’Aménagement du territoire. Le
Plan Spatial National pour le développement durable (« Greek National Special Framework
Spatial Plan for Sustainable Development ») approuvé en juillet 2008 est considéré comme
l’instrument fondamental pour le développement rationnel de l’économie et du logement et la
protection de l’environnement.
Après les élections législatives de 2009 et la création du nouveau Ministère de l’environnement,
de l’énergie et du changement climatique (MEECC), des priorités politiques, au sein de tout le
gouvernement, ont été établies suivant l’objectif primordial de la « Croissance verte ».

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Les objectifs de la SNDD en matière de solidarité sociale sont : accès au marché du travail pour
tous, accès aux services publics (p. ex. santé, éducation, logement, information), lutte contre la
pauvreté, protection sociale des groupes vulnérables et des groupes particuliers (rapatriés, Tsi-
ganes, immigrants, réfugiés, etc.), prévention des phénomènes de distorsion du marché du tra-
vail, mettre l’accent sur les zones défavorisées sur le plan géographique et les zones touchées par
des catastrophes naturelles, prévention de l’analphabétisme et soutien aux familles avec enfants.
Dans le domaine de l’environnement, la SNDD vise les principales cibles suivantes :

• Lutte contre les changements climatiques
• Réduction de la pollution de l’air
• Réduction et gestion rationnelle des déchets solides
• Gestion rationnelle de l’eau
• Lutte contre la désertification
• Protection de la biodiversité

La Stratégie de croissance verte de 2009 vise la croissance économique, l’augmentation des pos-
sibilités d’investissement, la création d’emplois, la réduction du chômage, la revitalisation des
zones rurales et urbaines dégradées, la cohésion sociale, l’éducation au développement durable
et un accroissement de la démocratie, grâce à une utilisation intégrée et durable des ressources
naturelles (European Sustainable Development Network, 2011).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement de la démarche de développement durable est intégré au budget national.
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1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La mise en œuvre de la SNDD s’appuie entre autres sur les instruments clés suivants :

• L’évaluation des impacts environnementaux des projets et des activités;
• L’évaluation environnementale stratégique des plans et des programmes qui vise à inté-

grer les préoccupations environnementales dans la planification;
• La coopération internationale et bilatérale sur les questions environnementales, par le

renforcement de la participation de la Grèce au sein des organisations internationales (p.
ex. Nations Unies, OCDE) et la continuation de l’aide au Programme bilatéral helléni-
que de développement et de coopération qui vise à promouvoir le développement dura-
ble dans les pays partenaires.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La SNDD de 2002 a été préparée par le Ministère de l’environnement, de l’aménagement du
territoire et des travaux publics en collaboration avec les ministères suivants : Ministère des
affaires étrangères, Ministère de l’économie et des finances, Ministère du développement,
Ministère de l’agriculture, Ministère des transports, et Ministère de la marine marchande. Tous
les ministères et agences concernés doivent participer à la mise en œuvre de la SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les actions de mise en œuvre des principales conventions internationales sont intégrées dans la
planification nationale.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La SNDD a été préparée par le Ministère de l’environnement, de l’aménagement du territoire
et des travaux publics en collaboration avec plusieurs autres ministères. La stratégie a été
approuvée par le Conseil des ministres à Athènes en juin 2002.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La coordination des questions de développement durable est assurée par un Comité interminis-
tériel de coordination, composé de représentants de plusieurs ministères qui constituent le
Comité national préparatoire du Sommet mondial sur le développement durable.
La coordination interministérielle a été renforcée avec la rédaction du Cadre de référence stra-
tégique national (NSRF 2007 – 2013) qui intègre les principes de la SNDD. En outre, au sein
du nouveau Ministère de l’environnement, de l’énergie et du changement climatique
(MEECC), un nouveau Service de Coordination des activités environnementales qui sont
menées par toutes les entités du gouvernement (ministères centraux et autorités régionales) a
été créé dans le but de coordonner les interventions liées à l’environnement, planifiées et mises
en œuvre dans les Programmes opérationnels régionaux.
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Selon la SNDD, l’Évaluation environnementale stratégique des plans et des programmes qui
vise à intégrer les préoccupations environnementales dans la planification constitue un outil
essentiel d’aide à la prise de décision gouvernementale.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs sont considérés dans la SNDD et font également l’objet de stratégies et
plans d’action sectoriels.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
La protection civile en Grèce est organisée comme un système de ressources coordonné par
lequel les autorités nationales, régionales, provinciales et locales collaborent avec les établisse-
ments et les services publics. Chacune de ces autorités et institutions a développé sa propre par-
tie du plan national de protection civile (Xenokrates) et fait sa propre contribution à la
réalisation des objectifs de la protection civile.
Les organes responsables de la mise en œuvre de mesures de protection civile sont : le Secréta-
riat général de la Protection civile (GSCP), le Comité interministériel pour la planification
nationale (ICNP), l’Organe de coordination central pour la protection civile (CCB), plusieurs
autorités, organisations et institutions travaillant ensemble dans les opérations de planification
et de sauvetage (p. ex. les ministères, les pompiers, la police, les forces de défense, les établisse-
ments de santé et de services sociaux, l’aviation et les autorités compétentes en matière de
radiation), le Secrétariat général de la région, les préfectures et les municipalités (Commission
européenne, 2011).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Centre national pour l’environnement et le développement durable (NCESD) favorise les
échanges entre les parties prenantes.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La Grèce entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internationaux. Elle
est membre des Nations Unies et de l’OIF, de l’UE, de l’OCDE et de plusieurs autres organi-
sations internationales telles que l’Organisation mondiale du commerce (OMC).
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La Grèce participe à plusieurs initiatives régionales telles que l’Initiative méditerranéenne sur
les milieux humides de la convention de Ramsar, l’Initiative méditerranéenne sur les change-
ments climatiques et le Programme de protection de l’environnement marin et des zones côtiè-
res de la Méditerranée.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
L’accès de la Grèce aux marchés internationaux lui est facilité par son adhésion à l’UE et à
l’OMC.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
En ce qui concerne la démocratie environnementale, la Grèce a ratifié la Convention d’Aarhus
en 2005 et a transposé les directives connexes de l’UE dans la législation nationale, avec un
cadre institutionnel et juridique spécifique à l’information et aux rapports sur l’environnement.
Un large éventail d’informations environnementales est disponible gratuitement et accessible
sur Internet. Les mécanismes pour assurer la participation du public au processus décisionnel
environnemental ont été améliorés et la consultation publique est maintenant généralisée à
tous les niveaux de gouvernement.
Le Centre national pour l’environnement et le développement durable, en tant que membre du
Comité interministériel, a organisé une série d’ateliers impliquant les grands groupes, tels que
les entrepreneurs, les universités, les gouvernements locaux et les ONG au cours de l’élabora-
tion de la SNDD.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les membres du Conseil national pour l’aménagement du territoire et du développement dura-
ble proviennent du Ministère de l’environnement, des autorités locales, des employeurs et des
syndicats, des instituts de recherche et d’ONG. En parallèle, l’accès des citoyens à l’informa-
tion environnementale et spatiale est également promu par le biais de la mise en œuvre de la
Directive INSPIRE de l’UE.
Différents groupes d’intervenants sont invités à participer régulièrement à des consultations
publiques et des ateliers organisés par la NCESD ou par le MEECC. Le Ministre de de l’envi-
ronnement, de l’énergie et du changement climatique (www.ypeka.gr/) organise également des
consultations régulières avec les représentants de la société civile et des ONG.
Depuis la fin de 2009, le gouvernement offre sur internet un nouvel outil de consultation
publique (http://www.opengov.gr/home/), où le public peut soumettre des commentaires sur
toute nouvelle proposition de législation, les emplois offerts par le gouvernement, etc. d’ouver-
ture. En outre, grâce au programme CLARITY, les entités gouvernementales sont tenues de
publier sur internet, toutes les décisions et actes administratifs.
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les ONG sont membres à part entière des organes de gestion des aires protégées et des conseils
régionaux de l’eau et sont activement impliqués dans les activités de sensibilisation à l’environ-
nement.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Neuf ministères participent au « Comité national de coordination de la politique du gouverne-
ment dans le domaine de l’aménagement du territoire et du développement durable ». Au sein
du MEECC, un Service de Coordination de toutes les activités environnementales coordonne
les interventions liées à l’environnement réalisées par les ministères centraux et les autorités
régionales.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Un ensemble d’indicateurs a été développé par le Centre national pour l’environnement et le
développement durable (NCESD), en étroite collaboration avec le Service de statistique natio-
nal. Ces indicateurs tiennent compte des indicateurs de développement durable définis par
Eurostat. Ils ont été développés en 2008-2009 et ont fait l’objet d’un rapport sur « l’État de
l’environnement », produit par le NCESD en 2010.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La SNDD sera évaluée à l’aide d’études de performance environnementale et des indicateurs
appropriés. Le programme des indicateurs du développement durable de l’UE sera utilisé pour
le suivi des progrès.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’a été prévue dans la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La Grèce a publié son premier rapport national sur la mise en œuvre de la stratégie de de déve-
loppement durable de l’UE en août 2007. En outre, la Grèce a soumis au Secrétariat de la
Commission du Développement Durable des Nations Unies (CDD-NU), en 2007 et 2009,
dans le cadre de ses rapports réguliers (c.-à-d. le profil de pays) à la CDD-NU, des informa-
tions actualisées sur la mise en œuvre de sa SNDD.
D’autres informations sont fournies par la Grèce via le MEECC à la CDD-NU, couvrant les
divers thèmes du Programme de travail pluriannuel de la CDD-NU : gestion de l’eau, l’assai-
nissement et les établissements humains, qualité de l’air, énergie, changement climatique,
industrie, agriculture, désertification, aménagement du territoire, etc.
En 2005, la Grèce a soumis au Partenariat euro-méditerranéen un rapport d’avancement sur les
questions environnementales, par exemple les déchets, les ressources en eau, les zones côtières,
etc. La Grèce soumet également au secrétariat de la Convention cadre des Nations unies sur les
changements climatiques (CNUCC) ses communications nationales pour suivre les progrès de
la mise en œuvre de la CCNUCC et le protocole de Kyoto.
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5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Président de la Cour des Comptes est responsable de la vérification des comptes et des pro-
cédures financières du gouvernement.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
La SNDD accorde une attention particulière aux actions suivantes : • Éducation à l’environne-
ment et dialogue public avec l’objectif à long terme de changer radicalement les modes de pro-
duction et de consommation. • Élaboration de programmes intégrés pour le développement
durable des collectivités locales ; ce défi est effectivement adressé par le biais de l’augmentation
des investissements dans les infrastructures et la formation du personnel des administrations
locales. • Prestation de soutien administratif et mesures incitatives pour encourager les investis-
sements dans l’intégration des nouvelles technologies, le perfectionnement des compétences et
la réforme des structures organisationnelles des entreprises.
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Présentation générale de la Guinée

Liste des acronymes

ALP-GDO : Appui à la Lutte contre la Pauvreté et la Gestion stratégique de Développement pour 
l’atteinte des OM

ASRP : Projet Appui à la Stratégie de Réduction de la Pauvreté
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
PDSD – HMG : Projet de Développement Socio-économique Durable de la Haute 

et de la Moyenne Guinée
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
IPPTE : Initiative Pays Pauvres Très Endettés
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
PACV : Programme d’Appui aux Communautés Villageoises
PNAEPA : Programme national d’alimentation en eau potable et assainissement
SNGCUE : Service national de gestion des catastrophes et des urgences environnementales
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
SP/SRP : Secrétariat Permanent de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté

GUINÉE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 245 857

Population (2007) 9,6 millions

Densité de population (habitants/km2) 39

Taux de croissance démographique (2011) 2,65

Indice de développement humain (2010) 0,340 (156e)

Indice de processus démocratiques 134,5–E

PIB/habitant 453

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,67

Émissions de GES/habitant 2,1

Pourcentage aires protégées 6,78

Coefficient de Gini 0,394
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La formulation et la mise en œuvre d’une stratégie globale de développement axée sur la crois-
sance et la réduction de la pauvreté reposent sur une vision qui sous-tend la participation et la
responsabilisation de tous les acteurs dans l’identification des objectifs, la définition, la réalisa-
tion et l’évaluation des actions de développement.
Il s’agit de mettre en place, un partenariat ouvert, durable et constructif entre tous les acteurs
de la vie nationale pour accélérer le développement du pays et assurer un mieux-être à tous les
citoyens. Qui plus est, une mobilisation accrue en faveur des couches les plus vulnérables ou
défavorisées constitue un devoir de solidarité nationale, un gage de la paix et de la cohésion
sociale et un facteur déterminant pour un développement durable et équilibré (Secrétariat per-
manent pour la stratégie de réduction de la pauvreté (SP/SRP), 2011c).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) étant le socle des négociations
entre le Gouvernement et les partenaires au développement, il est régi par ces principes
directeurs : la participation, la proximité, le faire faire, la transparence, la pertinence, la célérité,
la subsidiarité, la complémentarité, la synergie, la création d’emplois notamment en faveur des
pauvres et des jeunes, le développement durable et la justice sociale.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Constitution du 23 décembre 1990, (Révisée par le Décret D/2002/48/PRG/SGG du 15
mai 2002, promulguant la Loi constitutionnelle adoptée par référendum du 11 novembre
2001) énonce dans son article 19 que : « Le peuple de Guinée détermine librement et souverai-
nement ses institutions et l’organisation économique et sociale de la Nation […] Il a droit à la
préservation de son patrimoine, de sa culture et de son environnement » (République de Gui-
née, 2002). La Loi constitutionnelle précise que les principes fondamentaux du développement
culturel et de la protection du patrimoine et de l’environnement sont déterminés par une loi
(article 59).
Par ailleurs, le Code de la Protection et de la Mise en Valeur de l’Environnement de la République
de Guinée (République de Guinée, 1987) établit les principes fondamentaux destinés à gérer et
à protéger l’environnement contre toutes les formes de dégradation, afin de protéger et valori-
ser l’exploitation des ressources naturelles, lutter contre les différentes pollutions et nuisances et
améliorer les conditions de vie du citoyen, dans le respect de l’équilibre de ses relations avec le
milieu ambiant.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Guinée dispose d’un Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) depuis
2002. Le DSRP est considéré comme l’équivalent d’une SNDD.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La DSRP intègre dans ses priorités des plans et stratégies sectorielles couvrant plusieurs domai-
nes tels que :

• Le secteur agricole
• L’élevage
• La pêche et l’aquaculture
• Le secteur minier
• L’éducation
• La santé
• La politique de développement industriel
• La politique de développement du commerce
• La politique du tourisme et de l’artisanat
• La promotion du secteur privé et de l’emploi
• La politique de développement du secteur de l’énergie et de l’hydraulique
• La politique de développement du secteur des transports
• Document de politique et stratégie nationale de développement des technologies de

l’information et de la communication
• Le Programme national d’alimentation en eau potable et assainissement (PNAEPA)
• La Politique nationale de l’habitat
• La promotion du développement durable

– Gestion rationnelle et durable axée sur les ressources naturelles et la protection de
l’environnement, les sols et la lutte contre la désertification et les feux de brousse, les
forêts et les aires protégées, les bassins versants, les écosystèmes marins, côtiers,
pêcheries et les ressources en eau ainsi que la prise en compte des études d’impact
environnemental dans la réalisation des projets et programmes d’infrastructures

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les besoins en financement des axes prioritaires de la DSRP tournent autour de 907 576,9 Franc
Guinéen. L’État guinéen entend mobiliser toutes les possibilités de financement interne (secteur
privé national, communauté à la base, contributions des ressortissants etc.) en vue de réduire con-
sidérablement la forte dépendance du pays de l’aide extérieure.
Les fonds obtenus après l’atteinte du point d’achèvement de l’Initiative des Pays Pauvres Très
Endettés (IPPTE) sont considérés comme des ressources importantes pour le financement de la
stratégie.
En outre, le Gouvernement a prévu de mettre en œuvre tous les mécanismes nécessaires pour
accéder aux financements innovants mis en place par la Communauté internationale.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) s’appuie sur plusieurs outils de mise en œuvre
notamment le Programme d’Appui aux Communautés Villageoises (PACV), le Projet de



212 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – GUINÉE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Développement Socio-économique Durable de la Haute et de la Moyenne Guinée (PDSD –
HMG) érigé en 2010 en fonds de développement économique et social, du Projet Appui à la
Stratégie de Réduction de la Pauvreté (ASRP), le Projet Faisons-Ensemble, le Projet Appui à la
Lutte contre la Pauvreté et la Gestion stratégique de Développement pour l’atteinte des OMD
(ALP-GDO) et d’autres programmes et projets sectoriels. Le Secrétariat Permanent de la SRP,
les groupes thématiques et les cellules régionales constituent des instruments institutionnels de
mise en œuvre de la SRP.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés sont appelés à mettre en œuvre la SRP à travers le
Comité interministériel, organe central du dispositif institutionnel de la SRP.
Les départements ministériels, centraux et techniques, ont la responsabilité de traduire les
orientations stratégiques en actions concrètes, susceptibles d’affecter la vie des populations, par
exemple, la composante éducation pour les départements en charge de ce secteur, la compo-
sante santé pour le département de la santé (Secrétariat permanent pour la stratégie de réduc-
tion de la pauvreté (SP/SRP), 2011a).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La Guinée a institué un Fonds de sauvegarde de l’Environnement exclusivement affecté au
financement des opérations entrant dans le cadre de la politique de préservations et de mise en
valeur de l’environnement. Le Fonds accorde des prêts ou des subventions aux services publics
de l’État, aux collectivités locales, aux associations et aux particuliers lorsqu’ils réalisent des
investissements ou engagent des actions ou campagne destinées à prévenir les pollutions ou à
adapter les installations existantes aux normes de qualité de l’environnement édictées par les
pouvoirs publics. Le Fonds apportera une aide prioritaire en subventionnant les opérations sus-
ceptibles de réduire les feux de brousse par l’amélioration des techniques de production agri-
cole et de reboiser les sites, de même que les actions destinées à limiter l’utilisation du bois de
chauffe en facilitant l’emploi de foyers améliorés et d’autres sources d’énergie.
Également, la stratégie de la biodiversité prévoyait l’élaboration d’une stratégie claire et cohé-
rente de financement qui constitue un instrument puissant de mobilisation de fonds en prove-
nance de diverses sources.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Secrétariat permanent de la stratégie de réduction de la pauvreté (SP/SRP) est l’organe tech-
nique gouvernemental chargé de l’élaboration, du suivi et de l’évaluation de la SRP. Il a été
créé en 2001 et placé sous la tutelle du Ministère de l’Économie et des Finances. Le SP/SRP est
piloté par un coordonnateur, qui est le Président du Comité chargé de la SRP. Sous la direc-
tion du Ministre de l’Économie et des Finances, le coordonnateur est chargé d’orienter,
d’impulser et de coordonner toutes les activités du SP/SRP (Secrétariat permanent pour la stra-
tégie de réduction de la pauvreté (SP/SRP), 2011b).
Le Secrétariat Permanent de la SRP est structuré comme suit :

• Un service administratif et financier
• Une unité technique
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• Une cellule communication et culture
• Les groupes thématiques de suivi/évaluation

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Sous la supervision du Coordonnateur du SP/SRP, l’Unité technique a la responsabilité de la
coordination et du suivi de tous les travaux de formulation de la SRP. Elle fournit également
un appui à la préparation des différentes interventions dans le cadre de la mise en œuvre de la
SRP.
La cellule de communication et culture est responsable de l’élaboration et de la mise en œuvre
de la stratégie de communication du DSRP. Elle est chargée de l’organisation des consultations
des populations à la base, de la vulgarisation de la SRP et de l’animation des débats à tous les
niveaux sur la pauvreté et sur les moyens de sa réduction.
Les Groupes thématiques sont chargés de la définition et de la mise en œuvre du système de
suivi et évaluation de la SRP :

• Groupe thématique « gouvernance et renforcement des capacités institutionnelles et
humaines »

• Groupe thématique « macroéconomie et secteurs porteurs de croissance »
• Groupe thématique « secteurs sociaux »
• Groupe thématique « suivi et évaluation »

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le Cadre permanent de concertation (organe d’orientation et de décision) constitué du Comité
interministériel, des institutions républicaines, de la société civile et des partenaires au dévelop-
pement constitue l’outil central d’aide à la prise de décision.
Les dispositifs du suivi de l’exécution et de suivi de l’impact mis en place dans le cadre de la
SRP constituent des instruments d’aide à la décision. Le suivi de l’exécution concerne la réalisa-
tion physique et financière de l’ensemble des actions, des programmes et projets d’investisse-
ment identifiés et inscrits dans la SRP. Le suivi de l’impact concerne l’analyse de l’évolution de
la pauvreté et des conditions de vie des populations

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs sont pris en compte dans les aspects liés à la promotion du développe-
ment durable de la DSRP.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le DSRP n’a pas abordé la question de risques naturels. Toutefois, un Service national de ges-
tion des catastrophes et des urgences environnementales (SNGCUE) a été mis en place avec
pour mission de mettre en œuvre les politiques, plans, stratégies, programmes et projets du
gouvernement en matière de gestion des catastrophes et urgences environnementales (Preven-
tion Web, 2011).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Voir la section 1.6.
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Cadre permanent de concertation (organe d’orientation et de décision) constitué du Comité
interministériel, des institutions républicaines, de la société civile et des partenaires au dévelop-
pement représente un instrument favorisant le partage et la diffusion d’information à tous les
niveaux.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les conventions et les protocoles internationaux ratifiés par la Guinée font l’objet de stratégies
et de plans d’action nationaux pour leurs mises en œuvre.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La Guinée entretient des relations avec ses principaux partenaires et participe aux activités de
nombreuses organisations internationales, notamment les Nations Unies et l’OIF.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Guinée participe aux travaux de plusieurs organismes régionaux tels que la Communauté
économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), L’Union Africaine, le Nouveau Par-
tenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD). La Guinée participe également à des
stratégies communes de gestion environnementale (Aires protégées, parcs nationaux) avec les
pays frontaliers.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le pays est membre de l’OMC et de la CEDEAO, ce qui devrait faciliter son accès aux marchés
internationaux.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Cadre permanent de concertation (organe d’orientation et de décision) constitué du Comité
Interministériel, des Institutions républicaines, de la Société civile et des partenaires au déve-
loppement représente un instrument favorisant le partage et la diffusion d’information à tous
les niveaux.
Tous les acteurs (État, société civile, secteur privé, organisations régionales) ont participé à
l’élaboration du projet de SRP.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Voir la section 4.1.
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La participation des acteurs est un principe directeur de la SRP. Au niveau national, le groupe
thématique « Suivi-Évaluation » composé de 25 membres est prévu d’être renforcé en vue de
prendre en compte les préoccupations de tous les secteurs.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le suivi et l’évaluation repose essentiellement sur les activités du Groupe thématique « Suivi-
Évaluation » appuyé par la Cellule technique du Secrétariat Permanent de la SRP. Ce dispositif
est complété par des Cellules régionales, et préfectorales comprenant tous les acteurs impliqués
dans la mise en œuvre de la SRP.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Une dizaine d’indicateurs phares ont été identifiés et constituent les déclencheurs du point
d’achèvement sur lesquels le DSRP met un accent particulier.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La DSRP a été révisée en 2007 (DSRP 2007-2010) et le Gouvernement guinéen l’a prolongé
jusqu’en 2012.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Dans le cadre du dispositif de suivi de l’impact, l’Institut National de la Statistique (INS) a mis
en place une base de données sur les indicateurs de suivi de la SRP en collaboration avec tous
les Départements sectoriels producteurs d’informations statistiques. Il assume la mission de
collecte, de traitement, d’analyse et de diffusion des indicateurs de suivi et des enquêtes définies
dans le cadre du système de suivi de la pauvreté. Le Gouvernement met également en ligne sur
un site Internet dédié à la SRP des informations sur la mise en œuvre de la stratégie (Secrétariat
permanent pour la stratégie de réduction de la pauvreté (SP/SRP), 2011a).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La DSRP définit pour chaque catégorie d’acteur (institutions étatiques, société civile, secteur
privé) son rôle dans la mise en œuvre de la SRP.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Pour chaque axe stratégique de la SRP, l’importance du développement des capacités des
acteurs concernés a été soulignée.
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Présentation générale de la Guinée Bissau

Liste des acronymes

ANP : Assemblée Nationale Populaire
CISNPC : Commission d’Installation du Service National de la Protection Civile
CP : Comité de Pilotage
DSNRP : Document de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté
FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
OSC : Organisations de la société civile
PAP : Le Plan d’Actions Pluriannuel
PD : Partenaires de développement
PTIP : Programme Triennal d’Investissement Public 2006-2008
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SP : Secteur privé

GUINÉE BISSAU
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 36 125

Population (2007) 1,5 million

Densité de population (habitants/km2) 42

Taux de croissance démographique (2011) 1,99

Indice de développement humain (2010) 0,289 (164e)

Indice de processus démocratiques 127–E

PIB/habitant 550

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,96

Émissions de GES/habitant 1,4

Pourcentage aires protégées 16,06

Coefficient de Gini 0,355
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En reconduisant les grandes lignes de force des principaux axes programmatiques du Docu-
ment de Stratégie Nationale de Réduction de la Pauvreté I (DSNRP-1) tout en y apportant les
aménagements et mises à jour appropriés, il est proposé de développer des actions autour des 4
axes principaux suivants; (i) Renforcer l’État de droit et les institutions démocratiques, (ii)
Assainir et améliorer la gestion et les finances publiques, (iii) Promouvoir le développement
économique durable et (iv) Améliorer la prestation des services de qualité dans les secteurs
sociaux. (République de Guinée-Bissau, 2009)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le DSNRP prend en compte les pôles généraux du développement durable soit l’économie, le
pôle social, la gouvernance, la culture et l’environnement. (République de Guinée-Bissau,
2006)

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Il n’y a aucun encadrement juridique de la démarche mentionné dans le DSNRP.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le DSNRP a été adopté en août 2004. Cependant, des modifications ont été apportées en
2005. (République de Guinée-Bissau, 2006)

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le Plan d’Actions Pluriannuel (PAP) est le principal cadre d’opérationnalisation du DSNRP. Il
envisage l’ensemble des interventions stratégiques que le Gouvernement prévoit de mettre en
œuvre, soit à travers des décisions et/ou procédures administratives, soit à travers des actions ou
projets de développement favorisant la concrétisation des objectifs préconisés par le DSNRP.
(République de Guinée-Bissau, 2009)

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le DSNRP, pour la période 2006-2008, a fixé une enveloppe de 227 220 millions de Francs
de la Communauté Financière Africaine (FCFA)1 pour le financement des actions (République
de Guinée-Bissau, 2009).

1. 471 millions US$
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1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Afin d’atteindre les objectifs du DSRNP, la stratégie prévoit l’adoption d’un plan de mise en
œuvre pour les Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD). Le document ne men-
tionne aucun autre outil d’accompagnement de mise en œuvre (République de Guinée-Bissau,
2006).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le degré d’appropriation nationale du DSNRP et de son contenu a été insuffisant. Dans la
conduite des affaires et dans les diverses déclarations de beaucoup de responsables nationaux,
ce n’est pas souvent qu’il est fait référence à la stratégie et à son contenu. Plus généralement,
pour tous les sujets de société, il existe en Guinée-Bissau peu de canaux ou d’espaces de dialo-
gue et de diffusion de l’information impliquant non seulement la classe politique et militaire,
mais aussi la société civile, le pouvoir local, les chefs religieux, les médias, etc. L’inexistence de
textes formalisant la création des groupes sectoriels ou des points focaux et l’absence de procé-
dure et méthodes avérés de travail (Termes de références, canevas des rapports de mise en
œuvre, etc.) conduisent aussi à la faible implication des responsables des ministères sectoriels et
par conséquent l’insuffisante prise en compte des priorités sectorielles dans le DSNRP. (Répu-
blique de Guinée-Bissau, 2009)

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le DSNRP ne prend pas en compte les conventions internationales. Cependant, le Rapport de
suivi et d’évaluation mentionne que la Guinée-Bissau reconnaît l’importance de l’élaboration
d’un plan national de gestion environnementale qui permettra, de manière stratégique,
d’atteindre les objectifs prévus dans les conventions cadres sur les changements climatiques, la
biodiversité et la désertification. Cette approche envers le développement durable et la protec-
tion de l’environnement fera partie intégrante du DSNRP II et sera prise en compte dans
l’ensemble des programmes.
Il s’agit ici d’aboutir à la clarification et le renforcement du cadre institutionnel sur l’environ-
nement, l’élaboration d’une stratégie de développement durable, la définition de consignes
claires pour la mise en œuvre du Plan National d’Adaptation aux Changements climatiques et
la mise en œuvre de conventions sur la biodiversité, changements climatiques et désertification.
(République de Guinée-Bissau, 2009)

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Un Comité de Pilotage (CP), présidé par le Premier Ministre et qui intègre la Présidence de la
République assure l’orientation et les décisions. Selon le rapport de Suivi-Évaluation du
DSNRP, les plus hautes autorités nationales ont dûment adopté le DSNRP, suite à une large
mesure de concertation dépassant les clivages politiques ou sectoriels, comme étant le cadre de
référence par excellence qui définit l’ensemble des priorités et aspirations nationales. (Républi-
que de Guinée-Bissau, 2009)
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2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le niveau d’orientation et de décision est assuré par un Comité de Pilotage (CP), présidé par le
Premier Ministre. Celui-ci intègre les représentants des structures suivantes : la Présidence de la
République, l’Assemblée Nationale Populaire l’ANP, le Cabinet du Premier Ministre, les
Ministères chargés de l’Économie, des Finances, des Affaires Étrangères et de la Solidarité
Sociale, de la Famille et de la lutte contre la Pauvreté, les partenaires de développement (PD),
les organisations de la société civile (OSC) et du secteur privé (SP) (République de Guinée-Bis-
sau, 2009).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Une table ronde s’est tenue en présence des partenaires au développement de la Guinée-Bissau
(République de Guinée-Bissau, 2008).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le DSNRP prévoit l’adoption d’une politique nationale de gestion environnementale qui con-
tribuerait à un développement socio-économique durable en recherchant des solutions concer-
nant, par exemple, la conservation des ressources naturelles, le contrôle de la progression de la
désertification et la minimisation des impacts anthropiques pouvant influencer les change-
ments climatiques. (République de Guinée-Bissau, 2006)

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Il n’y a pas de plan de gestion mai une Commission d’Installation du Service National de la
Protection Civile (CISNPC) à caractère multisectoriel a été mise en place. (République de Gui-
née-Bissau, 2009)

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Aucune stratégie de mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la stratégie
n’est mentionnée.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le niveau de réalisation et d’exécution est où la concertation intra-ministérielle ou intra-secto-
rielle devra avoir lieu. Il s’agit d’un abordage décentralisé visant à responsabiliser les différents
ministères et structures sectorielles de l’État dans le processus de suivi et d’évaluation du
DSNRP. Cette approche vise à renforcer la coordination et le partage d’informations à tous les
niveaux, à partir des mécanismes existants (notamment ceux des Ministères sectoriels entre le
niveau central et local) (République de Guinée-Bissau, 2009).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible
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3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
L’élaboration d’un premier document de stratégie de réduction de la pauvreté en Guinée-Bis-
sau a constitué un élément fondamental pour insérer le pays sur le chemin du dialogue et de la
coopération internationale. Le processus enclenché à la Table Ronde de Genève a permis de
maintenir une ouverture avec la communauté internationale à travers laquelle il a été possible
de créer des partenariats et exécuter des actions dans les différents domaines et secteurs (Répu-
blique de Guinée-Bissau, 2009).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
La Stratégie vise à consolider l’intégration régionale du pays en plus de relever les défis de la
globalisation dans le contexte du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
(NEPAD) (République de Guinée-Bissau, 2006).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Il n’y a pas de structure favorisant l’accès aux marchés internationaux prévue pour l’instant.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Renforcer l’État de droit et les institutions démocratiques est l’un des axes prioritaires de la
DSNRP (République de Guinée-Bissau, 2006).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile aux 
niveaux local, provincial, régional et national
Le processus de participation public pour la préparation du DSNRP a impliqué plusieurs
niveaux de la société afin d’identifier les problèmes, les objectifs, identifier des solutions ou
proposer des stratégies. Plusieurs intervenants de la société civile ainsi que les communautés
ont été impliqués et ce dans les 8 régions du pays ainsi que dans le secteur autonome de Bissau
(République de Guinée-Bissau, 2006).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le DSNRP mentionne que les parties prenantes impliquées provenaient de la société civile, des
communautés religieuses, des chefs traditionnels, du secteur privé, des départements régionaux
de planification, des départements régionaux de la santé, des secteurs de l’éducation et de la
sécurité et d’une variété de catégories d’acteurs provenant des secteurs économique et social. Il
n’est pas fait mention explicitement des grands groupes définis dans l’Agenda 21 de Rio (Répu-
blique de Guinée-Bissau, 2006).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Un système de suivi et d’évaluation est prévu au DSNRP. Les données nécessaires doivent être
fournies sous forme de statistiques par les instances qui les collectent : ministères, départements
régionaux, la Banque centrale et l’Institut national de la statistique. Les principaux instruments
utilisés seront les rapports, les sondages et les études.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Un système d’indicateur de suivi a été élaboré pour évaluer la mise en œuvre du DSNRP. Ces
indicateurs concernent aussi le suivi des OMD (République de Guinée-Bissau, 2006). Selon le
Rapport de suivi et d’évaluation, il est prévu de définir des indicateurs pertinents dans les sec-
teurs relevant des domaines prioritaires du DSNRP II et de les formuler à partir d’une appro-
che participative et consensuelle (République de Guinée-Bissau, 2009).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le DSNRP fut l’objet de deux révisions en 2005 et 2006, en vue de l’intégration des OMD, et
d’assurer la cohérence nécessaire avec les documents de sa mise en œuvre : le PAP 2006-2008 et
le Programme Triennal d’Investissement Public 2006-2008 (PTIP) (République de Guinée-
Bissau, 2009). Il est prévu dans le DSNRP de publier le suivi de la stratégie dans les rapports
du PAP (République de Guinée-Bissau, 2006).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Il n’y a pas encore eu de revue par les pairs. Mais elle est envisagée pour l’avenir (République de
Guinée-Bissau, 2009).

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Les rapports périodiques doivent paraître dans les rapports du PAP.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucun mécanisme de reddition de comptes interne ou externe n’est prévu.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
S’agissant de la planification stratégique et de l’encadrement des dépenses, il est prévu de ren-
forcer les capacités des structures impliquées dans ce processus pour qu’elles puissent s’appro-
prier et conduire le processus : (i) de formulation, élaboration, mise en œuvre et S&A de
politiques et stratégies de développement; (ii) de suivi-évaluation de projets mis en œuvre dans
les différents Ministères, notamment sectoriels; (iii) de programmation et d’encadrement bud-
gétaire des investissements publics à travers notamment d’une budgétisation stratégique et cen-
trée dans les résultats. Un programme de renforcement des capacités dans les différentes
disciplines de la planification basée sur les résultats, la gestion budgétaire, l’élaboration des
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budgets programmes, la mobilisation et la coordination de l’aide, la gestion de la dette, entre
autres, sera mis en œuvre (République de Guinée-Bissau, 2009).
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Présentation générale de la Guinée Équatoriale

Liste des acronymes

CEEAC : Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale
CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CITES : Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
ONG : Organisation non gouvernementale
ONU : Organisation des Nations Unies
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
PNDES : Plan national de développement économique et social
RGE : République de Guinée Équatoriale
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UA : Union Africaine
UE : Union Européenne

GUINÉE ÉQUATORIALE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 28 051

Population (2007) 0,6 million

Densité de population (habitants/km2) 21,3

Taux de croissance démographique (2011) 2,64

Indice de développement humain (2010) 0,538 (117e)

Indice de processus démocratiques 160–E

PIB/habitant 24245

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 18

Pourcentage aires protégées 19,16

Coefficient de Gini N/D
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Gouvernement de la République de Guinée Équatoriale (RGE) n’a pas pris d’engagement à
l’égard du développement durable mais a manifesté sa ferme intention politique de lutter con-
tre la pauvreté et l’exclusion sociale. Le Plan national de développement économique et social
(PNDES, adopté en 2008) de la RGE énonce la vision suivante : « Guinée Équatoriale 2020 :
Agenda pour une diversification des sources de la croissance ». Le PNDES décline les priorités
nationales en vue d’éliminer la pauvreté et de faire de la RGE un pays émergeant à l’horizon
2020, c’est-à-dire un « pôle d’attraction des investissements directs étrangers, qui génère une
forte croissance économique et s’intègre avec succès à l’économie mondiale de par ses capacités
d’exportation » (RGE, 2008).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Non déterminé.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
L’article 6 de la Constitution met l’accent sur le devoir de l’État d’assurer la conservation de la
nature, du patrimoine culturel et de la richesse de la nation, afin que développement et conser-
vation apparaissent comme deux composantes indissociables et que le bien-être auquel aspire la
RGE soit durable (République de Guinée Équatoriale, 1995).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Guinée Équatoriale n’a pas de SNDD mais le gouvernement a manifesté sa ferme intention
politique de lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale à travers son Plan national de déve-
loppement économique et social.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La Guinée Équatoriale n’a pas entrepris de démarche de développement durable.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Non déterminé.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Non déterminé.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Non déterminé.
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1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Gouvernement a adopté en 2005 une Stratégie nationale et un Plan d’action sur la biodiver-
sité. Il s’est engagé à respecter les recommandations de la Convention CITES pour l’élabora-
tion de législations nationales de contrôle du commerce international de spécimens figurant
dans les annexes de ladite Convention. Dans le cadre de la Convention pour la Lutte contre la
Désertification, la Guinée Équatoriale s’est engagée à élaborer un Programme National de
Lutte contre la Désertification.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Non déterminé.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Conseil des Ministres constitue le principal organe de coordination multisectorielle.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Non déterminé.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La Guinée Équatoriale a adopté en 2005 une Stratégie nationale et un Plan d’action sur la bio-
diversité. Le développement des ressources naturelles est une priorité du gouvernement.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le pays ne dispose d’aucune politique ou législation nationale relative à la réduction des risques
de catastrophes et n’a désigné aucune institution en charge de ce dossier. Le Ministère des
Pêches et de l’Environnement est impliqué dans la gestion des catastrophes mais sans ressour-
ces adéquates et d’appui institutionnel (International Strategy for Disaster Reduction, 2010).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Non déterminé.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Non déterminé.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Non déterminé.
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3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La Guinée Équatoriale entretient des relations avec ses principaux partenaires, en particulier les
États-Unis et l’Union européenne, et participe aux activités de quelques organisations interna-
tionales, notamment les Nations Unies et l’OIF. Dans la perspective d’atteindre les Objectifs
du Millénaire pour le développement (OMD), le Gouvernement renforce progressivement sa
coopération avec ses partenaires techniques financiers. Dans ce cadre, en juin 2008, il a signé
un accord de service d’un montant de 10 millions de dollars US avec les Agences de l’ONU. Il
poursuit également le dialogue avec les autres partenaires en l’occurrence la Banque Africaine
de Développement, en vue d’un appui complémentaire à l’assistance technique des Agences de
l’ONU, notamment sous forme d’investissements requis en vue de l’atteinte des OMD.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La RGE participe aux travaux de quelques organismes régionaux tels que la CEEAC, la
CEMAC, l’UA et le NEPAD.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La participation du Gouvernement à la mise en œuvre des politiques d’intégration régionale au
sein de la CEEAC, de la CEMAC, de l’UA et du NEPAD, sa demande d’accession à l’OMC et
un accord de partenariat économique avec l’UE devraient favoriser l’accès du pays aux marchés
internationaux.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Plusieurs agences internationales appuient le processus de démocratisation en cours en RGE.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Non déterminé. En l’absence d’un véritable programme d’appui aux collectivités de base opé-
rationnel, l’on ne pourrait parler de décentralisation de l’administration et de gestion des pro-
grammes de développement par les élus locaux comme représentants des collectivités à la base,
en dépit de la volonté manifeste du Gouvernement de mettre en place des structures décentra-
lisées représentées par les Mairies dans les grandes villes et les Municipalités dans les grandes
agglomérations urbaines et péri urbaines (Équipe de Pays du Système des Nations Unies &
RGE, 2006).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le pays souffre d’une faiblesse de son secteur privé national mais aussi d’une société civile au
stade embryonnaire. Les ONG et associations n’ont pas d’organisations faîtières susceptibles de
relayer leurs préoccupations auprès du Gouvernement. Elles n’ont pas de capacités techniques
et de capacités financières pour développer des activités viables. Les femmes qui constituent
plus de la moitié de la population n’ont pas accès dans les faits aux instances de décision du
pays (cf. nombre de parlementaires et de femmes au gouvernement). Enfin, la presse n’est pas
viable. Les journaux ne connaissent pas une parution régulière faute de ressources financières
suffisantes (Équipe de Pays du Système des Nations Unies & RGE, 2006).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Il n’existe aucun dispositif national de pilotage du développement durable. Le gouvernement a
toutefois créé l’Agence nationale de mise en œuvre du PNDES qui doit jouer un rôle clé dans
le pilotage de l’ensemble de ce plan et élaborer des rapports de suivi.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le pays ne dispose pas d’un système d’indicateurs fiables. L’un des axes du PNDES vise notam-
ment la conception d’un appareil statistique fiable (indispensable pour une planification et
programmation avisées du processus de développement national) (Banque Africaine de Déve-
loppement, 2008).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Non déterminé.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Non déterminé.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Non déterminé. Un rapport sur les OMD a été produit en 2005 par les agences du système des
Nations unies (Équipe de Pays du Système des Nations Unies & RGE, 2006).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Non déterminé. Des lacunes sont relevées au niveau plus global en rapport avec : (i) les règles
de comptabilité publique ; (ii) le processus budgétaire et d’ordonnancement des dépenses ; (iii)
des corps de contrôle ; et (iv) les procédures de passation des marchés publics. En outre,
l’absence de procédures et d’outils de gestion permettant de contrôler les dépenses limite l’effi-
cacité des ressources publiques (Banque Africaine de Développement, 2008).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
La nécessité de développer les capacités des employés de l’État, des parties prenantes et de la
société civile est reconnue par le Gouvernement et soulignée dans les rapports techniques de
plusieurs organismes internationaux (Équipe de Pays du Système des Nations Unies & RGE,
2006).
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Présentation générale d’Haïti

Liste des acronymes

DSNCRP : Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de Pauvreté
MEF : Ministère de l’Économie et des Finances
MPCE : Ministère de la Planification et de la Coopération Externe
ONPES : Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale
ONG : Organisation non gouvernementale
PAP : Plan d’Actions Prioritaires
PIP : Plan d’Investissements prioritaires
PPTE : Pays Pauvres Très Endettés
SE/CICSMO : Secrétariat Exécutif du Comité Interministériel de Coordination et de Suivi de la Mise 

en Oeuvre
SNCRP : Stratégie Nationale pour la Croissance et pour la Réduction de Pauvreté
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable
UEP : Unités d’Études et de Programmation

HAÏTI
Continent Amérique

Sous-région géographique Caraïbes

Superficie (km2) 27 750

Population (2007) 9.7 millions

Densité de population (habitants/km2) 349

Taux de croissance démographique (2011) 0,79

Indice de développement humain (2010) 0,404 (145e)

Indice de processus démocratiques 99,5–D

PIB/habitant 670

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,68

Émissions de GES/habitant 0,8

Pourcentage aires protégées 0,27

Coefficient de Gini 0,592
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Document de Stratégie Nationale pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (DSN-
CRP) s’inscrit dans une vision globale de développement d’Haïti comportant deux options
fondamentales : (i) un développement humain durable fondé sur le triptyque : croissance éco-
nomique, justice sociale et environnement, et (ii) un système de management public complète-
ment rénové. Il retient quatre domaines-clés ou vecteurs de la croissance : l’agriculture et le
développement rural, le tourisme, la modernisation des infrastructures et la science, la techno-
logie et l’innovation. (République d’Haïti, 2007)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le DSNCRP s’appuie sur les principes de la déclaration de Paris sur l’efficacité de l’aide (Orga-
nisation de coopération et de développement économique, 2005) par laquelle Haïti s’engage à :

• Progresser dans la mise en place d’institutions et de structures de gouvernance propres à
assurer une bonne gestion des affaires publiques et à garantir à leur population protec-
tion, sécurité et accès équitable aux services sociaux de base.

• Engager un dialogue avec les donneurs sur l’élaboration d’outils simples de planification,
tels que des matrices de résultats pour la transition, lorsque des stratégies nationales de
développement n’ont pas encore été adoptées.

• Encourager une large participation d’acteurs nationaux très divers à la définition des
priorités en matière de développement.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
L’article 253 de la Constitution haïtienne déclare que « puisque l’environnement est le cadre
naturel de la vie des gens, les pratiques susceptibles de perturber l’équilibre écologique sont for-
mellement interdites. » (République d’Haïti, 1987)
En 2006, le gouvernement haïtien a adopté le décret du 26 janvier 2006 définissant la politi-
que nationale de l’administration de l’environnement et du développement durable. Le Décret
reconnaît, entre autres, que la qualité de l’environnement affecte directement le bien-être de
chaque individu et de son droit fondamental à une meilleure qualité de vie. De plus, ce décret
reconnaît que la dégradation de l’environnement haïtien a atteint des dimensions alarmantes,
en compromettant le développement durable du pays et qu’il est urgent que l’État prenne des
mesures appropriées pour réhabiliter et protéger l’environnement. (Bureau du Haut commis-
saire aux droits de l’homme, 2011)

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Stratégie Nationale de Croissance et de Réduction de la Pauvreté (SNCRP) adoptée en
novembre 2007 fait office de SNDD.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le DSNCRP englobe tous les secteurs de la société et de l’économie d’Haïti.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La SNCRP nécessite pour son opérationnalisation, sur la période 2007-2010, un montant de
trois milliards huit cent soixante-quatre millions de dollars américains. Les coûts de sa mise en
œuvre traduisent l’importance des ressources requises. La démarche a consisté à prioriser des
actions cibles en vue de créer des conditions propices pour maintenir le pays sur le chemin de la
croissance économique et d’atteindre les groupes les plus vulnérables touchés par la pauvreté.
Les fonds provenant de l’allègement de la dette dans le cadre de l’Initiative des Pays Pauvres
Très Endettés (PPTE) devraient contribuer fortement au financement du DSNCRP. Des
réformes concernant les finances publiques sont aussi visées. Il est également espéré une mobi-
lisation de tous les partenaires bi et multilatéraux pour la réussite de la stratégie en ce qui a trait
à la croissance et la réduction de la pauvreté. Toutefois, parallèlement, des efforts internes con-
sidérables sont entrepris en vue d’accroître le rendement fiscal pour une disponibilité plus
importante de ressources devant faciliter le financement du développement (République
d’Haïti, 2007).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Plusieurs outils permettent de suivre les objectifs visés par le DSNCRP tels que le cadre macro-
économique, le budget de la République, le programme d’investissement public, le cadre bud-
gétaire à moyen terme, le cadre des dépenses à moyen terme, la loi de règlement des exercices
fiscaux, la cadre des dépenses sectorielles à moyens termes et un dispositif de suivi et d’évalua-
tion du DSNCRP (République d’Haïti, 2007).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les directions départementales du Ministère de la Planification et de la Coopération externe
(MPCE) de concert avec les directions départementales des Ministères Sectoriels et des Orga-
nismes autonomes territorialement déconcentrées participent au suivi et à l’évaluation au
niveau territorial des actions du DSNCRP. (République d’Haïti, 2007)

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
En matière de protection de l’environnement, le DSCNCRP identifie 7 axes d’intervention qui
couvrent les objectifs de la plupart des conventions internationales ratifiées par Haïti. (Répu-
blique d’Haïti, 2007)

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le processus de développement durable d’Haïti est patronné par le Président de la République.
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2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La structure de mise en œuvre et de suivi du DSNCRP comprend deux niveaux : l’un stratégi-
que, sous le patronage du Président de la République et l’arbitrage du Premier Ministre,
l’autre, opérationnel, animé par le MPCE et le Ministère de l’Économie et des Finances
(MEF). Ces niveaux intègrent les partenaires principaux du développement, à savoir le secteur
privé, les collectivités territoriales et le secteur de la coopération incluant les agences internatio-
nales et les ONGs. Dans son ensemble, cette structure de mise en œuvre est sous le contrôle
ultime du Président de la République qui patronne, pour y arriver, une Commission nationale
des investissements dont le but est de rechercher la compétitivité des ressources haïtiennes ainsi
que la performance des investissements publics, dont ceux concernant les grands chantiers. Au
sein de cette Commission, le Bureau du Premier Ministre opère un comité d’arbitrage des prio-
rités dont la tâche centrale est de bien orienter les investissements publics. De même, le MPCE
et le MEF, à travers leurs structures techniques respectives, s’assureront de la coordination de
l’opérationnalisation, de l’exécution et du suivi des actions retenues de concert avec les Minis-
tères sectoriels à travers les Unités d’études et de programmation (République d’Haïti, 2007).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Haïti a assuré une large implication des parties prenantes en élaborant divers processus partici-
patifs lors de la mise en œuvre de la DSNCRP. (République d’Haïti, 2007)

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Les orientations de la SNCRP tiennent compte de la biodiversité, des changements climati-
ques, de la croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources naturelles.
(République d’Haïti, 2007)

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
En terme de gestion des catastrophes, Haïti a pour objectif de positionner la gestion des risques
dans les axes stratégiques prioritaires de développement. Les lignes stratégiques sont les
suivantes : (i) Orientation des actions vers la gestion des causes plutôt que vers la gestion des
effets ; (ii) Investissement dans la réduction des risques pour économiser en coûts de réhabilita-
tion et de reconstruction; (iii) Réduction significative de la pauvreté dans les zones à forte pro-
babilité d’aléas; (iv) Renforcement de la décentralisation notamment à travers : 1) la mise en
place des structures locales (départementales, communales et sections communales) qui vien-
nent en appui aux collectivités territoriales; 2) le développement de l’approche de gestion
locale du risque; 3) positionnement d’Haïti dans la perspective du développement durable et
équitable. (République d’Haïti, 2007)

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Les collectivités territoriales participent à la mise en œuvre du DSNCRP.
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’élaboration du DSNCRP a bénéficié d’un large processus participatif incluant les principaux
acteurs étatiques et non étatiques garantissant son appropriation par l’ensemble de la popula-
tion (République d’Haïti, 2007).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Aucune information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Aucune information disponible.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
L’un des objectif du DSNCRP est de favoriser l’intégration d’Haïti dans la zone caraïbe et dans
le commerce international : (i) Développer les ports internationaux haïtiens en améliorant les
capacités des autres ports internationaux de province et favoriser l’émergence d’un trafic mari-
time sûr et réglementé dans les Caraïbes; (ii) Développer le secteur aéroportuaire par un ren-
forcement de la capacité institutionnelle des entités en charge du transport aérien; (iii)
Développer le réseau routier pour une meilleure intégration régionale avec la République
Dominicaine pour promouvoir le tourisme et permettre l’émergence d’autres pôles d’activités
avec des investissements pour déboucher sur la prise en compte d’exigences de moyen terme ou
de plus long terme (réalisation d’axes routiers transversaux entre les routes principales); (iv)
Attirer les investisseurs et les entreprises étrangères par l’octroi de concession de gestion des
ports et aéroports. (République d’Haïti, 2007)

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’État haïtien se doit d’investir dans la gouvernance démocratique. Le DSNCRP, en la
matière, donne la priorité à la modernisation de l’État et à l’établissement d’un État de droit,
plus particulièrement au niveau de la Justice et de la Sécurité. La mise en place d’un ordre juri-
dique équitable, d’un système judiciaire fonctionnel et d’un climat général de sécurité sont des
conditions essentielles pour la croissance et la réduction de la pauvreté. (République d’Haïti,
2007)

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le processus participatif dans l’élaboration du DSNCRP a permis d’assurer une large implica-
tion des parties prenantes. L’ensemble des activités s’est déroulé sur deux phases. La première,
dite de sensibilisation/consultation, avait pour cadre le contexte départemental et sectoriel. La
consultation a touché plus de 2000 personnes sur l’ensemble du pays. Les élus locaux et natio-
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naux, les représentants des thématiques transversales ou spécifiques et surtout les groupes
sociaux les plus vulnérables y ont participé activement. La deuxième phase du processus (phase
de participation) a été réalisée sur une base thématique dans les communes, les départements et
au niveau national en vue de favoriser le consensus le plus large autour de ce document straté-
gique. Cette phase a accueilli plus de 3000 participants venus de différents secteurs, ONG,
gens d’affaires, acteurs étatiques, coopératives, universités, institutions financières, associations
paysannes de producteurs et artistes. (République d’Haïti, 2007)

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le processus participatif retenu a été défini en fonction des expériences antérieures de participa-
tion en Haïti, des leçons apprises et des recommandations des ateliers d’information et de for-
mation réalisés durant le processus d’élaboration du DSRP intérimaire en 2005. Il a été conduit
à travers un ensemble de réunions, rencontres, séminaires, ateliers et forums réalisés à tous les
niveaux : sectoriel, local, départemental et national dans le but d’assurer la plus large participa-
tion possible des divers partenaires. Ces partenaires, particulièrement les pauvres eux-mêmes,
incluent les groupes vulnérables, les groupes organisés de la société civile : presse, syndicats, coo-
pératives, associations professionnelles, chambres de commerce et d’industrie, droits humains,
femmes, jeunesse, etc., le secteur formel et informel des affaires, les administrations centrales,
déconcentrées et décentralisées de l’État, les institutions indépendantes de l’État, les universités,
les ONG, les parlementaires, les élus locaux, les organisations et/ou associations de base, les
agences d’aide ou de coopération multilatérale et bilatérale, etc. (République d’Haïti, 2007)

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le président de la République patronne une Commission nationale des investissements qui sert
d’instrument permettant à la présidence d’exercer son droit de regard sur le déploiement de sa
vision du développement par la voie du DSNCRP et dans la ligne définie par les grands chan-
tiers. Cette commission permet en particulier au chef de l’État de se faire une idée claire de la
mise en application des priorités de développement et de la rentabilité des produits obtenus,
c’est-à-dire de ce qu’il faut faire comme application de la vision du développement et de ses
impacts sur la compétitivité des ressources humaines, l’évolution des grands chantiers, les con-
ditions de vie des ménages et sur la croissance. Le président de la République prendrait alors les
mesures correctives qui s’imposent. Le Premier ministre, pour sa part, préside les travaux d’un
Comité d’arbitrage des priorités dont la fonction est de bien orienter les investissements publics
en vue d’atteindre les objectifs de développement fixés dans le DSNCRP. Le Premier Ministre
agit au sein de ce comité à travers la Cellule de coordination de suivi des politiques publiques et
la Cellule des affaires budgétaires (République d’Haïti, 2007).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
L’évaluation du DSNCRP s’est faite en deux temps, une première à mi-parcours et une
seconde ex post. L’évaluation à mi-parcours a permis d’apprécier le niveau de progression vers
les objectifs fixés et comment contribuer à une adaptation, une amélioration ou à une modifi-
cation des actions prioritaires retenues dans le DSNCRP. L’évaluation finale (publiée en avril
2011) se focalise sur l’appréciation des impacts globaux du DSNCRP. Soulignons qu’une éva-
luation annuelle du DSNCRP ainsi qu’un suivi régulier des actions sectorielles sont réalisés
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pour apprécier les changements produits. Les indicateurs spécifiques d’objectifs et de résultats
retenus sont présentés dans l’annexe du document. Les indicateurs d’impacts et participatifs
ont été définis en fonction des piliers, secteurs et domaines retenus (République d’Haïti, 2007;
Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, 2011).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Sous l’impulsion du Secrétariat Exécutif du Comité Interministériel de Coordination et
deSuivi de la Mise en Œuvre du DSNCRP (SE/CICSMO), une équipe de consultants et de
personnes ressources animée par un expert international sera chargée de la préparation du
DSNCRP II assorti d’un Plan d’Actions Prioritaires (PAP) et d’un Plan d’Investissements prio-
ritaires (PIP) (Ministère de la Planification et de la Coopération Externe, 2011).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La Direction de Programmation Économique et Sociale et la Direction de l’Aménagement du
Territoire du MPCE, de concert avec la Direction des Études Économiques du MEF et de
l’Observatoire de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale et des Unités d’Études et de Programma-
tion des Ministères sectoriels, sont responsables du suivi de la stratégie et des politiques globales
et spécifiques du DSNCRP. Elles ont pour tâche de : (i) suivre l’évolution du cadre macro-
économique; (ii) veiller à la cohérence entre les stratégies et interventions des bailleurs et celles
du DSNCRP; (iii) produire et publier un rapport de suivi annuel avec bilan et recommanda-
tions pour le DSNCRP; (iv) contribuer au développement de la capacité d’évaluation comme
outil d’aide à la décision et instrument d’amélioration de l’efficacité du secteur public; (v) ren-
forcer les capacités d’analyse et de formulation en politiques de développement et de réduction
de la pauvreté (République d’Haïti, 2007).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Les différentes directions techniques du MPCE se distribuent les charges de la coordination de
la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation du DSNCRP. Ces directions sont appuyées non
seulement par l’Observatoire National de la Pauvreté et de l’Exclusion Sociale (ONPES), mais
également par les Unités d’Études et de Programmation (UEP) des ministères sectoriels.
Le dispositif institutionnel de la mise en œuvre du DSNCRP a aussi été analysé sous l’angle de
ses forces et de ses faiblesses par un consultant externe. Cette analyse a permis d’évaluer et de
mieux comprendre la pertinence et l’efficacité du mécanisme de mise en œuvre et de suivi/éva-
luation mis en place dans le cadre du DSNCRP, d’en identifier les failles, les faiblesses et les
forces. Des propositions de solutions ont aussi été faites pour améliorer le système actuel de
coordination de la mise en œuvre, de suivi/évaluation du DSNCRP en vue de les prendre en
compte dans le document d’élaboration de la prochaine génération du DSNCRP (Ministère de
la Planification et de la Coopération Externe, 2011).
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Une multitude de lignes stratégiques est mise en œuvre afin d’appuyer le renforcement des
capacités des Haïtiens.
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Présentation générale 
de l’Ex-République yougoslave de Macédoine

Liste des acronymes

CNDD : Commission Nationale du Développement durable
MACCEDEM : Centre National d’Excellence dans la gestion des catastrophes et des urgences
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
RoM : République de Macédoine/Republic of Macedonia
TIC : Technologies de l’information et des communications
UE : Union européenne

EX-RÉPUBLIQUE YOUGOSLAVE DE 
MACÉDOINE

Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 25 713

Population (2007) 2 millions

Densité de population (habitants/km2) 78

Taux de croissance démographique (2011) 0,25

Indice de développement humain (2010) 0,701 (71e)

Indice de processus démocratiques 64–C

PIB/habitant 4790

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 5,66

Émissions de GES/habitant 5,8

Pourcentage aires protégées 4,87

Coefficient de Gini 0,442
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le projet de Stratégie nationale de développement durable (SNDD) de 2008 (République de
Macédoine, 2008) vise les objectifs suivants :
Objectif à long-terme : En l’an 2030, la République de Macédoine (RoM) est dans le top-20
des pays les plus durables en Europe et dans le top-3 des pays de la région.
Objectif intermédiaire : D’ici à 2015, la RoM est membre de l’Union européenne et ses progrès
vers la durabilité ont été évalués comme satisfaisants par la Commission européenne.
Objectif à court terme : D’ici à 2010, la RoM a commencé des négociations d’adhésion avec
l’UE et ses progrès vers la durabilité ont été évalués comme satisfaisants par la Commission
européenne.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le projet de SNDD favorise le développement des secteurs public et privé fondé sur les princi-
pes du développement durable. Plus précisément, le projet de SNDD s’appuie sur les trois
principes directeurs suivants :

• No 1 : le gouvernement devrait soutenir et guider de façon novatrice les municipalités et
le secteur privé, comme opérateurs d’une République de Macédoine durable.

• No 2 : Le gouvernement en ligne devrait être mis en place au niveau national, régional et
local, dans un souci de transparence et d’efficacité et comme outil fort de traitement plus
rapide et plus efficace des projets de développement durable du secteur public et du sec-
teur privé.

• No 3 : À court terme l’emphase devrait porter sur des projets et des activités qui ciblent
le marché du travail des gens bien éduqués, afin d’éviter la fuite des cerveaux et éventuel-
lement attirer au pays les Macédoniens à l’étranger qui sont hautement qualifiés, bien
éduqués et très prometteurs.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable ne dispose pas d’un encadrement juridique.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La RoM a rendu public un projet de SNDD en février 2008 (République de Macédoine,
2008). Ce projet doit faire l’objet d’une consultation publique avant d’être adopté par le gou-
vernement.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le processus d’élaboration de la SNDD s’appuie sur l’analyse et l’évaluation de 11 secteurs
transversaux. Le projet de SNDD est lui-même structuré autour des thèmes suivants :

1. Cadre politique et juridique (transversal)
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2. Environnement (transversal)
3. Énergie (transversal)
4. Développement rural (inclut agriculture, foresterie et tourisme)
5. Préoccupations sociales (inclut emploi, services sociaux, santé, et éducation)
6. Petites et moyennes entreprises (infrastructures, transport, et industrie).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les ressources disponibles pour la SNDD proviendront des budgets du gouvernement central
et des municipalités, de l’aide accordée par les partenaires au développement et de la contribu-
tion du secteur privé notamment pour la réalisation de projets pilotes et d‘activités de démons-
tration.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Un ensemble d’indicateurs devrait être adopté pour accompagner la mise en œuvre de la
SNDD. Puisque les technologies de l’information et des communications (TIC) constituent
des outils clés pour un développement durable de la RoM, il a été recommandé dans le projet
de SNDD que le Conseil national des TIC proposé dans la « Stratégie et le Plan d’action natio-
nal pour le développement d’une société de l’information » soit jumelé au Conseil National de
développement durable (CNDD).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Selon de projet de SNDD, tous les ministères et agences concernés devraient participer à la
mise en œuvre de la SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La Stratégie nationale d’investissement en environnement 2009-2013 (République de Macé-
doine, 2009) et la Stratégie nationale pour le mécanisme de développement propre de la Macé-
doine (Programme des Nations Unies pour le développement et République de Macédoine,
2008) intègrent des mesures qui favorisent la mise en œuvre des conventions internationales en
environnement.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le projet de SNDD recommande que le Conseil National du Développement Durable, chargé
de la coordination de la SNDD soit présidé par le Premier ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Conseil des ministres, présidé par le Premier ministre et comprenant tous les ministres, est
devenu le principal organe décisionnel. Il y a un Secrétariat général qui traite toutes les ques-
tions organisationnelles, administratives et logistiques à l’appui des décisions du Cabinet et du
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Premier ministre. Un ensemble de comités a été établi dans divers domaines et à divers niveaux
de gouvernement pour satisfaire les besoins de coordination des politiques (SANER, 2008).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Aucune information disponible.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs sont considérés dans le projet de SNDD.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
La République de Macédoine a créé le Centre National d’Excellence dans la gestion des catas-
trophes et des urgences (MACCEDEM), a adopté la Loi sur la gestion de crise et mis au point
une plate-forme nationale pour la réduction des risques de catastrophe, un mécanisme de coor-
dination nationale qui fournit des orientations politiques en matière de réduction des risques
liés aux catastrophes (LAZAREVSKI, 2009).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le projet de SNDD prévoit la création d’un Institut du Développement Durable, un orga-
nisme non gouvernemental agissant comme centre d’information et de structure favorisant le
partenariat public-privé pour la réalisation de projets pilotes et de démonstration en développe-
ment durable.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La Macédoine entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internatio-
naux. Elle est membre des Nations Unies et de l’OIF et maintient des relations étroites avec
l’Union Européenne à laquelle elle souhaite adhérer.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La Macédoine participe à plusieurs initiatives régionales telles que l’initiative de tourisme dura-
ble des pays de l’ouest des Balkans (Western Balkans Sustainable Tourism Initiative, 2011).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Aucune information disponible.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La République de Macédoine est un État unitaire, civil et démocratique. Il y a 85 unités de
gouvernement local – municipalités. Le pouvoir de l’État se compose du Parlement, (composé
de 120 représentants élus), du Président de la République, du Gouvernement et du Procureur
public.
La SNDD finale devrait faire l’objet d’un large consensus et être fermement ancrée dans tous
les milieux de la société macédonienne. Par conséquent, il est très important que des consulta-
tions et des périodes d’audience soient planifiées, programmées et réalisées en misant sur une
approche interactive et participative, qui devrait impliquer le plus d’intervenants possibles, que
ce soient les citoyens, les organisations publiques et privées, les entreprises et les institutions
d’enseignement, de recherche et de développement.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Voir section 4.1.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Voir section 4.1

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le projet de SNDD prévoit la mise en place d’un Conseil national de développement durable
(CNDD) appuyé d’un Secrétariat qui pourrait éventuellement devenir l’Agence pour le déve-
loppement durable. Ce Secrétariat devrait bénéficier d’un pouvoir exécutif au sein du gouver-
nement. Le CNDD devrait être présidé par le Premier ministre et inclure tous les ministères
concernés. Il devrait également inclure des représentants des municipalités et du secteur privé.
Le projet de SNDD recommande également que des représentants de la société civile siègent
au CNDD.
L’Agence pour le développement durable pourrait être créée par la fusion et le développement
d’organismes existants comme l’Agence pour l’aménagement du territoire, l’Agence pour la
promotion de l’entrepreneuriat, l’Agence de l’efficacité énergétique, l’Agence du sport et de la
jeunesse et d’autres organismes touchant le développement durable.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Afin de surveiller la mise en œuvre de la SNDD et par conséquent les progrès accomplis dans la
réalisation du développement durable en République de Macédoine, un ensemble d’indicateurs
sont nécessaires. Le projet de SNDD présente un ensemble d’indicateurs de développement
durable incluent les indicateurs de l’UE ainsi que les indicateurs spécifiques du pays.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La première tâche du CNDD devrait être d’examiner attentivement le projet de SNDD et
donner des instructions pour le réviser, le détailler, le finaliser et le mettre en œuvre. À cet
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égard, il est important de souligner le concept dynamique derrière le projet de SNDD, ce qui
implique qu’il devrait être évalué de façon continue et ajusté au besoin, grâce à la préparation
des plans de travail stratégiques nationaux annuels par le CNDD.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’a été prévue dans le projet de SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le projet de SNDD prévoit la publication de rapports périodiques.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Vérificateur général est responsable de la vérification des comptes et des procédures finan-
cières du gouvernement.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
L’objectif stratégique n° 2 du projet de SNDD concerne la sensibilisation et l’engagement au
développement durable de tous les secteurs de la société macédonienne, y compris les décideurs
et les politiciens, les cadres supérieurs du secteur bancaire, du secteur privé et du secteur de
l’éducation, les ONG et le grand public. La SNDD prévoit un examen des besoins dans ce
domaine, l’élaboration d’un plan d’intervention et la mise en œuvre du Programme de sensibi-
lisation et d’engagement au développement durable comprenant des projets pilotes et de
démonstration. Les autres objectifs stratégiques du projet de SNDD incluent le développement
des capacités en matière de développement durable dans le secteur financier, le secteur privé et
le secteur public.
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Présentation générale du Liban

Liste des acronymes

EFTA : European Free Trade Association/Association européenne de libre-échange
FYDP : Five-Year Development Plan/Plan de Développement Quinquennal
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OMC : Organisation mondiale du commerce
SDATL : Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire Libanais
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UE : Union européenne

LIBAN
Continent Asie

Sous-région géographique Afrique du Nord et 
Moyen-Orient

Superficie (km2) 10 452

Population (2007) 4,2 millions

Densité de population (habitants/km2) 402

Taux de croissance démographique (2011) 0,24

Indice de développement humain (2010) 0,803 (83e)

Indice de processus démocratiques 89,5–C

PIB/habitant 9321

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 2,9

Émissions de GES/habitant 4,8

Pourcentage aires protégées 0,48

Coefficient de Gini N/D
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Les objectifs globaux du Plan de Développement Quinquennal (FYDP) 2000-2005 sont de
prendre en considération en premier lieu les besoins sociaux, d’appuyer les secteurs de produc-
tion tels que l’agriculture, l’industrie, le tourisme et autres services, et de contribuer à un déve-
loppement régional équilibré.
Le FYDP (2000-2005) reconnaît implicitement qu’il s’agit d’un travail en cours visant à rééva-
luer et redéfinir les priorités nationales, à accorder une importance accrue à un développement
durable et équilibré (emploi et dimensions sociales, environnement) et à soutenir le développe-
ment des secteurs de production (Nations Unies, 2001).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le Schéma Directeur d’Aménagement du Territoire Libanais (SDATL) présenté au Conseil
des Ministres par le Conseil du Développement et de la Reconstruction en 2004 recommande
la prise en compte des principes suivants (Conseil du développement et de la reconstruction,
2004) :

• Le territoire national est le patrimoine commun du peuple libanais. Le devoir de chaque
génération de Libanais est de le transmettre, dans l’intégralité de ses richesses, aux géné-
rations futures, après en avoir fait un usage raisonné et l’avoir développé selon des voies
qui n’altèrent pas son caractère ou le potentiel qu’il représente.

• Il appartient à l’État de définir les politiques nationales et de mettre en œuvre les moyens
qui permettent de défendre le territoire national, de préserver ses caractéristiques fonda-
mentales, d’assurer la pérennité des richesses naturelles qui y sont exploitées, et d’y favo-
riser un développement économique et social harmonieux et durable.

• Les citoyens et les collectivités locales ont le devoir d’utiliser le territoire avec respect et
économie, avec intelligence et raison, dans le respect des impératifs nationaux, et en
ayant constamment à l’esprit le jugement qui sera porté sur leur œuvre par les généra-
tions futures.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable ne fait pas l’objet d’un encadrement juridique.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Liban n’a pas de SNDD officielle. Cependant, le FYDP 2000-2005 couvre les diverses
dimensions du développement durable et l’élaboration de la Stratégie de développement dura-
ble Al Fayhaa 2006-2008 par l’Union des Municipalités d’Al Fayhaa a été conforme aux prin-
cipes de développement durable (Cities Alliance – Cities Without Slums). Le SDATL de 2004
fait aussi référence au développement durable.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le SDATL de 2004 aborde les aspects sociaux, économiques et environnementaux du
développement : Transports, Tourisme, Industrie, Agriculture, Éducation, Accueil des investis-
seurs, Environnement, Énergie, Eau et Assainissement, Déchets, Santé, Découpages adminis-
tratifs, Démocratie locale et Fiscalité, Finances et Cadastre, Urbanisme, Appui central à
l’aménagement du territoire (Conseil du développement et de la reconstruction, 2004).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Aucune information disponible.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Aucune information disponible.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les plans de développement adoptés par le gouvernement prévoient la contribution des minis-
tères et organismes concernés.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Liban a ratifié les principales conventions internationales adoptées à Rio en 1992 et celles
adoptées depuis et a entrepris des travaux pour définir comment le pays rencontrera ses obliga-
tions internationales en vertu de ces conventions (Nations Unies, 2001).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Conseil des Ministres a pour tâche d’adopter les plans de développement du pays.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Conseil des Ministres coordonne les activités du gouvernement.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les données compilées par l’Administration centrale de la statistique constituent un outil
essentiel d’aide à la décision.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Pour faciliter la prise en compte de ces questions dans la planification stratégique nationale,
l’Administration centrale de la statistique a publié en 2006 un Compendium statistique natio-
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nal sur les statistiques de l’environnement au Liban (Administration centrale de la statistique,
2006).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le projet « Préparation et Gestion des Catastrophes », commencé en novembre 2009, vise à
encourager la coordination entre les ministères et les organismes concernés et engagés dans la
gestion du risque de catastrophe. Ce projet prévoit la création d’une « Unité de Coordination
pour la réduction des risques de catastrophes » reliée directement au bureau du Premier Minis-
tre, qui supervisera les efforts entrepris par les ministères, les donateurs et les autres organismes
concernés.
Un plan est actuellement en cours d’élaboration par cette unité spéciale en collaboration avec
des organisations internationales avec pour objectif une meilleure préparation aux pires éven-
tualités liées aux catastrophes naturelles et technologiques.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Aucune information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’Administration centrale de la statistique diffuse sur son site internet des données sur les
diverses dimensions du développement du pays (République du Liban, 2011).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Il y a eu jusqu’à maintenant une faible participation des intervenants, gouvernementaux et non
gouvernementaux, dans la préparation de rapports sur les conventions internationales et le
suivi des conférences mondiales. Dans de nombreux cas, les rapports ont été préparés par des
consultants (particuliers ou entreprises) et la participation des parties prenantes se résumait à
commenter ces rapports (Nations Unies, 2001).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Liban entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internationaux, en
particulier l’UE. Il est membre des Nations Unies et de l’OIF.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Liban a participé à l’élaboration de la Stratégie de 2008 pour le développement durable dans
la région de la Méditerranée et de la Mer Noire qui vise les trois objectifs suivants :

1. contribuer au développement économique en mettant en valeur les produits de la région
2. réduire les disparités sociales en mettant en œuvre les objectifs du Millénaire pour le

développement et renforcer les identités culturelles
3. modifier les modes de production et les habitudes de consommation non durables, et

assurer la gestion durable des ressources naturelles (Mediterranean Black Sea Network).
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Dans le but de faciliter son accès aux marchés internationaux, le Liban a signé et ratifié
l’Entente d’Association avec l’UE, a joint l’Initiative d’une Europe élargie (Wider Europe Ini-
tiative), accéléré son processus d’adhésion à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) et
signé une entente de libre-échange avec l’Association européenne de libre-échange (EFTA-
European Free Trade Association) (République du Liban).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’ONU s’est engagée à appuyer les efforts du Liban visant à améliorer le processus démocrati-
que, la participation de la société civile et la gouvernance locale à travers les initiatives suivantes
(Nations Unies, 2001) :

• La décentralisation des fonctions administratives et financières et l’élaboration de politi-
ques connexes.

• La modernisation et le développement des capacités des municipalités.
• Le développement de la capacité de la société civile à s’impliquer dans les questions liées

à la santé, l’éducation, l’emploi, l’environnement, la consolidation de la paix et l’harmo-
nie sociale.

• Révision du règlement régissant le travail des organismes bénévoles.
• Promotion de la participation des jeunes et des femmes à la vie politique et à la vie publi-

que. Suivi et soutien de la politique nationale de la jeunesse.
• Facilitation du dialogue entre la société civile et le Parlement.
• Facilitation du dialogue en vue d’un nouveau contrat social à travers le Conseil économi-

que et social de l’ONU (ECOSOC).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Aucune information disponible.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Aucune information disponible.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La Stratégie de développement durable d’Al Fayhaa (2006-2008) (Cities Alliance – Cities
Without Slums) a suivi la démarche suivante :

• Réunions et ateliers multipartites : une série de réunions et d’ateliers ont réuni des inter-
venants clés de la société civile, du secteur privé, des fonctionnaires et autres parties pre-
nantes.
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• Processus de planification, construction d’équipe et consultation : dans le cadre de ces
réunions, un expert a aidé les participants à se familiariser avec les techniques de consti-
tution d’équipes de travail, de discussion et les meilleures méthodes de consultation.

• Mise sur pied d’une équipe de gestion de projet comprenant du personnel exécutif de
l’Union des Municipalités d’Al Fayhaa ainsi qu’un groupe d’experts dans les domaines
suivants : social, économique, environnement, tourisme, transport, SIG (Systèmes
d’information géographique) et indicateurs.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Ces dernières années, beaucoup d’efforts ont été faits par le gouvernement pour rassembler des
données de base dans un certain nombre de domaines. Un grand nombre d’enquêtes ont été
menées, avec l’appui des Nations Unies, par l’Administration centrale de la statistique, le
Ministère des affaires sociales, le Centre de recherche en éducation et développement et les
autres entités publiques et privées. Entre autres, ces données statistiques ont permis au Liban
de faire rapport sur les progrès réalisés relativement aux conventions internationales et au suivi
des conférences mondiales, et d’identifier les priorités en matière de programmes de développe-
ment (Nations Unies, 2001).
L’Administration centrale de la statistique publie sur son site internet des statistiques sur plu-
sieurs sujets concernant le développement du pays : démographie, économie, environnement,
objectifs de développement du millénaire, etc. (République du Liban, 2011).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune information disponible.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune information disponible.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
L’Administration centrale de la statistique publie sur son site internet des statistiques sur plu-
sieurs sujets concernant le développement du pays : démographie, économie, environnement,
objectifs de développement du millénaire, etc. Le Liban a publié en 2006 un rapport sur l’état
de l’environnement.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Président de la Cour des Comptes est responsable de la vérification des comptes et des pro-
cédures financières du gouvernement.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le FYDP (2000-2005) fait référence de manière explicite et implicite aux besoins de dévelop-
pement des capacités et de développement institutionnel depuis l’adoption de cadres juridiques
et réglementaires jusqu’aux réformes administratives et sectorielles (Nations Unies, 2001).
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Présentation générale du Luxembourg

Liste des acronymes

CIDD : Commission Interdépartementale de Développement Durable
PNDD : Plan national de développement durable
UE : Union Européenne

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le développement durable implique le maintien des conditions nécessaires à une bonne qualité
de vie pour tous ceux qui travaillent et vivent au Luxembourg, tant les citoyens, que les rési-

LUXEMBOURG
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 2 586

Population (2007) 502 066

Densité de population (habitants/km2) 188,3

Taux de croissance démographique (2011) 1,15

Indice de développement humain (2010) 0,852 (24e)

Indice de processus démocratiques 11 – A

PIB/habitant 104448

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 11,82

Émissions de GES/habitant 23,5

Pourcentage aires protégées 20,05

Coefficient de Gini 0,26
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dents et les transfrontaliers. Un des principes fondamentaux du développement durable réside
dans le fait que le développement économique pourvoit à la satisfaction des besoins et des aspi-
rations légitimes de tout un chacun (notamment des pauvres), sans pour autant aller au-delà
des limites écologiques (Le gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Les principes de base sont : (i) le maintien d’une qualité de vie et d’un niveau de développe-
ment humain élevés pour la population résidant et travaillant au Luxembourg; épanouissement
personnel par une liberté « responsabilisante »; (ii) Respect des droits écologiques, sociaux et
culturels des générations futures et des autres nations de la planète; (iii) Respect des limites
écologiques et de la capacité régénératrice de la nature lors de l’usage des ressources naturelles à
notre disposition; (iv) Défense de la cohésion sociale grâce à l’équité et à la solidarité et (v) Pré-
servation de la prospérité économique par le développement d’une économie porteuse d’avenir,
grâce à la diversification et aux innovations socio-écologiques (Le gouvernement du Grand-
Duché du Luxembourg, 2010).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Aucun encadrement juridique de la démarche de développement durable n’est prévu.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le gouvernement luxembourgeois a adopté, en avril 1999, le premier Plan national pour un
développement durable (PNDD). Le second Plan national pour un développement durable a
été adopté par le Gouvernement en octobre 2010 (Le gouvernement du Grand-Duché du
Luxembourg, 2010).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Plusieurs objectifs d’action et de mesures concernant l’environnement, le monde social, le
monde économique, l’ensemble de la société et la responsabilité internationale ont été pris en
compte dans l’élaboration du PNDD.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Il n’y a aucun crédit budgétaire spécifique pour supporter le PNDD.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Afin de pouvoir identifier les tendances non durables au Luxembourg, une étude de l’Union
européenne (UE), qui a fait partie intégrante des travaux préliminaires pour l’examen de la
stratégie pour le développement durable de l’UE, a été utilisée comme base de départ. La Com-
mission Interdépartementale de Développement Durable (CIDD) a vérifié la pertinence de
cette étude pour le Luxembourg et l’a adaptée pour ainsi élaborer le PNDD (Le gouvernement
du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).
Sur initiative du Conseil supérieur pour le développement durable et avec le soutien du Minis-
tère du Développement durable et des Infrastructures, a été calculée l’Empreinte écologique du
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Luxembourg (Conseil supérieur pour un développement durable et Global Footprint
Network, 2010).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le ministère du Développement durable et des Infrastructure contribue grandement à la mise
en œuvre du PNDD
Le Plan national pour un développement durable a été élaboré par la Commission interdépar-
tementale de développement durable; commission composée de représentants de tous les
ministères. (Le gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune information disponible.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement n’est pas claire-
ment défini, par contre l’un des objectifs vise une gouvernance cohérente, qui comprend la
coordination, la communication, la participation et la transparence.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
L’intégration de la coordination interministérielle est limitée malgré les nombreux groupes de
travail. Malgré le CIDD, il manque une coordination institutionnelle reliant les aspects socio-
politiques. Par contre, l’un des objectifs, à l’intérieur des structures étatiques vise une meilleure
coordination entre les ministères (participation de tous les ministères concernés, coordination
des mesures) pour parvenir à une intégration des questions économiques, sociales et écologi-
ques (éviter des doublons et les initiatives qui se concurrencent), la prise en considération des
effets secondaires imprévisibles à travers une meilleure estimation des conséquences (Le gou-
vernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Afin d’améliorer la prise de décision gouvernementale, le Luxembourg a choisi l’objectif de la
cohérence politique et la mise en place d’une politique intégrée, c’est-à-dire de la bonne gou-
vernance (Le gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Il y a prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la croissance démo-
graphique et de la gestion du territoire et des ressources naturelles dans le PNDD.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Aucun plan de gestion des catastrophes et sinistres général n’est prévu jusqu’à maintenant. Il
existe cependant des plans d’interventions spécifiques pour gérer les conséquences de telles
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catastrophes ou sinistres. Ainsi, pour chaque établissement SEVESO du type seuil haut, l’exis-
tence d’un plan d’urgence externe est obligatoire. Par ailleurs, il existe un plan particulier
d’intervention en cas d’incident ou d’accident à la centrale électronucléaire de Cattenom (F),
un plan d’intervention pour la lutte contre les pollutions accidentelles des eaux de la Haute
Sûre et du lac du barrage d’Esch-sur-Sûre, un plan d’intervention aéroportuaire et un plan
nombreuses victimes. La loi du 19 décembre 2008 relative à l’eau prévoit l’établissement d’un
programme directeur de gestion des risques d’inondation. Les travaux concernant la réalisation
d’un relevé cartographique des zones inondables et des risques d’inondation, ainsi que de plans
de gestion visant à réduire les incidences préjudiciables des inondations pour les personnes, les
biens et l’environnement sont en cours.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Aucune information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Gouvernement reconnaît que les réseaux de partage des connaissances et des expériences ne
sont pas satisfaisants. En conséquence, l’objectif de qualité a été adopté. Cet objectif vise une
gouvernance cohérente, qui comprend la coordination, la communication, la participation et la
transparence (Le gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les parties prenantes nationales ne participent pas formellement à la mise en œuvre des con-
ventions internationales.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
De par ses mesures politiques internes et externes, sa coopération au développement, ses rela-
tions commerciales et son appui aux engagements privés (citoyens et économie), le Luxem-
bourg contribuera à un développement durable global en accord avec ses obligations
internationales. Le Luxembourg a endossé la Déclaration de Rio et le Plan d’action de Johan-
nesburg (Le gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Le Luxembourg est membre de l’Union Européenne (UE).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Aucune structure spécifique à l’accès aux marchés internationaux n’est décrite dans le PNDD.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Luxembourg fait la promotion d’une société démocratique, saine, sûre et juste qui repose
sur l’intégration et la cohésion sociale, respecte les droits fondamentaux et la diversité cultu-
relle, garantit l’égalité homme-femme et combat toute forme de discrimination (Le gouverne-
ment du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
L’un des objectifs du gouvernement est l’implication de la société civile le plus tôt possible dans
les consultations concernant les décisions politiques, surtout au niveau de l’UE, du Conseil
supérieur pour le développement durable et du Parlement (Le gouvernement du Grand-Duché
du Luxembourg, 2010).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le gouvernement vise la réalisation et la pondération des attentes générales de la société au plan
politique et la réalisation, au plan administratif, des priorités décidées au plan politique
(« Good governance »). La gouvernance s’applique non seulement aux processus décisionnels à
l’intérieur du gouvernement, mais aussi à ceux qui concernent le gouvernement et la société
civile. Le gouvernement demande aux ministères et à leurs administrations de mettre en prati-
que la bonne gouvernance. La cohérence concerne autant la coordination horizontale et inter-
ministérielle que la coordination verticale entre l’État, les communes et la Grande Région. La
cohérence comprend la coordination, la communication, la participation et la transparence (Le
gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le Luxembourg considère que chaque plan pour un développement durable national a besoin,
pour être crédible et politiquement efficace, d’un système de suivi qui en mesure les réussites,
aide à identifier prématurément les succès insuffisants et permette ainsi de modifier les mesures
afin d’atteindre, dans la mesure du possible, les objectifs. Un suivi est alors effectué à différents
niveaux (Le gouvernement du Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Différents indicateurs prévus pour le développement durable peuvent être complétés, mais ils
doivent être compatibles avec la grille d’évaluation. Cette grille fait partie intégrante du Pro-
gramme national de réforme envoyé annuellement par les États membres de l’UE à la Commis-
sion européenne pour le Sommet du printemps du Conseil européen (Le gouvernement du
Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La loi du 25 juin 2004 relative à la coordination de la politique nationale de développement
durable retient dans son article 14 l’établissement d’un rapport national sur la mise en œuvre
du développement durable. Ce rapport doit comprendre :
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• une description, une analyse et une évaluation de la situation existante au Luxembourg
en rapport avec les développements au plan international;

• une description, une analyse et une évaluation de la politique menée en matière de déve-
loppement durable sur base d’indicateurs de développement durable;

• une description du développement prévu en cas de politique inchangée et en cas de
changement de politique suivant des hypothèses pertinentes. Aucun mécanisme de révi-
sion n’est mentionné dans le PNDD.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est décrite dans le PNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Voir section 5.3. Aucune élaboration d’un rapport périodique n’est décrite dans le PNDD.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucun mécanisme de reddition de comptes interne ou externe n’est prévu dans le PNDD.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Grâce à une approche interdisciplinaire et globale, trois objectifs essentiels devront être atteints
dans le cadre de l’éducation au développement durable : (i) le renforcement de la compréhen-
sion des rapports entre les différentes dimensions (écologie, social, économie) du développe-
ment durable. Les sujets de base sont la formation à l’environnement, la pédagogie de la paix,
l’éducation à la consommation, la formation sanitaire, la coopération au développement, le
multiculturalisme, etc.; (ii) la création de compétences orientées vers l’action, c’est-à-dire per-
mettre à chacun de reconnaître les conséquences globales de ses actes et d’assumer la responsa-
bilité d’un avenir durable. En font par exemple partie la réflexion et l’action tournées vers
l’avenir, le travail interdisciplinaire et la participation aux processus décisionnels; (iii) la trans-
mission de valeurs et la mise en avant d’attitudes et de comportements (disposition au dialo-
gue, solidarité, respect, etc.) qui sont indispensables à l’organisation active d’une société
« écologique », socialement juste et économiquement performante (Le gouvernement du
Grand-Duché du Luxembourg, 2010).

Références
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Présentation générale du Madagascar

Liste des acronymes

COI : Commission de l’Océan Indien
COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et australe
EDBM : Conseil pour le Développement Économique de Madagascar
MAP : Plan d’Action Madagascar
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
SADC : Communauté de Développement de l’Afrique australe
SNDD : Stratégie nationale de développement durable

MADAGASCAR
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Est et 
Océan Indien

Superficie (km2) 587 295

Population (2007) 18,6 millions

Densité de population (habitants/km2) 32

Taux de croissance démographique (2011) 2,97

Indice de développement humain (2010) 0,435 (135e)

Indice de processus démocratiques 107–D

PIB/habitant 448

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,79

Émissions de GES/habitant 1,7

Pourcentage aires protégées 3,06

Coefficient de Gini 0,475
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision nationale se décrit ainsi : « Madagascar Naturellement. Madagascar deviendra une
nation prospère. Nous aurons une économie à forte croissance et participerons avec succès à la
concurrence sur le marché international. Notre environnement sera respecté, protégé et utilisé
d’une manière responsable pour promouvoir notre développement. Notre croissance économi-
que sera basée sur nos ressources naturelles uniques et sur la transformation de nos produits
naturels. Le peuple Malagasy, tant en milieu rural qu’urbain, sera en bonne santé et aura accès
à une éducation de qualité. Nos citoyens seront des participants actifs au processus de dévelop-
pement et bénéficieront de leur travail dans les secteurs de l’agriculture, de l’industrie et des
prestations de services. En tant que nation, nous respecterons et valoriserons la multitude de
cultures et de traditions de tout le peuple de Madagascar. Nous serons fiers de notre pays,
serons unis dans la solidarité nationale et travaillerons ensemble pour atteindre nos objectifs. »
Bref, la Vision « Madagascar Naturellement », et les Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD) établis par les Nations Unies définissent l’orientation générale du pays à long
terme. (Madagascar, 2010)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le Madagascar prend en compte le principe de bonne gouvernance et le principe du « Three
Ones » : une instance de coordination, un cadre stratégique national et un système de suivi-éva-
luation. (Madagascar, 2010) Pour assurer son succès, le Plan d’action Madagascar (MAP)
reconnaît l’importance de la participation publique, de la lutte contre corruption, de la cons-
truction de capacité et de qualifications en leadership, et de mobilisation de ressources (finan-
cières, techniques, matérielles, et humaines). (Banque mondiale, 2011)

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Selon la constitution de la République de Madagascar (Loi constitutionnelle No 2007 – 001 du
27 avril 2007), toute personne a le devoir de respecter l’environnement (article 39) et l’État
garantit la liberté d’entreprise dans la limite du respect de l’intérêt général, de l’ordre public et
de l’environnement (article 37). Il n’existe toutefois aucun encadrement juridique de la démar-
che de développement durable.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Madagascar n’a pas adopté de stratégie nationale de développement durable, par contre en
novembre 2004, une vision et un Plan d’Action ont été adoptés.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le MAP inclut huit engagements : (1) gouvernement responsable ; (2) infrastructures reliées ;
(3) transformation de l’éducation ; (4) développement rural et une révolution verte ; (5) santé,
planification familiale, et la lutte contre le VIH/SIDA ; (6) économie à forte croissance ; (7)
l’environnement ; et (8) solidarité nationale. Pour chaque engagement, le gouvernement a
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identifié les défis, les buts et les stratégies, les projets et les activités prioritaires, ainsi que les
indicateurs-clés pour le suivi.
Les programmes pour mettre en application les engagements du MAP sont élaborés plus en
détail dans des stratégies sectorielles. Certaines de ces stratégies sont déjà en place, telles que les
stratégies dans le développement rural, la santé, l’éducation primaire, l’eau rurale, le transport,
et le VIH/SIDA. Le gouvernement travaille sur une gestion des risques et une stratégie de pro-
tection sociale, une stratégie sectorielle en matière de finances, et est en train de mettre à jour la
stratégie d’éducation, y compris l’éducation post-primaire, en conformité avec le MAP (Ban-
que mondiale, 2011).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les engagements du Plan d’Action Madagascar (MAP) sont mis en œuvre à travers les proces-
sus de planification annuelle de la Politique Générale de l’État et du Budget (Madagascar,
2010).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Deux nouvelles institutions-clés ont été mises en place pour soutenir l’exécution du MAP :
l’Economic Development Board of Madagascar pour faciliter et favoriser l’investissement privé
national et étranger, et le National Leadership Institute of Madagascar pour bâtir la capacité
dans le gouvernement et les autres secteurs de la société (Madagascar, 2010).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et plusieurs organismes gouvernementaux sont impliqués dans la mise en
œuvre du MAP.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
L’une des activités prioritaires du MAP consiste à assurer la mise en œuvre des conventions
internationales relatives à l’Environnement ratifiées par le pays. (Madagascar, 2010)

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Président de la République de Madagascar s’est engagé à fournir le leadership requis pour la
mise en œuvre du MAP afin de contribuer au développement rapide et durable de Madagascar.
(Madagascar, 2010)

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle n’est pas clairement défini dans
le MAP.
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Quelques outils sont identifiés. Par exemple, dans l’optique d’augmenter les aires protégées
pour la conservation et la valorisation de la biodiversité terrestre, lacustre, marine et côtière, le
Madagascar prévoit organiser des consultations nationales, régionales et communales (Mada-
gascar, 2010)..

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le MAP inclut des objectifs et des actions prioritaires qui prennent en compte la biodiversité,
les changements climatiques, la croissance démographique et la gestion du territoire et des res-
sources naturelles (Madagascar, 2010).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Dans le but d’améliorer l’appui aux très pauvres et vulnérables, le MAP prévoit l’adoption et la
mise en œuvre d’un cadre institutionnel en matière de gestion des catastrophes (Madagascar,
2010)

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le MAP prévoit gérer le patrimoine et les ressources de manière à assurer au pays le maximum
de profits. Des réformes effectives au niveau du système fiscal et douanier sont prévues pour
accroître considérablement les recettes de l’état, afin de financer les programmes sociaux dans
les secteurs de la santé, de l’éducation, de la sécurité et du développement rural. (Madagascar,
2010)

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Madagascar a élaboré une stratégie afin de créer un réseau de ressources humaines ouvertes
au progrès au niveau national pour améliorer le partage et la recherche de solutions aux problè-
mes publics (Madagascar, 2010).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information n’est disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information à ce sujet dans le MAP.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Madagascar a adhéré dans des organisations de coopération et d’intégration régionale comme
le COI, le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) et la Communauté
de Développement de l’Afrique australe (SADC) (Madagascar, 2010).
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Conseil pour le Développement Économique de Madagascar (EDBM) a pour mission
d’instaurer un environnement favorable afin d’accroître les investissements privés locaux et
attirer les investissements directs étrangers. Des actions pertinentes sont menées, particulière-
ment dans les secteurs des industries à vocation exportatrice, les industries manufacturières,
l’agrobusiness, les industries minières, et le tourisme. Une campagne internationale a été lancée
pour promouvoir Madagascar comme un endroit idéal pour investir. La priorité est donnée à
des projets d’infrastructure qui soutiennent les secteurs clés de l’industrie. Des incitations fisca-
les, des réglementations et des politiques appropriées facilitent l’attraction, la croissance et
l’expansion des industries particulièrement dans les secteurs clés (Madagascar, 2010). De plus,
Madagascar est signataire d’accords portant sur le commerce international (Commission de
l’Océan Indien (COI), les accords de partenariat économique entre l’Union européenne et les
pays d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, Organisation de l’unité africaine) (République de
Madagascar).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’une des activités prioritaire du Madagascar est de promouvoir le contrôle démocratique et la
participation des bénéficiaires dans la gouvernance des institutions publiques locales.
Par exemple, le MAP a été préparé d’une manière participative, avec des ateliers organisés dans
chacune des 22 régions ayant abouti à un atelier national de lancement en novembre 2006.
Des séances d’information et de sensibilisation de toutes les parties prenantes sont également
prévues dans l’optique d’augmenter les aires protégées pour la conservation et la valorisation de
la biodiversité terrestre, lacustre, marine et côtière (Madagascar, 2010).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile aux 
niveaux local, provincial, régional et national
La coordination des partenaires de développement est effectuée à travers une conférence
annuelle et des réunions sectorielles pour permettre une harmonisation et une allocation effi-
ciente des ressources en vue d’accroître les impacts, particulièrement en termes de réduction de
la pauvreté (Madagascar, 2010).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Dans le but de devenir une nation ouverte au progrès, il est prévu dans le MAP de créer des
forums pour partager des informations, susciter le dialogue, et participer à l’élaboration de
politiques stratégiques, encourager la participation des jeunes dans la recherche de solution aux
problèmes de la communauté et encourager l’appropriation des meilleures pratiques dans tout
le pays et susciter la participation citoyenne et le dialogue (Madagascar, 2010).
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Un mécanisme de suivi a été mis en place pour permettre au gouvernement d’évaluer les
actions entreprises et de procéder à des ajustements au cours de la période de mise en œuvre du
MAP (Madagascar, 2010).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Pour chacun des défis, des indicateurs de suivi et d’évaluation ont été élaborés (Madagascar,
2010).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucun mécanisme de révision n’est prévu.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Aucune élaboration d’un rapport n’est discutée dans le MAP.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
L’exécution du MAP est guidée par les lois de finances annuelles, qui incluent des accords de
résultats annuels entre le président et les cabinets ministériels (Banque mondiale, 2011).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le Président de la République de Madagascar a décrit la valeur du renforcement des capacités
en ces termes : « Nous devons être capables de pérenniser nos qualités de dirigeants et travailler
constamment à renforcer nos compétences et nos capacités institutionnelles pour réussir ».
L’un des objectifs du MAP est de renforcer les capacités des institutions responsables de la ges-
tion environnementale (le Ministère et les agences de protection environnementale) pour qu’ils
puissent assurer professionnellement la concrétisation d’une politique et de cadre de régula-
tion, et pour pouvoir apporter l’assistance technique nécessaire pour le développement et la
mise en œuvre des stratégies du secteur. La stratégie est donc de créer les capacités humaines,
matérielles et infrastructure du Ministère pour s’assurer qu’il puisse effectivement assumer sa
mission.
Par ailleurs, le développement des mécanismes de renforcement de capacité des citoyens fait
partie intégrante d’une activité prioritaire du MAP (Madagascar, 2010).
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Présentation générale du Mali

Liste des acronymes

ABN : Agence du Bassin du Fleuve Niger
AEDD : Agence de l’Environnement et du Développement Durable
CADB : Cellule d’Appui au Développement à la Base
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CEN-SAD : Communauté des États sahélo-sahariens
CILSS : Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel
CO : Comité d’Orientation
CSCRP : Cadre stratégique pour la croissance et la réduction de la pauvreté
CSLP : Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
CSI/GDT : Cadre Stratégique d’Investissement en matière de Gestion Durable des Terres
DD : Développement Durable
FCFA : Franc de la Communauté Financière Africaine
MEFP : Ministère de l’Emploi et de la Formation Professionnelle

MALI
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 1 241 000

Population (2007) 12,4 millions

Densité de population (habitants/km2) 9,9

Taux de croissance démographique (2011) 2,61

Indice de développement humain (2010) 0,309 (160e)

Indice de processus démocratiques 61,5–C

PIB/habitant 732

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,93

Émissions de GES/habitant 1,7

Pourcentage aires protégées 2,43

Coefficient de Gini 0,401
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OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
OMVS : Organisation de mise en valeur du Fleuve Sénégal
OSC : Organisations de la Société Civile
PAGAM/GFP : Plan d’Action Gouvernemental d’Amélioration et de Modernisation de la Gestion des 

Finances Publiques
PAIPP : Programme d’Actions et d’Investissements Prioritaires en matière de Population
PCDHG : Promotion des Droits Humains et du Genre
PDES : Projet de Développement Économique et social
PNEFH : Politique Nationale d’Égalité entre les Femmes et les Hommes
PTF : Partenaires Techniques et Financiers
SDS : Schéma Directeur de la statistique
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision de la République du Mali, tel qu’exprimée dans l’Étude Nationale Prospective Mali
2025 est : « une nation unie sur un socle culturel diversifié et réhabilité ; une organisation politique
et institutionnelle démocratique, garante du développement et de la paix sociale ; une économie forte,
diversifiée et ouverte ; une baisse de la pauvreté et des progrès sociaux touchant toutes les régions et
toutes les catégories de population » (République du Mali, 2006).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Au Mali, les principes de Développement Durable sont pris en compte dans la Constitution de
1992 et dans un certain nombre de Politiques de Développement.

• La Constitution :

La Constitution du Mali du 25 février 1992 consacre certains droits aux citoyens qui s’inscri-
vent dans l’optique des principes du développement durable. Il s’agit de :

– principe d’égalité : Tous les maliens naissent libres et égaux en droits et en devoirs.
(Article 2) ;

– principe d’accès au savoir : le droit à l’éducation et à l’instruction ;
– principe de protection de l’environnement, et principe de santé et qualité de la vie.

Tout citoyen a droit à un environnement sain. La protection, la défense de l’environ-
nement et la promotion de la qualité de la vie sont un devoir pour tous et pour l’État.
(Article 15).

• La Politique Nationale de Protection de l’Environnement (PNPE) :

Pour faire face aux enjeux environnementaux dans l’optique de pérenniser les ressources natu-
relles et un cadre de vie sain utiles à la réduction de la pauvreté, le Mali s’est doté en Août 1998
d’une Politique Nationale de Protection de l’Environnement (PNPE).



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – MALI 269

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

La politique de l’environnement au Mali est sous-tendue par les principes suivants :
– Équité et égalité;

– Implication/responsabilisation et participation de tous les acteurs;

– Prévention et précaution;

– Internalisation des coûts de protection de l’environnement.

• Le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP)
Le Cadre Stratégique pour la Croissance et la Réduction de la Pauvreté (CSCRP 2012-2017) a
pour mission de « Servir, pour toutes les parties prenantes, de cadre fédérateur des politiques secto-
rielles et des stratégies régionales et locales de soutien à la croissance accélérée et durable, d’améliora-
tion des conditions de vie et de réduction des inégalités et des disparités, au niveau rural comme
urbain, entre les hommes et les femmes, dans le respect des droits humains et des principes de bonne
gouvernance et de gestion axée sur les résultats ».
Les principes directeurs valeurs du CSCRP qui guideront les différents acteurs sont :

– la participation;
– l’engagement;
– l’appropriation;
– la cohérence;
– la transparence;
– la responsabilité;
– l’équité;
– la solidarité;
– l’efficience;
– l’impact.

• La Loi d’Orientation Agricole (LOA)

La loi d’Orientation Agricole (LOA) est le cadre d’orientation à long terme de l’ensemble des
politiques de développement agricole du Mali (productions végétales, animales, forestières,
halieutiques, approvisionnements, etc.) qui constitue, en principe, le cadre de référence pour
élaborer toutes les autres politiques relatives à l’Agriculture.
Les objectifs de la LOA visent :

– la recherche de la sécurité alimentaire qui intègre l’augmentation, la diversification,
la valorisation maximale des productions agricoles, pastorales, piscicoles et sylvicoles ;

– l’amélioration de la productivité et la protection de l’environnement dans le cadre
d’une gestion durable des ressources naturelles;

Elle s’appuie sur les dimensions essentielles de la vision Mali 2025 et du CSLP qui inclut une
croissance forte et durable des politiques de développement économique et humain orientées
vers la lutte contre la pauvreté en termes concrets et mesurables.

• La Politique de l’eau

La période actuelle est marquée par l’élaboration des politiques, programmes et plan d’action
dans le domaine des ressources en eau. Outre l’élaboration de la politique nationale de l’eau, le
Programme Sectoriel Eau et Assainissement (PROSEA) a été élaboré pour palier aux insuffi-
sances de services d’approvisionnement en eau potable. Il est suivi de l’adoption du Plan
d’Action de Gestion Intégrée des Ressources en Eau (PAGIRE).
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Aussi, l’objectif du CSLP III dans le secteur de l’eau est de contribuer au développement du
pays, en apportant des solutions appropriées aux problèmes liés à disponibilité de l’eau, dans le
respect d’une gestion durable des ressources en eau.
Par ailleurs, on a assisté à la mise en place de cadre institutionnel relatif à la gestion des ressour-
ces en eau. Il est à noter que le rôle central est joué par le Ministère de l’Énergie et de l’Eau. Ce
Ministère est chargé d’élaborer et de mettre en œuvre la politique nationale en matière de res-
sources énergétiques et eau ; à ce titre, il a la charge dans le domaine de l’eau :

– L’élaboration et le contrôle de l’application de la réglementation en matière d’eau;
– Le développement des ressources en eau en vue d’assurer notamment la couverture

des besoins du pays en eau potable;
– La réalisation des études et travaux d’aménagement des cours d’eau. Mais en ce qui

concerne des aménagements hydro agricoles, c’est le Ministère de l’agriculture qui est
le maître d’œuvre.

• La Politique Nationale de l’Assainissement

La Politique Nationale de l’Assainissement, adoptée le 28 janvier 2009, s’articule autour des
principes suivants :

– Principes inscrits dans la Politique Nationale de Protection de l’Environnement;

– Principes de programmation et de mise en œuvre des investissements.

– Principes d’organisation du secteur.

• La Politique Nationale sur les Changements Climatiques

L’objectif global de la politique nationale sur les changements Climatiques est de contribuer au
développement durable et à la lutter contre la pauvreté à travers la réduction de l’impact des
changements climatiques sur la production et le cadre de vie des populations. Elle est guidée
par les principes suivants :

– Le principe de précaution et de l’anticipation (article 3 de la CCNUCC)
– Le principe de l’équité et de la responsabilité commune mais différenciée (article 3 de

la CCNUCC) ;
– Le principe pollueur payeur (article 3 de la CCNUCC);
– Le principe de la décentralisation ;
– Le principe d’implication/responsabilisation ;
– Le principe de la cohérence transversale ;
– Le partenariat public privé.

• La Politique forestière

La politique forestière propose une stratégie qui répond fondamentalement aux objectifs de
développement dans le secteur de l’énergie domestique.
La nouvelle législation de la politique forestière repose sur les principes suivants :

– La garantie de la propriété privée, collective, communautaire ou étatique sur les res-
sources selon les cas;

– La simplification des procédures administratives;
– La promotion d’organisations socioprofessionnelles fortes pour défendre leurs

intérêts;
– La meilleure gestion des ressources plutôt que la répression;
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– La reconnaissance des conventions locales et régionales sur l’exploitation des ressour-
ces naturelles.

– L’implication et la responsabilisation des populations à tous les niveaux de décision
et de gestion des ressources naturelles.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche du développement durable du Mali s’appuie sur la Constitution du 25 février de
1992 notamment dans le préambule et l’art 15.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Mali ne dispose pas encore de SNDD. Cependant, il adhère aux Objectifs du Millénaire
pour le développement (OMD) et à l’Agenda 21 qui fixent des buts clairs et mesurables pour
réaliser et maintenir un DD.
Toutefois, une Stratégie Nationale de Développement Durable est en cours d’élaboration par
le Ministère de l’Environnement et de l’Assainissement (MEA) à travers l’Agence de l’Environ-
nement et du Développement Durable (AEDD).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
L’élaboration de la SNDD s’appuiera sur l’analyse du cadre juridique, socio-économique, insti-
tutionnel et les politiques, plans et programmes sectoriels de développement.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Actuellement, il n’existe pas de crédit budgétaire pour la mise en œuvre de la démarche de
développement durable.
Toutefois, des efforts sont en cours pour mettre en place des cadres de financement de la
démarche de développement durable.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La SNDD sera assortie d’un Plan d’action. Des indicateurs et critères pour le suivi/évaluation
des actions de développement durable seront élaborés, ainsi que des plans de financement et de
communication.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes participeront à la mise en œuvre de la SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Dans le processus d’élaboration de la SNDD, il est prévu des mesures d’intégration du déve-
loppement durable dans les planifications nationale, régionale et locale.
Dans la même optique, seront budgétisées des actions de mise en œuvre de certaines conven-
tions, notamment celles de Rio.
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
L’organisme de tutelle du Développement Durable est le Ministère de l’Environnement et de
l’Assainissement. La coordination est assurée par l’Agence de l’Environnement et du Dévelop-
pement Durable. Cette dernière a pour mission d’assurer la coordination de la mise en œuvre
de la Politique Nationale de Protection de l’Environnement (PNPE) et de veiller à l’intégration
de la dimension environnementale dans tous les politiques, programmes et projets de dévelop-
pement. À cet effet, elle est chargée entre autres de :

– Suivre les mécanismes financiers et mobilisation des financements concernant la pro-
tection de l’environnement, la lutte contre la désertification, les changements clima-
tiques et le développement durable;

– Assurer la coordination et le suivi de la mise en œuvre des conventions, accords et
traité internationaux ratifiés par le Mali en matière d’environnement, de lutte contre
la désertification, de changements climatiques et du développement durable;

– Collecter les données et produire des statistiques sur l’environnement et le dévelop-
pement durable… (Loi 10-027 du 12 juillet 2010 portant création de l’Agence de
l’Environnement et du Développement Durable)

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
L’institution de coordination des actions de développement durable et des Accords Multilaté-
raux sur l’Environnement (AME) est l’Agence de l’Environnement et du Développement
Durable.
Pour la coordination des actions de développement durable, il a été mis en place un cadre de
concertation dénommé Conseil National de L’Environnement (CNE). Il est créé par le décret
N°10-390-PR-RM du 26 juillet 2010 et a pour mission de donner un avis et formuler des pro-
positions et recommandations sur les questions se rapportant à l’Environnement. À cet effet il
est chargé de :

– faire toute proposition visant à améliorer l’efficacité de la mise en œuvre des pro-
grammes du secteur de l’environnement et de l’assainissement;

– favoriser la participation des acteurs nationaux, notamment la société civile, dans la
sauvegarde et la protection de l’environnement, la lutte contre la désertification, les
changements climatiques et le développement durable ;

– donner son avis sur tous les projets de textes relatifs à l’environnement ainsi que tous
programmes et projets de développement dans le domaine de l’environnement
devant être mis en œuvre dans le pays;

– donner son avis sur la ratification des Accords Internationaux sur l’Environnement
par le pays;

Le Conseil National de l’Environnement est composé de 67 membres dont le secteur public, le
secteur privé, les collectivités territoriales, la profession et la société civile. Aussi, tous les points
focaux des AME sont membre du CNE.
Sa présidence est assurée par le Ministre chargé de l’Environnement ou son représentant.
Le Conseil National de l’Environnement, représenté au niveau régional et local par les CROC-
SAD et CLOCSAD, peut créer en son sein des comités ad hoc en matière d’environnement.
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Dans le domaine de l’environnement, de la gestion rationnelle des ressources naturelles et du
développement durable d’une façon générale, le Mali dispose de nombreuses opportunités avec
un certain nombre de partenaires au développement qui lui ont permis de réaliser un certain
nombre d’études stratégiques comme : (i) les évaluations économiques de la dégradation de
l’environnement, (ii) l’étude intégrée des écosystèmes, (iii) la revue des dépenses publiques
dans le domaine de la gestion durable des terres et l’analyse des coûts et bénéfices de la dégrada-
tion des terres et des avantages de la gestion durable des terres, (iv) les études de vulnérabilité
sur le climat, (v) les évaluations environnementales stratégiques sectorielles (transport, dévelop-
pement rural, santé, mines).
Par ailleurs la mise en place de la SNDD constituerait un autre outil de prise de décision.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Biodiversité :
Le gouvernement du Mali a adopté en 2001 un cadre de gestion de la diversité biologique et
définit une stratégie nationale de préservation de la biodiversité assortie d’un plan d’actions.
Cette stratégie préconise notamment le renforcement des outils de conservation, la valorisation
des ressources naturelles à travers un partage équitable des bénéfices provenant de leur exploita-
tion, ainsi que la mise en place d’un système d’information.
Plusieurs initiatives de conservation sont en cours sous l’égide du Ministère de l’Environne-
ment et de l’Assainissement (MEA). On peut citer les différentes politiques de reboisement,
ainsi que la politique de préservation des aires protégées et des forêts classées.
Changements Climatiques
Le Mali a élaboré en 2011 une Politique Nationale de lutte contre les Changements Climati-
ques (PNCC) avec une Stratégie Nationale permettant sa mise en œuvre (SNCC) et un Plan
d`Action National Climat (PANC) qui traduit en actions concrètes les axes stratégiques de la
SNCC.
La croissance démographique
Depuis 1991, le Mali a adopté une Politique de Population affichant dix (10) objectifs et dont
la priorité est la maitrise de la croissance démographique.
La gestion des ressources naturelles
En vue d’une meilleure gestion des ressources naturelles, le Mali a adopté entre autres une Poli-
tique Nationale de Protection de l’Environnement, un Code de l’Eau (Loi n°02-006/ du 31
janvier 2002 portant Code de l’Eau) et une Politique Forestière Nationale.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Il existe un plan de gestion des catastrophes et sinistres à travers le Plan de Contingence Natio-
nal basé sur trois scénarii (inondations, sécheresse et choléra) et le plan d’Organisation des
Secours (ORSEC).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
La SNDD étant en cours d’élaboration, l’accent sera mis sur la mobilisation des ressources
locales dans le plan d’action qui en découlera.
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Il existe plusieurs moyens de partage de connaissance et d’expériences au Mali, qui vont de la
création de cadres concertations à la création de sites internet en passant par la mise en place de
réseau et de production de rapports. En guise d’illustration, nous avons entre autres :

– Le Conseil National de l’Environnement (CNE);
– Les Comités Régionaux d’Orientation, de Coordination et de Suivi des Actions de

Développement (CROCSAD);
– Les Comités Locaux Orientation, de Coordination et de Suivi des Actions de Déve-

loppement (CLOCSAD);
– Le site internet du MEA ;
– Le site internet du CSI /GDT;
– Le site internet Changements Climatiques;
– Les Cellule de Planification et de Statistique (CPS);
– Les observatoires du Sahara et du Sahel;
– Les réunions statutaires des différents Points Focaux des Conventions Accords et

Traites Internationaux;
– Le réseau Africain d’Information sur l’Environnement (RAIE);
– Le dispositif National de Surveillance Environnementale (DNSE);
– Le rapport sur l’état de l’environnement;
– La quinzaine de l’environnement;
– La Revue notre environnement;
– La base de donnée « Mali Kounafoni »…

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
L’appropriation se fait à travers :

• La diffusion des recueils de textes nationaux et internationaux dans le domaine de
l’environnement;

• La diffusion du répertoire des conventions accords et traites internationaux;
• Les plans d’action des conventions et des stratégies et des programmes;
• Etc.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Au titre des échanges à l’échelle internationale, dans le cadre de la mise en œuvre du développe-
ment durable, l’Agence de l’Environnement et du Développement Durable a participé à plu-
sieurs rencontres internationales tant sur le plan sous régional et qu’international.
En perspectives, des voyages d’études sont programmés pour s’enquérir de l’expérience d’autre
pays en matière de gouvernance du développement durable.
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Depuis son accession à l’indépendance, le Mali a œuvré pour la promotion et la concrétisation
de l’intégration régionale et sous régionale. Il est ainsi membre d’une vingtaine d’organisations
d’intégration et de coopération régionale dont les plus importantes sont : la Communauté éco-
nomique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO), l’Union Économique Monétaire Ouest
Africaine (UEMOA), l’Organisation pour la Mise en Valeur du Fleuve Sénégal (OMVS), la
Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD), l’Agence du Bassin du Fleuve Niger
(ABN), le LIPTAKO-GOURMA et le Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la
Sécheresse dans le Sahel (CILSS), l’Organisation des Nations Unies (ONU).
À cet effet, il participe à tous les regroupements autour des stratégies communes au niveau
régional et international (la grande muraille verte).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
L’accès aux marchés internationaux se fait à travers les structures et organismes suivants :

• Le Conseil National du Patronat du Mali (CNPM)

• La Chambre de Commerce et d’Industrie du Mali (CCIM)
• L’Agence pour la Promotion des Investissements (API/Mali)…

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Les structures techniques, la société civile et les élus sont parties prenantes dans l’élaboration de
la SNDD à travers leur participation au comité de suivi du processus.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les concertations se font à travers le Conseil National de l’Environnement dans lequel sont
représentés tous les acteurs de développement. De même, des partenariats sont développés
entre l’Agence de l’Environnement et du Développement Durable avec beaucoup d’autres
acteurs.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Dans le cadre de la prise en compte des aspirations de tous les acteurs au développement, les
associations de jeunes et de femmes, les ONG, les collectivités sont associées à l’élaboration de
la SNDD, permettant ainsi de faciliter la mise en œuvre de son plan d’action.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
L’AEDD est chargée de l’intégration de la dimension environnementale dans les politiques,
plans et programmes de développement.
Il est prévu la mise place d’un système de suivi /évaluation dans la SNDD.
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5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Des indicateurs de suivi de la mise en œuvre du DD seront identifiés dans la SNDD aux fins
de renseigner sur l’état des milieux physiques, biologiques et humains sur lesquels s’exercent les
actions entraînant des impacts. L’évaluation, en se fondant sur l’interprétation des résultats
enregistrés par les indicateurs, aide les décideurs à ajuster la stratégie.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Il est prévu un mécanisme de révision de la SNDD tous les 5 ans.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Il est prévu une revue des pairs avant l’adoption de la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le système de suivi/évaluation de la SNDD et son plan d’action doivent donner lieu à la pro-
duction de rapports périodiques qui feront l’objet d’une large diffusion auprès des acteurs con-
cernés. Ce rapport permettra de déterminer les progrès en développement durable au Mali.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Il existe un bureau de vérificateur qui a pour mission d’évaluer les politiques publiques à travers
un contrôle de performance et de qualité des services et organismes publics et en particulier des
programmes et projets de développement (République du Mali, Le Vérificateur général).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
L’AEDD a, entre autres, pour mission le renforcement des capacités des acteurs impliqués dans
la gestion de l’environnement, la lutte contre la désertification, les changements climatiques et
le développement durable à travers l’élaboration des modules, des supports d’information,
d’éducation et de communication, les sessions de formation, d’information et de sensibilisa-
tion.
Dans ce cadre, plusieurs sessions de formations ont été organisées sur le développement dura-
ble. Ainsi, les élus, les structures techniques, la société civile et le secteur privé ont suivi des ses-
sions de formation sur le concept du développement durable au cours de l’année 2012.
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Présentation générale du Maroc

Liste des acronymes

BM : Banque mondiale
CAS : Compte d’affectation spéciale
CLDH : Comité local de développement humain
CMPE : Centre marocain de promotion des exportations
CPDH : Comité provincial de développement humain
CR : Comité régional
DD : Développement Durable
EACCE : Établissement autonome de contrôle et de coordination des exportations
EAC/Q : Équipe d’animation communale/de quartier
GOM : Gouvernement du Maroc
IFEN : Institut Français de l’Environnement
ILDH : Initiative Locale pour le Développement Humain

MAROC
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique du Nord et 
Moyen-Orient

Superficie (km2) 710 850

Population (2007) 31,2 millions

Densité de population (habitants/km2) 44

Taux de croissance démographique (2011) 1,07

Indice de développement humain (2010) 0,567 (114e)

Indice de processus démocratiques 105,5–D

PIB/habitant 2939

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,22

Émissions de GES/habitant 2

Pourcentage aires protégées 1,55

Coefficient de Gini 0,409
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INDH : Initiative Nationale pour le Développement Humain
MATEE : Ministère de l’Aménagement du Territoire, de l’Eau et de l’Environnement
MEDD : Ministère de l’Écologie et du Développement Durable (France)
ONEM : Observatoire National de l’Environnement du Maroc
PANE : Plan d’Action National pour l’Environnement
PGE : Plan de Gestion de l’Environnement
PNUD : Programme des Nations unies pour le développement
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Plusieurs réformes ont été engagées lors des dernières années par le Maroc, avec le lancement de
plusieurs stratégies et programmes ambitieux, dont certains ont contribué à progresser sur la
voie du développement durable, mais dans le cadre de visions sectorielles.
La majorité des secteurs sont concernés par ces nouvelles politiques et réformes notamment :
L’INDH est l’un des programmes qui émanent d’une vision intégrée dont l’objectif principal
est d’améliorer les conditions socio-économiques des populations pauvres et des zones
défavorisées;

• l’initiative royale du développement humain réaffirmant l’engagement du Maroc pour la
réalisation des objectifs du millénaire, à titre d’exemple entre 2000 et 2010 le taux de
scolarisation des enfants âgés de 6 à 11 ans est passé de 84,6 % à 97,5 % gagnant ainsi
plus de 13 points, l’indice de parité est passé de 0,84 à 0,94 dans la même période au
niveau national et 0,76 à 0,92 en milieu rural ;

• Stratégie Nationale de développement du Secteur de l’Eau, loi sur l’Eau et le renforce-
ment des Agences de Bassins ; adoption du Plan National de l’Eau qui institue une nou-
velle politique de gestion de l’eau basée sur une bonne Gouvernance dans le secteur;

• La nouvelle stratégie énergétique visant le développement de l’efficacité énergétique et
énergies renouvelables (adoption de la loi sur l’efficacité énergétique et les énergies
renouvelables). Elle sera mise en œuvre à travers :
– Plan Maroc Solaire : (2.000 mégawatts en 2020) Produire, à l’horizon 2020, 14 %

des besoins du pays en énergie électrique à partir de l’énergie solaire, il prévoit la
construction d’ici à 2020 de cinq sites de production

– Energie Eolien : (2.000 mégawatts en 2020) Produire, à l’horizon 2020, 14 % des
besoins du pays en énergie électrique à partir de l’énergie éolienne, il prévoit la cons-
truction d’ici à 2020 de nouveaux parcs éoliens qui porteront la puissance électrique
installée d’origine éolienne de 280 MW actuellement à 2000 MW en 2020.

– Création d’environ 7.400 emplois en 2012 et 38.000 emplois à l’horizon 2020 par
les projets des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique.
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• Le développement du secteur du Tourisme (vision 2020) (Plan Azur, Ecotourisme,
etc.);

• Plan Halieutis en 2009 relatif aux ressources halieutiques : tripler le PIB du secteur d’ici
2020 pour en faire un moteur de croissance de l’économie nationale. il est source d’acti-
vités fortes, permettant de doubler les emplois directs à terre des secteurs de l’industrie et
de l’aquaculture, de faire progresser les emplois indirects de 488.500 à 510.200, d’aug-
menter le volume de la production halieutique à 1,660 million de tonnes contre
1,035 million actuellement et enfin de tripler la valeur des exportations des produits de
la mer à 3,1 milliards de dollars au lieu de 1,2 milliard en 2007;

• Le secteur agricole à travers le Plan Maroc vert qui vise notamment le développement de
l’agriculture durable dont les projets de conservation des oasis du sud et les programmes
de communication environnementale (écho-école, jeunes reporters pour l’environne-
ment, la création d’un million d’entreprises agricoles ; la génération d’un PIB agricole
supplémentaire de 70 à 100 milliards de Dirhams ; l’augmentation de l’investissement
dans l’agriculture avec un objectif de 10 milliards de dirhams annuellement, et le lance-
ment de 1.000 à 1.500 projets sur l’ensemble du territoire) ;

• Développement rural : large programme d’amélioration des conditions sociales
(INDH) ; généralisation de l’accès des populations rurales à l’eau potable (PAGER) et à
l’électricité (PERG). Les programmes PAGER et PERG ont contribué respectivement à
faire passer les taux d’alimentation en eau potable rural de 14 % en 1995 à 86 % en 2009
et le taux d’électrification rural est passé de 16 % en 1995 à 96 % en 2009 avec une élec-
trification par énergie renouvelable de plus de 60 000 ménages à ce jour ;

• Le Programme National des Routes Rurales (PNRR) visant le désenclavement du
monde rural et la mise en place d’un programme de renouvellement du parc de transport
en milieu rural pour le rendre efficace, fiable et sûr;

• Développement de l’investissement (Plan émergence, et développement des zones à
haute valeur ajoutée zones off-shore, Port Tanger-Med, techno-pôles, pôles touristiques,
etc.) ; Plan Rawaj 2020, plan émergence, port Tanger-Med… pour le développement de
l’Investissement;

• Le Plan d’Action National de lutte contre la désertification et le Plan National de
Reboisement ;

• Programme National de protection et de valorisation de la Biodiversité;
• Adoption d’un Code d’Investissement avantageux ; création des Centres Régionaux

d’Investissement (CRI) ;
• Habitat : amélioration des conditions du logement, lutte contre l’habitat insalubre et

mise en place de facilités pour l’accès à la propriété ;
• Transport durable (tramway) Rabat 2011 et Casablanca (en cours) et TGV Casablanca-

Tanger (en cours), utilisation du Gasoil 50 ppm et de l’essence sans plomb;
• Éducation : généralisation importante (92 %) de la scolarisation des enfants en âge de

scolarité ;
• Environnement : adoption de plusieurs lois environnementales; lancement du Pro-

gramme National d’Assainissement Liquide (PNA), du Programme National sur les
Déchets Solides et Assimilés, Programme National de mise à niveau des écoles rurales;
élargissement du Réseau National des Aires Protégées, et développement des projets uti-
lisant les énergies renouvelables;
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• Aménagement du territoire : adoption du Schéma National d’Aménagement du Terri-
toire (SNAT) qui doit orienter le développement économique du pays, dans le sens de
valoriser les potentialités dans un cadre équitable pour toutes les régions;

• Gouvernance : création des Conseils de Régions, droits de l’Homme, réforme de la jus-
tice, etc. ;

• Création d’un Conseil Économique et Social en février 2011, à vocation à être une insti-
tution de bonne gouvernance en matière de développement;

• Création des institutions nationales qui ont pour mission la préservation de l’environne-
ment à l’instar de l’Agence Nationale pour le Développement des Oasis et de l’Arganier;

• Droits de la femme : adoption du nouveau code de la famille qui améliore les conditions
des femmes et des enfants;

• Production propre : l’approche qualité est concrétisée par les programmes de labellisa-
tion appliqués dans le secteur industriel (ISO) et les différents autres labels d’environne-
ment comme label pavillon vert, label qualité d’air, pavillon bleu… Cette approche
permet d’atteindre et de conserver un niveau important de qualité de mise en œuvre des
programmes, renforçant ainsi leurs impacts sur les populations et les secteurs concernés.

En 2009-2010, une Charte Nationale de l’Environnement et du Développement durable a été
adoptée et qui sera concrétisée à travers une Loi Cadre pour l’Environnement et le Développe-
ment Durable. Elle constitue un référentiel global et structurant pour les politiques publiques
sectorielles et l’ensemble des projets conduits sur le territoire, et son opérationnalisation est
envisagée au regard de son ancrage institutionnel et de sa déclinaison aux niveaux déconcentrés
et décentralisés. Cette opérationnalisation sera conduite de manière graduelle à travers :

• un système de protection durable de l’environnement basé sur une planification pro-
gressive à savoir :
– La mise à niveau environnementale qui comprend des approches thématiques envi-

ronnementales à vocation essentiellement curative ;
– La stratégie nationale de l’environnement SNE qui correspond à une approche stra-

tégique déployée dans tous les secteurs et à vocation tant préventive que curative ;
– La stratégie nationale de développement durable SNDD qui est une approche inté-

grée des dimensions supplémentaires liées aux contextes socio-économique et socio-
culturel, typiques du développement durable ; et

• l’élaboration d’une loi cadre de l’environnement et du développement durable visant à
donner corps aux résultats du dialogue élargi autour du projet de la CNEDD.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La charte Nationale de l’Environnement et du Développement Durable a adopté un certain
nombre de principes et valeurs tels :

– Le développement durable ;
– L’intégration ;
– La participation ;
– La prévention ;
– La précaution ;
– La responsabilité ;
– La production et la consommation responsables ;
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– La recherche-développement ;
– La préservation, la protection et la valorisation du patrimoine naturel et culturel.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La loi cadre de l’environnement et du Développement durable est en cours d’élaboration pour
encadrer la démarche de développement durable au Maroc. Elle va permettre de fixer les prin-
cipaux objectifs en accord avec les principes directeurs du développement durable et les décline
en trois grandes rubriques que sont :

• Les engagements de l’ensemble des parties prenantes : pouvoirs publics au sens large ; la
société civile (citoyen mais aussi les acteurs sociaux) et enfin les opérateurs économiques.

• La gouvernance, en définissant les instruments de gouvernance à mettre en place pour
assurer la mise en œuvre, le suivi et la bonne intégration des enjeux.

• Et enfin, les mesures préventives et correctives par la définition du régime de responsabi-
lité, les procédures et poursuite en cas d’infraction et la mise en place d’une police envi-
ronnementale.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Maroc a adopté une Stratégie Nationale de Protection de l’Environnement et du Dévelop-
pement Durable en 1995, un Plan d’Action National pour l’Environnement (PANE) en 2002.
Le pays a aussi lancé en 2005 l’Initiative Nationale pour le Développement Humain (INDH)
et adopté en 2006 un Plan de Gestion de l’Environnement (PGE) qui a pour objectif d’assurer
la conformité des actions de l’INDH aux politiques environnementales marocaines ainsi
qu’aux politiques de sauvegarde de la Banque mondiale.
Une Nouvelle Stratégie Nationale du développement durable est en cours d’élaboration visant
l’horizon 2030.
Dans le domaine de l’environnement, d’importants efforts ont été déployés par le Gouverne-
ment pour la mise en œuvre d’une stratégie basée sur les principes du développement durable,
avec des politiques visant le renforcement continu des capacités nationales, l’amélioration des
cadres institutionnel et juridique, l’intégration sectorielle de l’environnement, la sensibilisation
des différents publics cibles, et le développement des partenariats avec les acteurs sectoriels et
les ONG.
Une Stratégie Nationale de Protection de l’Environnement et du Développement Durable a
été adoptée en 1995, basée sur une évaluation économique de la dégradation de l’environne-
ment qui a été estimée pour 1992 à 20 Milliards de Dirhams/an (2 Milliards $US/an), avec des
objectifs de qualité à atteindre et une comparaison des coûts-avantages entre les coûts des
investissements en environnement et les coûts de dégradation.
Afin de mettre en œuvre cette stratégie, un Programme d’Action National pour l’Environne-
ment (PANE) a été élaboré entre 1997 et 2001, dans le cadre d’un processus de concertation et
de participation. Ce processus a permis la mobilisation et la sensibilisation de l’ensemble des
acteurs nationaux concernés à la nécessité d’intégration des préoccupations environnementales
dans les plans de développement sectoriels, parallèlement à l’organisation d’une campagne de
communication. Une douzaine d’ateliers thématiques ont été organisés sous la responsabilité
des départements en charge des secteurs considérés, sur les thèmes suivants : Eau, Agriculture,
Sol et Milieu Naturel, Energie, Industrie, Population, Santé, et Aménagement du Territoire.
Deux ateliers ont organisés sur les aspects d’Information-Education-Communication (IEC) et
Législation-Réglementation.
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Le document du PANE a été adopté dans un forum en 2002. Il contient 166 actions prioritai-
res selon 7 programmes thématiques. Le financement nécessaire pour sa mise en œuvre a été
estimé à environ 2,2 Milliards de Dirhams.
Découlant du PANE ou complémentaire de celui-ci, d’autres programmes sectoriels en matière
de préservation de l’environnement ont été adoptés. On citera en particulier :

• le Programme Forestier National (PFN) de préservation et de développement de la forêt
• Stratégie Nationale et Plan d’Action sur la Biodiversité
• Stratégie Nationale et Plan d’Action sur les Changements Climatiques
• Programme d’Action National de Lutte Contre la Désertification (PAN/LCD)
• Plan National de l’Eau
• Schéma National de l’Aménagement du Territoire (SNAT)
• Stratégie Nationale des Energies Renouvelables
• Programme d’Approvisionnement Groupé en Eau Potable des Populations Rurales

(PAGER)
• Programme Forestier National (PFN)
• Plan Directeur des Aires Protégées

Actuellement, un projet d’élaboration d’une Stratégie Nationale de Développement Durable
(SNDD) est en cours d’élaboration, La SNDD vise l’intégration des dimensions sociales et
économiques insuffisamment prises en compte dans la stratégie adoptée en 1995 et le Plan
d’Action National pour l’Environnement. Elle permettra de définir la Vision Nationale et le
Cadre d’Orientations pour réaliser le développement durable au Maroc, avec des objectifs à
l’horizon 2030.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SNDD qui est en cours d’élaboration va s’efforcer pour analyser sous un prisme
« développement durable » les principales stratégies et leur mise en œuvre, comme :

• Plan Maroc Vert et son objectif d’augmentation significative des rendements agricoles et
la préservation de son impact social par l’accompagnement des populations rurales au
travers de projets d’agrégation, tout en jouant un rôle de protection et conservation des
ressources naturelles, notamment par l’économie et la valorisation de l’eau agricole, la
réduction de la pollution des sols, la promotion des énergies propres en agriculture

• Stratégie énergétique et ses objectifs d’atténuation des émissions de gaz à effet de serre et
de protection des ressources naturelles, notamment par la substitution du bois de feu et
par les économies d’énergie.

• Plan Halieutis pour la pêche maritime et ses objectifs de protection de la biodiversité
marine et de la régénération des ressources halieutiques

• Vision 2010 & 2020 du Tourisme et ses objectifs environnementaux, en particulier dans
l’aménagement des complexes touristiques, le déploiement de la charte marocaine du
tourisme responsable, la promotion des écolabels du tourisme.

• Plan Emergence pour l’industrie et ses contributions environnementales comme le
déploiement de zones industrielles à « management vert », et comme la promotion de la
certification environnementale ISO 14001 auprès des entreprises.
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• Plan Rawaj de développement du secteur commercial, qui accorde une place toute parti-
culière au commerce de proximité et à sa protection, et qui limite les impacts environne-
mentaux des lieux commerciaux modernes, en optimisant l’eau, l’énergie et la gestion
des déchets.

• INDH et ses objectifs de réduction de la pauvreté et d’amélioration du niveau de vie,
permettant de limiter la pression sur les ressources naturelles.

Le caractère transversal du développement durable entraine nécessairement une prise en
compte des stratégies sectorielles initiées, de leur mise en œuvre et de leurs déclinaisons régio-
nales.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Sur le plan social, le budget de l’INDH s’élève à 17 milliards de dirhams1 sur 5 ans (2011-
2015). Selon le montage financier arrêté, le budget de l’État intervient à hauteur de 9,4 mil-
liards de dirhams2 et les collectivités locales à hauteur 5,6 milliards de dirhams3. Le reste, soit
les 2 milliards de dirhams restants, est assuré par les établissements publics et par la coopération
internationale pour 1 milliard de dirham4 chacun. (Royaume du Maroc, 2011)
Sur le plan économique, chaque stratégie sectorielle est assortie d’un plan d’action dont le
financement est mis à disposition dans le cadre du budget de l’État.
Des instruments économiques et financiers ont été également mis en place par les pouvoirs
publics pour contribuer et inciter au développement durable des secteurs économiques
notamment :

• Fonds National de l’Environnement (FNE) visant à Contribuer au financement des
programmes de mise à niveau environnementale ;

• Fonds d’Assainissement Liquide et d’Epuration des Eaux Usées (FALU) qui vise le
Financement des projets d’assainissement ;

• Fonds de Dépollution Industrielle (FODEP) qui vise l’Appui aux projets de dépollu-
tion des unités industrielles et artisanales ;

• Fonds de Développement Energétique (FDE) visant l’Accompagnement de la stratégie
énergétique dans le domaine des énergies renouvelables et de l’efficacité énergétique ;

• Fonds de développement Agricole (FDA) qui vise à encourager des investissements
Agricoles ;

• Fonds d’accompagnement de la Réforme du Transport (FART) permettant l’Appui
aux projets routiers et de renouvellement du parc de transport (prime à la casse…) ;

• Fonds Hassan II de développement économique et social : visant à apporter un con-
cours financier à des programmes sectoriels, à des actions de promotion de l’emploi et à
la contribution à la promotion de l’investissement ;

• Fonds Marocain du Développement Touristique (FMDT) qui visant l’appui à la mise
en œuvre de la Vision 2020.

1. 1,78 milliard de US$
2. 1 milliard de US$
3. 620 millions de US$
4. 118 millions de US$
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1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Une batterie de 65 indicateurs de développement durable est élaborée. Ce dispositif est destiné
à évoluer pour répondre aux enjeux d’une pleine mobilisation en faveur des objectifs du DD,
pour aller au-delà des indicateurs de résultats et d’engagement vers des indicateurs reflétant les
progrès dans le cadre institutionnel et dans le système d’information.
Le Maroc s’est engagé activement pour la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Déve-
loppement. Des rapports sont élaborés annuellement. Leur discussion permet d’évaluer le
degré de convergence des politiques sectorielles vers les OMD.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le développement durable est une question transversale difficile à répartir sur les départements
gouvernementaux. Il impose la coordination des tâches et la planification. La fonction de coor-
dination de la planification doit être restaurée, en articulation avec l’approche participative, le
partenariat public privé et la normalisation. Dans ce cadre, un effort a été fourni pour mettre
en place un cadre de coordination : le débat sur la CNEDD et le projet de loi-cadre pour l’envi-
ronnement et le DD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Gouvernement du Maroc (GOM) a signé et ratifié les principales conventions internationa-
les en matière d’environnement dont la convention pour la protection de la biodiversité, la
Convention internationale pour la lutte contre la désertification et la Convention internatio-
nale sur les changements climatiques.
L’intégration des actions de mise en œuvre de ces conventions internationales se fait par le biais
des plans d’action dédiés.
À titre d’exemple, pour faire face au réchauffement climatique, un travail a été engagé pour une
meilleure connaissance de l’évolution du climat, pour la surveillance de l’utilisation des res-
sources, pour la promotion de programmes d’efficacité énergétique et de promotion des éner-
gies renouvelables, en particulier solaires et éoliennes. Un plan d’action national de lutte contre
le réchauffement climatique a été élaboré, avec ses volets atténuation des émissions de gaz à
effet de serre et adaptation.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La démarche de DD du Maroc relève du Premier Ministre et ultimement du Roi.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
L’évolution institutionnelle est marquée par la mise en place de plusieurs organes de coordina-
tion et de structures visant à appuyer l’action gouvernementale en matière de protection de
l’environnement et l’instauration du Développement Durable :

• Création d’un Conseil Économique et Social en février 2011, à vocation à être une insti-
tution de bonne gouvernance en matière de développement.

• Conseil National de l’environnement (CNE), organe d’orientation et de coordination.
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• Conseils et Comités animés par les départements sectoriels et permettent d’appuyer le
Département de l’Environnement (DE) et le CNE sur des thèmes prioritaires : Conseil
Supérieur de l’Eau et du Climat (CSEC), Conseil National des Forêts, Conseil National
pour la Sauvegarde et l’Exploitation du Patrimoine Halieutique, Comité Consultatif des
Parcs Nationaux, Conseil National de la Chasse, Comité National de la Pêche, Comité
National sur la Lutte Contre la Désertification, Comité National sur la Bio-sécurité,
Comité Interministériel sur le Tourisme Littoral, etc.

• Mise en place des Agences de bassins Hydrauliques ;
• Création de l’Agence Nationale pour le Développement des Énergies Renouvelables et

de l’Efficacité Énergétique et l’Agence marocaine de l’énergie solaire ;
• Création du Centre Marocain de Production Propre (CMPP).
• Création de l’Agence Marocaine de l’Énergie Solaire.
• Création de l’Agence National pour le Développement des Zones Oasiennes et de l’arga-

nier
Par ailleurs, le Département de l’Environnement a adopté une nouvelle orientation stratégique
basée sur l’action de proximité pour mieux appréhender les problématiques, mobiliser tous les
intervenants et mettre en œuvre les programmes environnementaux prioritaires. L’objectif de
cette stratégie étant de résorber le retard accusé dans la maîtrise de la gestion de l’environne-
ment, restaurer les milieux naturels, valoriser les ressources écologiques, améliorer le cadre envi-
ronnemental de vie des citoyens et asseoir les bases du développement local durable.
Afin de permettre le suivi et la mise en œuvre de cette stratégie et dans le souci d’assurer la pré-
sence du DE au niveau régional et provincial, des Services Extérieurs de l’Environnement ont
été créés au niveau des différentes régions et/ou provinces du Royaume. Aussi et pour appuyer
l’action du DE au niveau territorial et permettre notamment le suivi de l’état de l’environne-
ment et des indicateurs de développement durable et la mise en place de systèmes de gestion de
l’information environnementale au niveau régional et national, des Observatoires Régionaux
de l’Environnement et de Développement Durable (OREDD) sont en cours de mise en place
au niveau des différentes Régions. Ils constitueront le prolongement de l’Observatoire National
déjà opérationnel.
Le Conseil Économique et Social (CES) a été également installé récemment au Maroc. C’est
une institution consultative qui vise à veiller avec la plus haute attention à l’élaboration d’une
nouvelle charte sociale fondée sur les partenariats contractuels majeurs. Le CES constitue un
nouveau jalon dans l’édifice de la bonne gouvernance et de la citoyenneté active et de la pro-
motion du développement durable au niveau national.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Des indicateurs de Développement Durable sont élaborés et poursuivis. Leur rôle essentiel et
d’aider à la prise de décision gouvernementale sur l’économique, l’environnementale ou le
social.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Plusieurs actions ont été entreprises ou en cours d’être entreprises visant à prendre en considé-
ration de la biodiversité, des changements climatiques ou de la lutte contre la désertification.
Ces actions concernent des stratégies des plans et des programmes.
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À titre d’exemple, une stratégie nationale sur le climat est en cours d’élaboration. Elle vise
notamment à :

• Mettre en place un cadre de gouvernance qui puisse mobiliser les différents acteurs de
façon efficace, aussi bien dans les phases de sensibilisation que dans celles de réponse
(planification, mise en œuvre et évaluation);

• Avoir une visibilité claire sur le coût des impacts potentiels et des mécanismes de réponse
à mettre en place (adaptation et atténuation);

• Permettre un renforcement des capacités transversale et continue, fondé sur l’utilisation
de nouvelles méthodes et approches visant la prise en compte des changements climati-
ques dans la prise de décision.

Un plan national de lutte contre le réchauffement climatique a été élaboré et des plans territo-
riaux de lutte contre le réchauffement climatique sont en cours d’élaboration.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
En février 2011, avec l’appui de la Banque mondiale (BM) et de la Coopération suisse, le
Maroc a entrepris l’élaboration d’une « stratégie nationale intégrée de prévention, de gestion et
de couverture financière des risques liés aux catastrophes naturelles, des risques agricoles et les
risques associés à la volatilité des prix. (Yabiladi.com, 2011).
La méthode « Climate Proofing For Development », développée par la GIZ en tant qu’appro-
che qualitative visant la prise en considération des risques liés au réchauffement climatique a
été mise à profit pour accompagner la mise en œuvre de l’INDH et garantir la durabilité de ses
projets de développement.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
L’engagement politique du Maroc en faveur du développement durable s’est concrétisé au
début des années 1990 par le lancement des programmes d’alimentation en eau potable en
milieu rural (PAGER), d’électrification rurale (PERG) et des routes rurales (PNRR).
Les programmes PAGER et PERG ont contribué respectivement à faire passer les taux d’ali-
mentation en eau potable rural de 14 % en 1995 à 86 % en 2009 et le taux d’électrification
rural est passé de 16 % en 1995 à 96 % en 2009 avec une électrification par énergie renouvela-
ble de plus de 60 000 ménages à ce jour. Dans ce sens, les objectifs du millénaire en termes
d’accès à l’eau et à l’énergie, seraient largement dépassés.
Dans le secteur de l’eau et de l’agriculture, des mesures importantes ont été adoptées pour sou-
lager le monde paysan des pressions exercées par les sécheresses répétées. Un important effort a
été consenti pour renforcer la mobilisation de l’eau et la concertation autour de sous utilisation.
La Loi n° 10-95 sur l’eau, la mise en place du Conseil Supérieur de l’Eau et du Climat et des
Agences de bassins hydrauliques ont permis une importante amélioration du dispositif de gou-
vernance du secteur de l’eau. L’adoption récente du Plan Maroc Vert, avec l’objectif d’exten-
sion de l’irrigation localisée, représente une étape essentielle dans la rationalisation de l’usage
des ressources en eau.
Dans le domaine de la lutte contre la pauvreté en milieu urbain, l’engagement en faveur du
développement durable, s’est traduit dans la politique d’habitat social et de lutte contre l’habi-
tat insalubre, le programme national d’assainissement liquide, le programme national des
déchets ménagers et assimilés. Plus récemment, le Maroc s’est engagé dans la promotion des
énergies renouvelable (Plan National des Énergies Renouvelables) et la création d’institutions
pour sa mise en œuvre, dans le cadre d’une vaste coopération à l’échelle de la Méditerranée.
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Le Royaume du Maroc a aussi connu une mobilisation particulièrement forte pour l’éradica-
tion des discriminations à l’égard des femmes. Cela s’est traduit, d’abord, dans la réforme du
code du statut personnel, du droit de la famille (2003), du droit du travail (2004) et du code de
la nationalité. Dans la famille, la responsabilité des époux est partagée et le régime de la pro-
priété appliqué est celui de la communauté des biens aux acquêts. L’âge de mariage légal a été
porté à dix-huit ans et la polygamie soumise à un étroit contrôle judiciaire. Dans les politiques
de l’éducation, de la formation et de l’emploi, les conditions d’accès des femmes ont été ajus-
tées pour assurer des conditions d’accès égales (préconisation de la Charte de l’Éducation et de
l’Enseignement et du Plan d’Urgence de l’Enseignement). Des actions de sensibilisation ont
été menées pour encourager l’accès des femmes à la libre entreprise. Au niveau des finances
publiques, un rapport sur la dimension genre dans le budget de l’État est élaboré et discuté,
dans le cadre du processus d’adoption des lois de finances. Dans une approche de long terme
en faveur du développement durable, le Ministère de l’Éducation Nationale, de l’enseignement
supérieur, de la formation des cadres et de la recherche scientifique a engagé une action multi-
partenariale, l’associant à au département de l’environnement et à plusieurs entreprises publi-
ques pour l’introduction de programmes de formation à l’environnement et au développement
durable dans les cursus éducatifs.
Ces engagements s’expliquent, d’une part, par le constat des disparités de niveau de vie à la
suite des enquêtes périodiques, d’autre part, par la volonté de réduire les inégalités sociales et les
inégalités selon le genre, d’éradiquer la pauvreté et de préserver des conditions favorables à la
croissance, sachant que le Maroc est fortement dépendant des importations de produits énergé-
tiques.
L’INDH qui a été lancée lors du Discours du trône de 2005, a pour finalité d’améliorer les
conditions socio-économiques des populations pauvres et des zones marginales défavorisées, à
travers la mise en œuvre de quatre programmes complémentaires : de lutte contre la précarité,
de lutte contre l’exclusion sociale en milieu urbain, de lutte contre la pauvreté en milieu rural
et un programme transversal d’ingénierie sociale.
Le programme de développement communautaire participatif de l’INDH vise 360 communes
rurales qui ont un taux de pauvreté de plus de 30 % et 250 quartiers urbains où les conditions
d’exclusion sociale sont aiguës. Les besoins identifiés sont étudiés au niveau de chaque com-
mune ou quartier et sont financés dans le cadre d’une « initiative locale de développement
humain ». La mise en œuvre de cette initiative locale de développement humain se fait tout en
recherchant une mise en convergence avec les programmes sectoriels et les plans de développe-
ment des collectivités locales. (Royaume du Maroc, 2006a).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Un réseau d’experts a été mis en place de manière à prodiguer l’expertise et l’assistance techni-
que nécessaires à l’appui aux structures et acteurs en charge de la mise en œuvre de l’INDH.
(Royaume du Maroc, 2006c)

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
L’appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les intervenants nationaux se
fait dans le cadre des plans d’action concernant lesdites conventions. À titre d’exemple, le Plan
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National de lutte contre le réchauffement climatique a été élaboré en 2009 en tant qu’outil de
gouvernance concernant la question Changement climatique.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
L’appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les intervenants nationaux se
fait dans le cadre des plans d’action concernant lesdites conventions. À titre d’exemple, le Plan
National de lutte contre le réchauffement climatique a été élaboré en 2009 en tant qu’outil de
gouvernance concernant la question Changement climatique.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Investi dans la coopération Sud-Sud et sur le plan méditerranéen, le Maroc a largement contri-
bué aux processus de développement durable régionalisé, grâce notamment à sa participation
dans le cadre du Plan d’Action pour la Méditerranée (PAM) de sa représentation au sein de la
Commission Méditerranéenne de Développement Durable (CMDD), et de sa participation
dans l’adoption de la Stratégie Méditerranéenne de Développement Durable (SMDD).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Maroc a, très tôt opté, parallèlement au choix du pluralisme politique, pour une économie
libérale, ouverte sur le marché international. Il s’est engagé, au cours des années 80, dans un
programme d’ajustement structurel conséquent pour se mettre au niveau de la compétitivité
qu’exige cette ouverture.
Le Royaume du Maroc est lié par des accords de libre échange conclus avec l’Union Euro-
péenne, des pays Arabes (Tunisie, Égypte, Jordanie), la Turquie et récemment avec les États-
Unis d’Amérique. Son économie est fortement engagée dans un processus de transition où le
marché et l’initiative privée doivent constituer les principaux moteurs de la dynamique de la
croissance. Depuis les années 90, la politique de réforme du cadre juridique et institutionnel de
l’économie menée en vue d’améliorer le profil de la croissance ont donné lieu à un train de
mesures législatives et réglementaires qui ont notamment impulsé la libéralisation du com-
merce extérieur et l’alignement sur les normes internationales des statuts et de la gestion des
sociétés et du secteur financier. Une loi sur la concurrence et la liberté des prix s’inspirant des
normes en vigueur dans les pays européens ainsi qu’une charte nationale des PME et un code
du travail instituant une plus grande souplesse des rapports professionnels, visent à assurer aux
entreprises un environnement juridique, institutionnel et social incitatif et à favoriser l’emploi.
Dans le même ordre d’objectifs, la révision du cadre institutionnel des établissements et entre-
prises publics (EEP) a été poursuivie. Des secteurs monopolistiques tels que les télécommuni-
cations, la production d’électricité ou l’audiovisuel ont été libéralisés. Des organes de
régulation ont été mis en place pour veiller, notamment, au respect des règles de la concur-
rence. Dans le cadre de cette politique de repositionnement du rôle de l’État et de privatisa-
tion, d’importants EEP tels que l’Office National des Chemins de Fer, l’Office National des
Transports, l’Office de Développement et d’Exploitation des Ports et le Crédit Agricole sont
transformés en sociétés anonymes ou privatisés comme Maroc Télécom, Somaca (production
de voitures) ou la Régie des Tabacs.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Royaume du Maroc s’est engagé résolument depuis plus d’une décennie à relever les défis
du XXIe siècle en faisant du développement durable un impératif stratégique mis en œuvre à
travers des réformes d’ampleur nationale conciliant protection de l’environnement et dévelop-
pement humain.
Parallèlement, suite aux discours du Trône du 30 Juillet 2009, qui encourage le gouvernement
à accélérer le processus de développement durable à travers l’élaboration d’une Charte Natio-
nale de l’Environnement et du Développement Durable (CNEDD), le Maroc met sur pied
une véritable stratégie de mise en œuvre pour promouvoir durablement les initiatives, écono-
miques, sociétales et environnementales du pays.
Pour ce faire, une approche participative a été adoptée visant à soumettre l’avant-projet de la
Charte à la consultation des acteurs et des citoyens selon trois modes :

1. Concertations régionales : Ces concertations ont permis aux acteurs régionaux de
s’exprimer sur le texte de l’avant-projet de la CNEDD et sur les mesures à même d’assu-
rer sa mise en œuvre effective. Elles ont été inaugurées par une Journée Nationale de lan-
cement des concertations sur la CNEDD qui a eu lieu le 14 janvier 2010, sous la
Présidence de Monsieur le Premier Ministre.
Ces rencontres régionales de concertations ont été organisées au niveau des 16 Régions
du Royaume entre le 18 janvier et le 18 mars 2010.
Plus de 8500 participants ont pris part aux travaux de ces concertations.

2. Concertations à travers le site web : Un site web dédié au projet de la Charte a été mis
en place. Ce site a enregistré plus de 127.000 visites et environ 9000 questionnaires ren-
seignés.

3. Concertations parallèles : Plus de 46 rencontres parallèles de concertation ont été orga-
nisées par différentes entités, tels que les Départements et organismes publics, les organi-
sations politiques et syndicales, les associations professionnelles, les institutions de
recherches, les collectivités locales, les organisations non gouvernementales et la commu-
nauté marocaine résidente à l’étranger.

L’objectif de la Charte Nationale de l’Environnement et du Développement Durable
(CNEDD) est de mettre en place un dispositif intégré pour la restauration et la préservation
durable de l’environnement, permettant :

• La création d’une nouvelle dynamique de préservation de l’environnement par le chan-
gement de comportements des acteurs et des citoyens ;

• La consolidation des valeurs et principes fondamentaux de la protection de l’environne-
ment et du développement durable dans tous les plans de développement socio-
économique;

• La définition des droits, des devoirs et des responsabilités individuelles et collectives des
différentes composantes de la société marocaine.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
L’élaboration de la charte nationale de l’environnement et du développement durable a été réa-
lisée en concertation avec l’ensemble des intervenants dont ceux de la société civile.
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4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le processus participatif de développement institué par l’INDH implique les populations loca-
les, les élus des communes/quartiers et les éléments de la société civile, ainsi que les structures
décisionnelles de l’INDH formées de comités au niveau local, provincial, régional et national.
L’INDH ne mentionne pas explicitement les groupes définis dans l’Agenda 21 de Rio.
(Royaume du Maroc, 2006a)

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
L’autorité gouvernementale chargée de l’Environnement assure la coordination intersectorielle
aussi bien de l’élaboration de la stratégie du Développement durable que de son suivi et évalua-
tion.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Au Maroc, le Département de l’Environnement, à travers l’Observatoire National de l’Envi-
ronnement du Maroc (ONEM), et en coopération avec le Plan Bleu (Centre d’Activité Régio-
nal du Plan d’Action Méditerranéen) et l’Institut Français de l’Environnement (IFEN), a
élaboré une liste de 65 IDD spécifiques au contexte national, avec la participation de tous les
acteurs concernés. La liste des 65 indicateurs a fait l’objet du 1er Rapport National sur les Indi-
cateurs de Développement Durable publié en 2003 (Test Marocain des IDD) et du 2e Rapport
National élaboré en 2006.
La 3e édition de ce rapport actuellement en cours de finalisation, s’inscrit dans la continuité des
efforts consentis dans ce domaine et consiste entres autres à :

• Une analyse sectorielle des IDD ;
• Une analyse inter-sectorielle à travers le couplage le et le découplage des IDD;
• L’établissement d’un tableau de bord, pour le suivi régulier des IDD les plus pertinents.

Ce Tableau de Bord est destiné pour les décideurs dont l’objectif de leur apporter un
outil d’aide à la décision en matière d’environnement et de développement durable.

Pour l’exercice 2011, l’ONEM a lancé une étude l’élaboration du 4e Rapport National des
Indicateurs de Développement Durable du Maroc avec le tableau de bord des IDD. Cette
étude permettra de :

• Réviser la liste des 65 IDD
• Analyser les IDD et élaboration du Rapport National IDD, et
• Élaborer le Tableau de Bord des IDD et des indices de DD (INDD)

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Une nouvelle Stratégie Nationale de Développement durable est en cours d’élaboration.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est prévue dans l’INDH.
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5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Une liste de 65 indicateurs du développement durable a été élaborée en tant qu’outil d’aide à la
décision, performant et adapté, pour le suivi et l’évaluation de la politique de développement
durable au Maroc. Des rapports nationaux sur les indicateurs de Développement Durable éla-
borés périodiquement permettent de suivre le progrès réalisé en relation avec le Développe-
ment Durable.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
L’INDH fait l’objet d’audits financiers et d’audits de performance annuels. (Royaume du
Maroc, 2010)

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Une dynamique de renforcement des capacités a été crée suite aux cycles de formation continue
et des actions de sensibilisation au profit de toutes les parties prenantes selon leurs besoins et
attributions.
À titre d’exemple, la formation et le renforcement des capacités à chaque niveau du programme
constituent un volet clé de l’INDH. Le PGE veille à ce que la sensibilisation sur les questions
environnementales et la formation/renforcement des capacités pour l’analyse et la gestion des
impacts sur l’environnement soient intégrées dans ce programme. (Royaume du Maroc, 2006a)
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Présentation générale de Maurice

Liste des Acronymes

AFD : Agence française de développement
BAD : Banque africaine de développement
BM : Banque mondiale
CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
CDB : Convention sur la diversité biologique
CLD : Convention sur la lutte contre la désertification
CNE : Commission nationale pour l’environnement
COI : Commission de l’Océan Indien
COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et australe
DD : Développement durable
JICA : Japan International Cooperation Agency
MEDD : Ministère de l’environnement et du développement durable

MAURICE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Est et 
Océan Indien

Superficie (km2) 2 040

Population (2007) 1,3 million

Densité de population (habitants/km2) 637

Taux de croissance démographique (2011) 0,73

Indice de développement humain (2010) 0,701 (72e)

Indice de processus démocratiques 27,5–A

PIB/habitant 7252

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 4,26

Émissions de GES/habitant 3,1

Pourcentage aires protégées 4,48

Coefficient de Gini 0,39
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MID : Maurice Île Durable
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
ONU : Organisation des Nations Unies
PMS : Performance Management System
PNUD : Programme des Nations Unies pour le développement
SADC : Communauté de Développement d’Afrique australe
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SNE : Stratégie Nationale de l’environnement

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En 2008, le Premier ministre s’est prononcé en faveur d’un développement durable (DD) qui
prend en compte la croissance économique, le bien-être de la population, l’équité et le respect
de l’environnement et a traduit cette vision par le concept « Maurice Île Durable (MID) ». Le
pays a l’ambition de servir d’exemple pour tous les états insulaires qui partagent les mêmes con-
traintes (Maurice, 2010)1.
La vision du concept Maurice Île Durable est : « Maurice, un modèle de développement
durable ».

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Les principes de bonne gouvernance, transparence, responsabilisation, participation, d’échan-
ges d’informations et de précaution sont formalisés dans la Loi cadre sur l’environnement et
d’autres législations nationales et constituent des pré-requis primordiaux pour la mise en œuvre
du DD à Maurice.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La législation de base commune à tous les secteurs est la Loi sur la Protection de l’environne-
ment de 2002, modifiée en 2008 (The Environment Protection Act 2002. Act No. 19 of
2002).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Stratégie Nationale de l’Environnement (SNE) ainsi que les autres stratégies sectorielles
constituent le modèle mauricien pour le DD et contient de nombreuses recommandations
conformes à l’Agenda 21 de la Conférence de Rio. Maurice poursuit actuellement un processus

1. Toutes les informations de cette fiche proviennent du rapport sur le développement durable et la gouvernance déposé par Maurice au
séminaire francophone de Ouagadougou en 2010.
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participatif à grande échelle dans le but d’élaborer une SNDD d’ici juillet 2012 (République de
Maurice, 2011b).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le cadre institutionnel de DD est basé sur une approche intégrée et coordonnée qui inclut la
prise en compte et la synergie des conventions internationales. Les Objectifs du Millénaire
pour le développement (OMD) sont pris en considération dans les stratégies sectorielles des
différents ministères. Le Ministère des Finances et du Développement Économique fait le suivi
et la reddition de compte par le biais du Bureau des statistiques. Ce dernier collecte les données
auprès des organismes concernés et en effectue l’analyse.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Chaque Ministère peut inclure à son budget les projets qui contribueraient au DD. En 2008, le
gouvernement a créé le Fonds MID, y a alloué environ 40 millions de dollars et s’est engagé à
reconstituer ce fonds chaque année. Le programme de MID bénéficie également du soutien des
bailleurs de fonds tels que l’Agence française de développement (AFD) le Programme des
Nations Unies pour le développement (PNUD), la Banque Mondiale (BM) et la Banque afri-
caine de développement (BAD).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Maurice prévoit un plan d’action pour la mise en œuvre de la future SNDD pour 2012 (Répu-
blique de Maurice, 2011a).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le concept de développement durable étant très vaste, chaque organisme a un rôle important à
jouer afin de consolider les piliers du développement durable. La mission des différents minis-
tères et organismes est de mettre en place les projets/actions selon leur politique sectorielle. Les
politiques sectorielles sont conformes aux principes du développement durable et contribuent
ainsi au bien-être de la population. La coordination des actions est effectuée par le Ministère de
l’Environnement et du Développement Durable et le Bureau du Premier Ministre qui travaille
en étroite collaboration.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le MEDD est le point focal des conventions environnementales et collabore à leur mise en
œuvre avec d’autres ministères et les acteurs concernés.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le processus de DD de Maurice compte sur l’engagement et l’intérêt personnel du Premier
Ministre.
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Depuis août 2011, une Commission du Développement Durable a été constituée sous la
tutelle du bureau du Premier Ministre afin de renforcer la démarche MID. La commission
assure la participation des acteurs clés dans la prise de décisions ainsi que dans la mise en œuvre
de projets MID.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La Commission du Développement Durable récemment constituée assure la coordination
multisectorielle en matière de développement durable. Le MEDD et le Bureau du Premier
Ministre assurent le suivi des actions concrètes pour la réalisation du projet MID. Il existe éga-
lement d’autres plateformes de consultation telles que le ‘National Network for Sustainable
Development’ qui permet aux Ministères, aux ONGs et aux institutions clés de formuler des
propositions en matières d’environnement et de développement durable.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Maurice a démontré qu’en pratiquant une politique participative, la stratégie de développe-
ment qui en découle ne peut qu’être plus efficace et efficiente pour la population.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Maurice a ratifié la Convention sur la diversité biologique (CDB), la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) et la Convention sur la lutte con-
tre la désertification (CLD) et s’engage à traduire les recommandations et obligations interna-
tionales dans les lois nationales.
Maurice figure parmi les six pays pilotes qui participent au projet « Approche Intégrée pour
faciliter le reporting » des conventions de Rio.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Île Maurice a un Plan Nationale de lutte contre les déversements d’hydrocarbures. Les autorités
participent aussi à la mise en place d’un projet pilote régional de prévention et de gestion des
risques naturels.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Avec le Fonds MID, Maurice s’est donné les moyens d’assurer la durabilité de sa démarche de
DD, à partir de ses propres ressources. Les fonds du MID sont en partie mobilisés à travers les
taxes sur l’énergie fossile.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les politiques relatives au DD (ex : collecte de déchets, occupation des sols) sont élaborées par
les organes du DD mais leur mise en œuvre revient aux collectivités territoriales.
Il existe plusieurs instances de coordination/consultation entre les organes de gouvernance du
DD et les collectivités. Les collectivités territoriales sont consultées par les organes du DD
durant l’élaboration des politiques et législations.
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3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les parties prenantes sont impliquées dans la formulation des stratégies, la préparation des
plans d’action et la mise en œuvre des conventions internationales.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Maurice participe et présente son expérience de la démarche de DD aux différents forums
internationaux de l’Organisation des Nations unies (ONU) et de l’Organisation internationale
de la Francophonie (OIF), ainsi qu’au niveau régional.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Maurice est membre d’organisations régionales telles que : la Communauté de Développement
d’Afrique australe (SADC), le Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA),
la Commission de l’Océan Indien (COI) et le Nouveau Partenariat pour le développement de
l’Afrique (NEPAD).
Maurice participe activement à ces différentes instances et s’est engagé à aligner ses priorités, ses
politiques et ses stratégies nationales suivant les recommandations de ces organisations.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Île Maurice est membre du COMESA, de la SADC et du Indian Ocean Rim.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’état Mauricien a toujours reconnu l’importance de la participation du publique dans la prise
des décisions. Le cadre institutionnel et juridique de l’Île Maurice prévoit plusieurs mécanismes
de consultation afin de promouvoir une Gouvernance démocratique.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les principes de participation et d’échanges d’informations sont formalisés dans la Loi cadre
sur l’environnement. À cet égard, toutes les parties prenantes sont consultées et ont la possibi-
lité de participer et de faire entendre leur voix pour toute prise de décision.
L’approche participative a aussi été appliquée à grande échelle dans le processus d’élaboration
de la politique de développement durable en cours de développement.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les grands groupes spécifiés dans l’Agenda 21 de Rio participent dans l’élaboration des politi-
ques de développement et sont inclus dans les délégations internationales.
Le MEDD travaille en étroite collaboration avec les ONG et sur diverses questions thémati-
ques, comme la protection de la biodiversité, la gestion des déchets, le changement climatique,
l’éducation environnementale, la gestion intégrée des zones côtières etc. Le « National Network
for Sustainable Development » est la plateforme prévue sous le Loi Cadre sur la Protection de
l’Environnement pour discuter les thématiques en question.
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La Loi cadre sur l’environnement prévoit un « Réseau pour le développement durable » qui
regroupe la société civile, le secteur privé et qui a pour objectif de débattre des politiques gou-
vernementales en matière d’environnement afin de contribuer au processus de DD.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Un Comité de pilotage sous l’égide du Premier Ministre assure le dynamisme du processus de
DD et fait le suivi des actions et autres projets dans le contexte de MID. Il comprend les repré-
sentants des Ministères, du secteur privé et de la société civile et un forum de discussion et de
consultation pour l’harmonisation des politiques.
Le MEDD est l’organisme le plus important à assurer la protection de l’environnement et la
promotion d’un DD. Il agit comme coordonnateur et réalise des consultations et des concerta-
tions pour toute question environnementale.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
La Stratégie Nationale de Réforme Économique de 2005 vise une reprise économique basée
sur la démocratisation, la lutte contre la pauvreté, l’autonomisation des femmes et la protection
de l’environnement. Aussi, le Ministère des Finances a revu le système d’allocation de budget
aux ministères ; en effet, le système « Budget lié à la Performance » a été mis en place–ceci
implique une allocation des fonds basée sur la performance des programmes des ministères. En
vertu de cette stratégie, les Ministères doivent définir leurs projets et les accompagner d’indica-
teurs de performance. Le suivi et l’évaluation des stratégies et programmes de développement
sont faits par les Ministères concernés et le Ministère des Finances.
Au niveau national, le Bureau des statistiques a développé des indicateurs pour faciliter le suivi
des programmes et permettre aux décideurs d’évaluer en termes quantitatifs les progrès accom-
plis dans chaque secteur. Avec le projet MID, d’autres indicateurs seront développés afin de
déterminer les progrès accomplis en matière de développement durable.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
La Stratégie Nationale de Développement Durable est en cours d’élaboration.

5.4 Procédure de revue par les pairs
La République de Maurice a participé au Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs
(MAEP) en l’an 2010. Le processus du MAEP s’intéresse à quatre domaines précis
notamment :

• Démocratie et gouvernance politique
• Gouvernance économique et gestion
• Gouvernance des entreprises
• Développement socio-économique

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Bureau des statistiques a développé des indicateurs pour faciliter le suivi des programmes et
permettre aux décideurs d’évaluer en termes quantitatifs les progrès accomplis dans chaque sec-
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teur. Ses publications sont disponibles sur le site Internet du Bureau et sont distribuées gratui-
tement dans tous les ministères.
Par ailleurs, le ministère chargé de l’environnement élabore les rapports du gouvernement
mauricien pour la Commission de développement durable de l’ONU.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Un outil de gestion stratégique pour améliorer la performance sur le plan organisationnel et sur
le plan individuel est mis en place par le gouvernement (Performance Management System-
PMS).
Le Ministère de la Fonction publique évalue à chaque année la performance de l’organisation
et celle de chaque fonctionnaire. L’augmentation de salaire du fonctionnaire est liée au système
de pointage du PMS. Le PMS constitue un outil complémentaire au Programme de Budget
(Program Based Budgeting) car chaque fonctionnaire a désormais un objectif clair à atteindre.
Il doit le faire d’après les indicateurs de performance qu’il a lui-même fixés avec son supervi-
seur.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Maurice considère primordial que des gens se reconnaissent comme les « Champions du déve-
loppement durable ». Maurice considère la formation comme une composante clé du DD et
reconnaît l’importance d’investir dans les nouvelles technologies, les ressources humaines et les
institutions pour pouvoir récolter les fruits d’un DD.
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Présentation générale de la Mauritanie

Liste des acronymes

CILP : Interministériel de Lutte contre la Pauvreté
CDHLCPI : Commissaire aux Droits de l’Homme, à la Lutte Contre la Pauvreté et à l’insertion
CSLP : Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
MAED : Ministre des Affaires Économiques et du Développement
ONS : Office national de la statistique
PFIE : Programme de Formation et d’Information sur l’Environnement
PPTE : Pays Pauvres Très Endettés
PAN : Programme d’Action National
PANGRC : Plan d’Action National de Gestion des Risques de Catastrophes

MAURITANIE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique du Nord et 
Moyen-Orient

Superficie (km2) 1 030 700

Population (2007) 3,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 3

Taux de croissance démographique (2011) 2,35

Indice de développement humain (2010) 0,433 (136e)

Indice de processus démocratiques 106–D

PIB/habitant 1125

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 2,61

Émissions de GES/habitant 2,9

Pourcentage aires protégées 0,54

Coefficient de Gini 0,39
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision sur laquelle repose le CSLP est que seule une politique intégrée qui s’attaque simulta-
nément à tous les déterminants de la pauvreté aura un impact rapide et durable sur la réduction
de la pauvreté. Le CSLP inscrit la réduction de la pauvreté dans le cadre d’une stratégie de
développement économique de long terme. Il se fixe des objectifs ambitieux : (i) de croissance
économique, de réduction de la pauvreté et de l’extrême pauvreté, (ii) d’accès aux services
sociaux de base, d’amélioration de leur qualité et de leur efficacité et iii) de réduction des dispa-
rités régionales et entre genres dans l’accès aux infrastructures économiques (République isla-
mique de Mauritanie, 2001).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Aucune information disponible.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable de la Mauritanie ne s’appuie sur aucune Loi.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP) 2001-2015 élaboré dans le prolonge-
ment de l’éligibilité de la Mauritanie à l’Initiative sur la réduction de la dette des Pays Pauvres
Très Endettés (Initiative PPTE), sert de référence et d’équivalence à une SNDD. Le CSLP vise
la réalisation d’une croissance économique forte et distributrice avec le secteur privé comme
principal moteur, et l’utilisation efficace des ressources publiques pour l’amélioration du bien
être des populations, en accordant une attention particulière aux groupes les plus pauvres.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Il n’existe pas encore à l’heure actuelle une stratégie mauritanienne globale et coordonnée en
matière de développement durable mais plutôt différents cadres stratégiques, le plus souvent
sectoriels. Ce positionnement de chaque structure ou département ministériel comme moteur
du concept national de développement durable a favorisé le cloisonnement entre ces structures
(Programme des Nations Unies pour le développement, 2002).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le besoin de financement global est de 475 millions de US $.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le suivi rapproché de la pauvreté et l’évaluation de l’impact des programmes utilisent l’ensemble
de l’appareil statistique. Le plan d’action en cours permet de répondre aux besoins essentiels en
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matière d’information. Celui-ci comporte : (i) la poursuite de la mise en œuvre d’un programme
de collecte de données quantitatives et qualitatives, qui ont servi à enrichir le CSLP dès la fin
2001; (ii) le suivi systématique des indicateurs de pauvreté et des conditions de vie, (iii) le ren-
forcement des capacités de l’ONS pour lui permettre de jouer pleinement son rôle de structure
de coordination, capable d’harmoniser les activités de collecte des données statistique et de les
rapprocher de la demande en matière, et (iv) le renforcement des capacités techniques et opéra-
tionnelles des autres structures statistiques (République islamique de Mauritanie, 2001).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères sectoriels sont appelés à contribuer à la mise en œuvre des principales réformes
visées par le CSLP. De plus, la supervision de l’élaboration et de la validation du CSLP est
assurée par le Comité Interministériel de Lutte contre la Pauvreté (CILP). La coordination des
travaux de ce comité est assurée par le Ministre des Affaires Économiques et du Développe-
ment (MAED), en concertation avec le Commissaire aux Droits de l’Homme, à la Lutte Con-
tre la Pauvreté et à l’Insertion (CDHLCPI). Un Comité de Concertation présidé par le MAED
et comprenant les premiers responsables des principaux ministères et structures assimilées
impliquées dans la lutte contre la pauvreté et des représentants des élus locaux et de la société
civile, assure le suivi du processus d’élaboration du CSLP et ce, tant pour les aspects techniques
que pour la promotion de l’approche participative. La coordination technique est assurée par
un comité, présidé par le Conseiller chargé des politiques de développement au MAED. Il se
compose (i) d’un secrétariat de coordination, (ii) de représentants des ministères techniques et
(iii) des présidents des douze groupes techniques constitués selon des thèmes variés.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune information disponible.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le CILP est sous la présidence du Premier ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Voir la section 1.8.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le processus d’élaboration du Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté est à la fois itératif
et participatif : (i) itératif parce que le CSLP s’enrichit au fur et à mesure de l’avancement de la
réflexion stratégique sur les meilleures politiques de réduction de la pauvreté; (ii) participatif,
car il associe les acteurs concernés (administration, société, secteur privé, bailleurs de fonds)
dans un processus qui va au-delà de la simple validation de documents, pour un apport vérita-
ble tant dans la formulation des politiques et des programmes que dans le suivi de leur mise en
œuvre et dans leur évaluation. Aussi le CSLP constitue le cadre d’un partenariat nouveau entre
le Gouvernement, la société civile, le secteur privé et les partenaires au développement.
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2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Il y a effectivement prise en compte de la croissance démographique et de la gestion du terri-
toire et des ressources naturelles dans la planification stratégique.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
La Mauritanie a adopté en 2007 Le Plan d’Action National de Gestion des Risques de Catas-
trophes (PANGRC).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Voir la section 1.6.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le CSLP a fait l’objet d’une large concertation au sein de l’Administration, avec la société civile
et les donateurs.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Dans le domaine de la participation de l’ensemble des acteurs du développement, plusieurs
ONGs internationales et partenaires au développement apportent leurs concours pour renfor-
cer les organisations de la société civile, bien que l’émergence de cette société soit un phéno-
mène récent en Mauritanie. L’objectif visé par les appuis extérieurs est de promouvoir le
professionnalisme, la qualité de la gestion et des services rendus par ces organisations. Le
CDHLCPI bénéficie d’un appui spécifique à ce sujet, en particulier de la part de la Banque
Mondiale et du PNUD, pour la professionnalisation des ONGs de développement.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Aucune information disponible.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le développement des infrastructures économiques constitue un enjeu essentiel pour dévelop-
per les échanges, réduire les coûts de production et renforcer la compétitivité de l’économie
nationale. Le CSLP envisage de doter progressivement le pays d’infrastructures essentielles et
de systèmes de gestion et d’entretien performants, indispensables pour soutenir l’ouverture du
pays aux échanges internationaux, attirer les capitaux étrangers et permettre au privé national
d’entrer en compétition à armes égales, dans une économie mondialisée.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le CSLP offre l’occasion d’un partenariat nouveau entre la société civile et l’État, reflétant une
vision de développement à laquelle adhèrent tous les acteurs concernés. Son processus de mise
en œuvre fait appel aux préalables suivants; (i) l’élaboration d’une démarche participative qui
sera l’outil de référence et qui sera systématiquement appliquée au niveau communautaire, (ii)
l’élaboration d’une stratégie de communication, en accompagnement de la stratégie de lutte
contre la pauvreté, (iii) le renforcement des capacités techniques des acteurs gouvernementaux,
des capacités techniques et organisationnelles des organisations de la société civile.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Des assises nationales de la lutte contre la pauvreté ont été organisées en décembre 2000 pour
la discussion et l’approbation définitive du CSLP. Ces assises, véritables Assemblée Générales
de la lutte contre la pauvreté, ont regroupé des représentants du Parlement, des Maires, des
ONGs, des centrales syndicales, des partenaires au développement ainsi que des personnes con-
nues pour leur engagement dans la lutte contre la pauvreté. Au terme du processus de prépara-
tion, le Cadre stratégique a été soumis à l’approbation du Parlement. Ce dialogue sera
consolidé tout au long du processus de mise en œuvre du CSLP dans le cadre des travaux de
suivi, évaluation et actualisation de la stratégie nationale et des programmes correspondants
dont la mise en œuvre reposera sur une action concertée du gouvernement, des collectivités
locales, des opérateurs économiques et de la société civile.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le CSLP a été élaboré en suivant l’approche participative. Ce processus a associé aux côtés de
l’administration, les collectivités locales, les représentants des organisations socioprofessionnel-
les (patronats, syndicats), les organisations de la société civile (ONG), des universitaires et de
nombreuses autres personnes ressources. Au total, 12 groupes de travail ont contribué à la fina-
lisation du CSLP.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le dispositif institutionnel mis en place pour la préparation du CSLP, qui associe étroitement
l’Administration, la société civile et les partenaires au développement, a été reconduit pour le
suivi de la mise en œuvre de la stratégie. Les différentes instances (Comité interministériel de
lutte contre la pauvreté, Comité de concertation, Comité des donateurs) examinent les rap-
ports périodiques de suivi des différents programmes et se prononcent sur le rapport annuel et
le rapport d’évaluation à mi-parcours. En outre, l’évaluation participative du CSLP dans sa glo-
balité est conduite dans le cadre des assises nationales de la lutte contre la pauvreté. Les pro-
grammes ciblés de lutte contre la pauvreté quant à eux ont été évalués de manière participative
à partir de 2002.
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5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
La mise en œuvre du CSLP fait l’objet d’un suivi systématique à partir d’un ensemble d’indica-
teurs significatifs pour la réduction de la pauvreté et d’une évaluation à mi-parcours, associant
l’ensemble des acteurs de la lutte contre la pauvreté.
Le système actuel d’information sur la pauvreté est toutefois insuffisant et parcellaire. En réa-
lité, le suivi rapproché de la pauvreté et l’évaluation de l’impact des programmes utilisent
l’ensemble de l’appareil statistique. Le plan d’action en cours devrait permettre de répondre
aux besoins essentiels en matière d’information. Celui-ci comporte : (i) la poursuite de la mise
en œuvre d’un programme de collecte de données quantitatives et qualitatives, (ii) le suivi sys-
tématique des indicateurs de la pauvreté et des conditions de vie, (iii) le renforcement des capa-
cités de l’ONS pour lui permettre de jouer pleinement son rôle de structure de coordination,
capable d’harmoniser les activités de collecte des données statistiques et de les rapprocher de la
demande en la matière, et (iv) le renforcement des capacités techniques et opérationnelles des
autres structures statistiques.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Il est prévu que le CSLP fasse l’objet d’une révision annuelle, notamment dans le sens de la
prise en compte des budgets-programmes qui ont été mis en place, depuis 2002, pour l’ensem-
ble des secteurs prioritaires, développement rural, développement urbain des quartiers précai-
res, éducation, santé et hydraulique.
La révision de la CSLP se fait par l’entremise des mécanismes mis en place pour son élabora-
tion et décrits aux sections 2.1 et 2.2

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’est prévue dans le CSLP.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le CSLP prévoit l’élaboration d’un rapport annuel et d’un rapport d’évaluation à mi-parcours.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucun mécanisme de reddition de comptes interne ou externe n’a été identifié.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
La stratégie de lutte contre la pauvreté est une politique de long terme. Elle s’attaque à un défi
majeur, celui de la pauvreté, qui est posé au-delà de l’État, à l’ensemble de la société. C’est
pourquoi son succès dépendra dans une large mesure de son appropriation par l’ensemble des
acteurs : État, collectivités locales, ONG, etc. La mise en œuvre de ses différents volets consti-
tuera pour le pays un programme ambitieux qui doit pouvoir compter sur une bonne gouver-
nance et s’appuyer sur des institutions solides et des capacités de gestion à tous les niveaux.
Les principales mesures de renforcement des capacités de l’Administration publique portent
sur son adaptation aux nouvelles missions de l’État, la mise en adéquation des postes et des
profils au sein des départements ministériels, la création d’un réseau administratif de commu-
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nication autonome, l’élaboration et la mise en œuvre d’une politique de formation et d’une
politique de gestion prévisionnelle des agents publics et l’amélioration des capacités d’analyse
économique, de programmation des investissements et de maîtrise des cycles des projets.
Finalement, le CSLP offre l’occasion d’un partenariat nouveau entre la société civile et l’État,
reflétant une vision de développement à laquelle adhèrent tous les acteurs concernés. Son pro-
cessus de mise en œuvre doit faire appel aux préalables suivants : (i) l’élaboration d’une démar-
che participative qui sera l’outil de référence et qui sera systématiquement appliquée au niveau
communautaire, (ii) l’élaboration d’une stratégie de communication, en accompagnement de
la stratégie de lutte contre la pauvreté, (iii) le renforcement des capacités techniques des acteurs
gouvernementaux en approches participatives et la promotion d’une culture de la participa-
tion, et (iv) le renforcement des capacités techniques et organisationnelles des organisations de
la société civile.
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Présentation générale de Monaco

Liste des acronymes

CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
FNUAP : Fonds des Nations Unies pour la Population
UNHCR : Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés
OMS : Organisation Mondiale de la Santé
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement

MONACO
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 1,95

Population (2007) 31 100

Densité de population (habitants/km2) 15 949

Taux de croissance démographique (2011) -0,12

Indice de développement humain (2010) N/D

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 172676

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 2,6

Pourcentage aires protégées 23,68

Coefficient de Gini N/D
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Sous l’impulsion de Son Altesse Sérénissime le Prince Albert II, le Gouvernement Princier agit
en faveur d’un développement durable de la Principauté en portant ses actions sur le respect de
la biodiversité, la préservation des ressources, la réduction des émissions de gaz à effet de serre
et une politique en faveur d’une ville durable (Principauté de Monaco, 2010).
Cette politique en faveur du développement durable s’appuie sur 4 piliers :

• la gestion du patrimoine naturel;
• la mise en œuvre d’un plan énergie climat ;
• les actions en faveur d’une ville durable;
• la mobilisation de la communauté monégasque.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Les principes du développement durable sont intrinsèquement pris en compte dans la défini-
tion et l’application de la politique du Gouvernement Princier. La Direction de l’Environne-
ment, en charge d’aider à la définition et à la mise en œuvre de la politique du Gouvernement
dans les domaines de l’environnement et du développement durable articule ses réflexions
autour de ces principes (Ordonnance Souveraine n° 1.464 du 7-01-2008).
Dans cette optique, la Direction de l’Environnement est également chargée :

• de coordonner les actions s’inscrivant dans une démarche de développement durable de
la Principauté en établissant des relations transversales avec les différents acteurs
impliqués;

• d’assurer la surveillance de la biodiversité, de la qualité des milieux, des sources de pollu-
tion et des risques d’origine naturelle ou technologique ;

• d’informer et de sensibiliser le public sur les questions environnementales ;
• de participer, pour le compte de la Principauté, avec le Département des Relations Exté-

rieures aux travaux des organisations internationales relevant de son domaine de
compétence ;

• de toutes autres missions qui viendraient à lui être confiées par la voie législative ou
réglementaire.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
L’encadrement juridique de la démarche du développement durable est constitué par tout un
corpus de textes nationaux tels que le Code de la Mer (Loi n° 1.198 du 27-03-1998) ou la Loi
n° 954 du 19-04-1974 concernant la lutte contre la pollution de l’eau et de l’air, et les diffé-
rents textes d’application.
Le Code de la Mer impose, par exemple, la mise en œuvre d’une étude d’impact sur l’environ-
nement marin pour les opérations de construction qui ont un lien direct avec la mer.
Le Gouvernement Princier a lancé une démarche de codification de toutes les mesures juridi-
ques existantes et à adopter en matière d’environnement et de développement durable afin de
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doter la Principauté d’un Code de l’Environnement (un projet de loi a été déposé auprès du
Conseil National en décembre 2008). Ce code intégrera dans le droit monégasque les principes
généraux du droit reconnus en la matière et affirmera notamment le principe du droit à un
environnement sain. Il envisagera de la façon la plus exhaustive possible tous les domaines
concernés : biodiversité, énergie, pollutions, responsabilité, incitations et sanctions adaptées.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
En 1992, la Principauté participait à la Conférence des Nations Unies à Rio de Janeiro mar-
quée par l’adoption d’un texte fondateur de 27 principes, intitulé « Déclaration de Rio sur
l’environnement et le développement ». L’engagement de Monaco en faveur du développement
durable a été depuis marqué par la ratification et la participation active aux trois conventions-
cadre issues de la conférence de Rio ainsi que la prise en compte des lignes directrices formulées
en la matière notamment dans l’Agenda 21.
L’action du Gouvernement Princier en faveur du développement durable s’appuie sur quatre
piliers : la gestion du patrimoine naturel ; la mise en œuvre d’un plan énergie climat ; les actions
en faveur d’une ville durable et la mobilisation de la communauté monégasque.
Cette volonté politique en matière de développement durable trouve son expression dans le
projet de code de l’environnement, en cours d’examen par le Conseil National. Ce texte repre-
nant les principes généraux du droit en la matière, couvrira l’ensemble des volets liés à la pro-
tection de la nature et des milieux, aux pollutions, aux risques et nuisances et au renforcement
de la qualité de vie.
Sans attendre ce cadre, le Gouvernement a volontairement imposé à ses opérations publiques
de construction la mise en œuvre d’une démarche Haute Qualité Environnementale (HQE®),
qui seront également certifiées pour les plus récentes.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Pour la définition de sa politique en matière d’environnement et de développement durable, le
Gouvernement Princier s’appuie sur les stratégies développées par les organisations internatio-
nales et par les textes internationaux en la matière.
Ainsi, il prend en compte les critères mis en place dans le cadre des instruments suivants :
documents du PNUE

• la Convention sur la Biodiversité
• la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
• la CITES
• la Convention de Barcelone sur la protection de la Mer Méditerranée
• …

Depuis son adhésion au Conseil de l’Europe en 2004 (Loi n° 1.288 du 30-09-2004), elle se
conforme également aux dispositions de cette institution.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le Gouvernement Princier ne dispose pas d’une ligne budgétaire spécifique unique dédiée aux
actions relatives à l’environnement et au développement durable. Les budgets de fonctionne-
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ment des services administratifs de l’Administration intègrent la mise en œuvre de la politique
en la matière.
Ainsi, des budgets spécifiques sont votés chaque année pour financer des actions étatiques
d’aide au développement durable ou des actions menées par des associations en matière de
développement durable.
Un budget est également alloué pour favoriser les économies d’utilisation des ressources en eau
et encourager le développement des énergies renouvelables.
Par ailleurs, un certain nombre d’outils financiers sont néanmoins mis en place, comme le
fonds de développement durable qui vise à financer des mesures incitatives et des projets inno-
vants dans le domaine de la maîtrise de la demande en énergie et le développement des énergies
renouvelables. Ce fonds est abondé par la vente d’énergie.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le Gouvernement Princier a mis en place une série d’outils pour concrétiser sa politique natio-
nale relative à l’environnement et au développement durable. Au sein de son administration, il
a mis en œuvre la démarche écoresponsable pour sensibiliser et accompagner tous les fonction-
naires et agents publics au respect et à l’application des principes d’environnement et de déve-
loppement durable.
Dans le cadre cette démarche, l’administration a réalisé, en 2011, son Bilan Carbone®.

Cet outil d’aide à la décision a permis d’identifier et de hiérarchiser des pistes d’actions de
réduction des émissions de gaz à effet de serre liées directement ou indirectement aux activités
de l’administration Monégasque.
Le Gouvernement a également élaboré des instruments financiers destinés à soutenir les choix
écoresponsables : aide à l’achat pour les véhicules électriques, subvention des installations ther-
miques solaires, et en prévision, subvention pour les travaux d’isolation thermique des toitures
et subvention des installations photovoltaïques.
Le gouvernement participe et relaye des actions entreprises par la Fondation Prince Albert II de
Monaco :

• programme de protection de la biodiversité : promouvoir la non-commercialisation du
Thon rouge (Thunnus thynnus) ;

• programme de lutte contre la déforestation : promouvoir l’utilisation des bois certifiés.
Des campagnes sont régulièrement effectuées pour sensibiliser la population, les entreprises et
tous les acteurs à une bonne gestion des déchets et au tri sélectif.
Un recueil de données environnementales, édité chaque année par la Direction de l’Environne-
ment, permet de rendre accessible au public une information scientifique rigoureuse sur l’état
et l’évolution de l’environnement en Principauté et sur les mesures prises pour sa protection et
sa mise en valeur.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
L’État monégasque de par ses spécificités territoriales et sa superficie, bénéficie de la possibilité
d’une coopération facilitée et coordonnée entre les différents membres de son gouvernement.
Le Ministre d’État et les cinq Conseillers de Gouvernement (l’intérieur ; les finances et
l’économie ; les affaires sociales et la santé ; l’équipement, l’environnement et l’urbanisme ; les
relations extérieures) sont associés à la mise en œuvre de la politique d’environnement et de
développement durable.



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – MONACO 315

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Un exemple concret de cette participation concertée et transversale se retrouve dans la démar-
che écoresponsabilité ou dans la promotion de l’achat de véhicules électriques ou encore dans
l’amélioration des conditions d’accès aux personnes à mobilité réduite.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La Principauté de Monaco est Partie à plus d’une cinquantaine de textes internationaux et
régionaux en matière d’environnement et de développement durable, dont :

• la Convention de 1972 de l’UNESCO pour la protection du patrimoine mondial cultu-
rel et naturel ;

• la Convention de Vienne de 1985 sur la protection de la couche d’ozone et son proto-
cole de Montréal de 1987 ;

• la Convention-cadre de 1992 des Nations Unies sur les changements climatiques et le
protocole de Kyoto de 1997;

• la Convention de 1979 sur la pollution atmosphérique transfrontière à longue distance ;
• le protocole de 1991 relatif à la lutte contre les émissions des composés organiques vola-

tils (COV) ou leurs flux transfrontières ;
• la Convention de Stockholm de 2001 sur les polluants organiques persistants (POP) ;
• la Convention de Rio de 1992 sur la Biodiversité ;
• la Convention des Nations Unies de 1994 sur la lutte contre la désertification dans les

pays gravement touchés par la sécheresse et/ou la désertification ;
• la Convention de 1989 de Bâle sur le contrôle des mouvements transfrontaliers des

déchets dangereux et leur élimination ;
• la Convention internationale de 1946 pour la réglementation de la chasse à la baleine

(CIRCB) et son protocole de 1956 ;
• la Convention de Bonn de 1979 sur la conservation des espèces migratrices appartenant

à la faune sauvage – CMS ;
• la Convention de Berne de 1979 sur la conservation de la vie sauvage et du milieu natu-

rel en Europe ;
• l’Accord de 1991 sur la conservation des chauves-souris en Europe – EUROBATS ;
• l’Accord de 1995 sur la conservation des oiseaux d’eau migrateurs d’Afrique-Eurasie –

AEWA ;
• l’Accord de 1996 sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la Méditerranée et

de la zone atlantique adjacente – ACCOBAMS ;
• la Convention de Washington de 1973 sur le commerce international des espèces de

faune et de flore sauvages menacées d’extinction – CITES ;
• la Convention de Ramsar de 1971 sur les zones humides d’importance internationale

particulièrement comme habitats des oiseaux d’eau ;
• la Convention de 1991 sur la protection des Alpes et ses protocoles : de 1994 relatif à

l’aménagement du territoire et développement durable, de 1994 relatif au tourisme, de
1998 relatif aux transports, de 2000 relatif au règlement des différends ;

• la Convention de Barcelone de 1976 pour la protection de la mer Méditerranée contre la
pollution et ses protocoles :
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– le protocole de 1976 relatif à la prévention de la pollution par les opérations
d’immersion effectuées par les navires et aéronefs ;

– le protocole de 1976 relatif à la coopération en matière de lutte contre la pollution
par les hydrocarbures et autres substances nuisibles en cas de situation critique ;

– le protocole de 1980 relatif à la protection de la mer Méditerranée contre la pollution
d’origine tellurique ;

– le protocole de 1995 relatif aux aires spécialement protégées et à la biodiversité en
Méditerranée – protocole ASPIM ;

• l’Accord franco-italo-monégasque de 1976 sur la protection des eaux du littoral méditer-
ranéen – dit RAMOGE ;

• l’Accord tripartite de 1999 relatif à la création en Méditerranée d’un sanctuaire pour les
mammifères marins (Monaco – France – Italie) – Pelagos ;

• la Convention de Montego Bay de 1982 des Nations Unies sur le droit de la mer ;
• la Convention internationale de Bruxelles de 1971 portant création du fonds internatio-

nal d’indemnisation pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures –
FIPOL ;

• la Convention de Londres de 1972 sur la prévention de la pollution des mers résultant
de l’immersion de déchets et autres matières – LDC ;

• la Convention internationale de Londres de 1973 pour la prévention de la pollution par
les navires telle que modifiée par le protocole de 1978 (17-02-1978) – MARPOL.

Les entités institutionnelles principalement en charge de l’application de ces textes sont le
Département de l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme et le Département des
Relations Extérieures. Ces entités, à travers leurs services et principalement la Direction de
l’Environnement, la Direction des Affaires Internationales et la Direction de la Coopération
Internationale, bénéficient de budgets spécifiques qui leurs sont alloués pour traduire et con-
crétiser tant au niveau national qu’international, les engagements liés à ces instruments interna-
tionaux et régionaux. La coordination est centralisée sous l’autorité du Ministre d’État.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
À Monaco, l’entité responsable de la mise en œuvre de la politique du gouvernement est le
Ministre d’État, sous la haute autorité du Prince, assisté d’un Conseil de Gouvernement (arti-
cle 43 de la Constitution de 1962).
Le gouvernement se compose de cinq Départements dirigés par des Conseillers de
Gouvernement :

• le Département de l’Intérieur ;
• le Département des Finances et de l’Économie ;
• le Département des Affaires Sociales et de la Santé ;
• le Département de l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme ;
• le Département des Relations Extérieures.

Le Département de l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme est plus particulière-
ment en charge des questions d’environnement et de développement durable et en son sein
plus spécifiquement la Direction de l’Environnement.
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Les questions relatives au suivi de la majorité des conventions internationales en la matière sont
centralisées par le Département des Relations Extérieures. La Direction de la Coopération
Internationale, dont elle dépend, prend en charge la concrétisation de programmes de coopéra-
tion avec de nombreux pays dont l’aide au développement ou l’aide humanitaire d’urgence.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Eu égard aux spécificités territoriales de la Principauté déjà mentionnées, il n’existe pas d’orga-
nisme de coordination national du développement durable.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Un certain nombre d’outils d’aide à la prise de décision gouvernementale sont élaborés au sein
des services du Gouvernement Princier, dont l’inventaire des gaz à effet de serre dans le cadre
du plan énergie-climat, les inventaires de la biodiversité, la réalisation d’un bilan carbone de
l’administration, ou la rédaction d’un recueil de données environnementales.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents éléments font partie des critères retenus pour la détermination de la politique et
de la stratégie du Gouvernement Princier en cohérence avec les lignes directrices des différentes
conventions internationales auxquelles la Principauté de Monaco est partie.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Gouvernement Princier dispose d’un plan d’organisation monégasque des secours
dénommé ORMOSE, adopté par la Loi n° 1.283 du 7-06-2004 relative à l’organisation de la
sécurité civile dont l’article 1er dispose :
« La sécurité civile a pour objet la prévention des risques de toute nature ainsi que la protection des
personnes, des biens et de l’environnement contre les accidents, les sinistres et les catastrophes.
La préparation des mesures de sauvegarde et la mise en œuvre des moyens nécessaires pour faire face
aux risques majeurs et aux catastrophes sont déterminées dans le cadre du plan d’organisation moné-
gasque des secours dénommé plan Ormose et de plans d’urgence. »
Par ailleurs, la Principauté de Monaco s’est dotée d’un système de surveillance de la sismicité
locale et d’instruments de mesures appropriés. Elle participe aux travaux de différents réseaux
locaux et internationaux existants et bénéficie ainsi de leur expertise. Une étude a été réalisée à
l’initiative du Gouvernement monégasque, ayant pour objectif une meilleure connaissance du
risque sismique en Principauté de Monaco et la matérialisation d’un microzonage sismique.
Elle a permis de définir les paramètres du séisme de référence à prendre en compte à Monaco
pour l’application de la réglementation parasismique.
Au plan international, la Direction de la Coopération Internationale est en charge de mettre en
œuvre toute intervention d’aide humanitaire d’urgence.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le Gouvernement Princier participe et encourage les actions menées par les entités associatives
monégasques et les acteurs locaux.
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Un certain nombre d’associations œuvrent pour le développement durable en Principauté, au
travers de salons, forum de rencontre, et de journée de sensibilisation. Le Gouvernement Prin-
cier s’associe généralement à l’organisation de ces manifestations.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les actions de la Principauté de Monaco sont menées en coopération avec des partenaires
locaux (Services techniques, Services de la Mairie, Organisations Non Gouvernementales).
L’accroissement de crédits a permis de significativement augmenter la portée des projets finan-
cés et d’entreprendre une programmation des actions avec les pays partenaires de la coopéra-
tion monégasque.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Le Gouvernement Princier met en œuvre dans toute la mesure du possible les recommanda-
tions des textes internationaux auxquels il est Partie. Cette tâche incombe principalement au
Département de l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme et essentiellement la
Direction de l’Environnement et au Département des Relations Extérieures.
Des rapports et des inventaires sont régulièrement réalisés pour se conformer aux dispositions
des conventions internationales :

• inventaires de la biodiversité marine et terrestre ;
• inventaire des gaz à effet de serre ;
• rapports nationaux notamment pour la Convention de Washington sur le commerce

international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d’extinction (CITES) et
la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques ;

• prise en compte des instruments et entités mises en place : notamment, dans le cadre de
la Convention sur la Biodiversité, l’accord portant création de l’IPBES (plateforme inter-
gouvernementale sur la biodiversité et les services écosystémiques) ; participation aux tra-
vaux de l’agence IRENA (agence internationale de l’énergie renouvelable).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Monaco participe régulièrement à des rencontres internationales sur l’environnement et le
développement. Ainsi, le gouvernement monégasque est représenté dans les conférences des
Parties organisées dans le cadre des conventions internationales et notamment :

• pour la Convention de Washington sur le commerce international des espèces de faune
et de flore sauvages menacées d’extinction : COP 15 à Doha Qatar en mars 2010 ;

• pour la Convention sur la Diversité Biologique : COP 10 à Nagoya Japon en octobre
2010;

• pour la Convention Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques : Dur-
ban Afrique du Sud en décembre 2011

• et bien d’autres instances régionales et internationales.
Il est également représenté dans les travaux menés par le PAM (Plan d’action pour la Méditer-
ranée) dans le cadre de la Convention de Barcelone sur la protection de la mer Méditerranée.
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Le partenariat avec le Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), l’Orga-
nisation Mondiale de la Santé (OMS) et le Haut Commissariat des Nations Unies pour les
réfugiés (UNHCR) a été renforcé par le soutien de nouveaux programmes dirigés en priorité au
bénéfice des pays partenaires de la coopération monégasque. Un premier programme a égale-
ment été initié avec le Fonds des Nations Unies pour la Population (FNUAP) au Rwanda
autour de la thématique du VIH/SIDA (Principauté de Monaco, 2006).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
La Principauté de Monaco est membre de nombreuses organisations internationales ou régio-
nales dont :

• l’ONU ;
• l’UNESCO ;
• l’OMS ;
• l’AIEA ;
• le Conseil de l’Europe ;
• la CBI ;
• la CIESM (dont le siège est à Monaco) ;
• le BHI (dont le siège est à Monaco) ;
• l’OMI.

Au niveau international, le Gouvernement Princier participe aux travaux de différentes entités
dont l’objectif est d’adopter des stratégies communes pour tous les pays membres :

• agence IRENA sur l’énergie renouvelable ;
• IPBES dans le cadre de la Convention sur la Biodiversité ;

Au niveau régional, le Gouvernement Princier participe aux travaux d’entités telles que :
• le PAM, plan d’action pour la Méditerranée, adopté sous l’égide du PNUE dans le cadre

de la mise en œuvre concertée de la Convention de Barcelone pour la protection de la
mer Méditerranée et de ses protocoles.

• l’Union pour la Méditerranée,
• la Commission RAMOGE pour la mise en œuvre de l’accord tripartite du même nom

entre la France, l’Italie et Monaco pour la protection de la mer Méditerranée dans cette
zone géographique.

• le sanctuaire Pélagos pour la protection des mammifères marins.
• les travaux d’ACCOBAMS, accord sur la conservation des cétacés de la mer Noire, de la

Méditerranée et de la zone atlantique adjacente.

• Le Gouvernement Princier participe aux différents groupes de travail de nombreuses
Conventions afin d’aider à la définition des politiques régionales et sous régionales con-
cernées.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Aucune information n’est disponible.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La Direction de l’Environnement est chargée de coordonner les actions s’inscrivant dans une
démarche de développement durable de la Principauté en établissant des relations transversales
avec les différents acteurs impliqués et d’informer et de sensibiliser le public sur les questions
environnementales (Ordonnance Souveraine n° 1.464 de 2008).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La mobilisation de la communauté monégasque constitue un des quatre piliers de la politique
du Gouvernement en matière de développement durable. Ainsi, des partenariats sont conduits
entre le Gouvernement et des associations locales mais également avec la Fondation Prince
Albert II de Monaco et la Fondation Prince Albert 1er, Institut océanographique.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Aucune information disponible.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La Direction de l’Environnement est chargée d’aider à la définition et de mettre en œuvre la
politique du Gouvernement dans les domaines du développement durable et de l’environne-
ment sous l’égide du Département de l’Équipement, de l’Environnement et de l’Urbanisme.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le Gouvernement Princier a missionné en 2009 une agence de notation extra financière qui a
attribué la note A+ à la Principauté pour sa bonne performance générale et son volontarisme en
matière de développement durable.
Cette analyse a permis de comparer les enjeux auxquels Monaco est confronté en matière de
développement durable et la manière de s’organiser pour y répondre.
La notation a donné lieu également à des préconisations, qui sont autant de mesures permet-
tant d’améliorer les performances en matière de développement durable et sont inscrites dans
un plan à court, moyen et long terme.
Le Gouvernement Princier a également initié une réflexion sur la définition d’indicateurs de
développement durable et environnementaux sur des thématiques telles que l’énergie, les
déchets, l’eau et la biodiversité.
Le bilan carbone de l’administration entre dans le cadre de ce suivi d’indicateurs.
Les suivis d’indicateurs écologiques mis en place permettent également de mener une évalua-
tion à court, moyen et long terme du patrimoine naturel marin et terrestre complété par des
études d’inventaires et de cartographies.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucun mécanisme de révision n’est prévu.
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5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est mentionnée.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Un rapport concernant la politique de l’environnement du Gouvernement Princier est élaboré
et publié annuellement (Principauté de Monaco, 2009).
Une brochure annuelle présentant la politique en matière d’environnement et de développe-
ment durable est publiée chaque année. Par ailleurs, un recueil synthétisant l’ensemble des
données environnementales est édité tous les deux ans.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le contrôle du budget de l’État est réalisé par la Commission Supérieure des Comptes et le
Conseil National.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le Gouvernement Princier met en place régulièrement des programmes de formation et
d’information de la communauté monégasque et organise des évènements sur les thèmes de
l’environnement et du développement durable :

• formation à la gestion des déchets et au tri sélectif ;
• information sur la thermographie aérienne ;
• journée mondiale des océans ;
• journée mondiale de l’environnement, participation au salon Monacology ;
• semaine du développement durable ;
• promotion des véhicules propres, participation au salon EVER ;
• intervention auprès des scolaires.

Au sein de son gouvernement, l’État œuvre également pour la formation et la sensibilisation de
ses agents sur ces thèmes :

• démarche écoresponsable ;
• formation au développement durable ;
• formation au tri sélectif ;
• formation sur le bilan carbone;
• formation à l’éco-conduite;
• formation aux écogestes;
• formation à la démarche HQE® et à la certification des bâtiments.
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Présentation générale du Niger

Liste des acronymes

ANCR : Auto-évaluation nationale des capacités à renforcer pour gérer l’environnement
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CILSS : Comité permanent Inter-Etats de Lutte contre la Sécheresse dans le Sahel
CNEDD : Conseil national de l’environnement pour un développement durable
GAR : Gestion axée sur les résultats
INS : Institut National de la Statistique
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
PAFN : Projet d’aménagement des forêts naturelles
PANA : Plan d’action national d’adaptation, 

Convention-cadre des Nations Unies sur les changements climatiques
PNEDD : Plan national de l’environnement pour un développement durable
SDR : Stratégie de développement rural

NIGER
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 1 267 000

Population (2007) 14,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 11

Taux de croissance démographique (2011) 3,64

Indice de développement humain (2010) 0,261 (167e)

Indice de processus démocratiques 120,5–E

PIB/habitant 397

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 2,35

Émissions de GES/habitant 0,6

Pourcentage aires protégées 7,07

Coefficient de Gini 0,34_
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SE/CNEDD : Secrétariat exécutif du conseil national de l’environnement pour un développement 
durable

SDDCI : Stratégie de Développement Durable et de Croissance Inclusive
SDRP : Stratégie de développement accéléré et de réduction de la pauvreté
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La Stratégie de Développement accéléré et de Réduction de la Pauvreté (SDRP) identifie la
vision suivante : « Devenir un pays émergent, bâti sur une économie dynamique, diversifiée,
durable et harmonieusement répartie sur le territoire national, une République moderne, démo-
cratique, citoyenne et bien gouvernée, une nation riche de sa culture et de ses valeurs partagées,
une société ouverte sur le monde et attachée au savoir et à l’innovation technologique, indemne
de la corruption et de la pauvreté, prospère, équitable et solidaire, respectueuse de l’éthique,
unie, en paix et engagée à favoriser l’intégration africaine » (République du Niger, 2010).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Quatre cibles ont été retenues au niveau des principes de développement durable : (i) l’intégra-
tion des principes du développement durable dans les politiques nationales de développement
et l’inversion de la tendance actuelle à la déperdition de ressources environnementales; (ii) la
réduction de la perte de la biodiversité; (iii) la réduction de moitié de la proportion de la popu-
lation n’ayant pas accès à l’eau potable et à un système d’assainissement de base; (iv) l’améliora-
tion des conditions de vie des habitants des taudis.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Des programmes de protection de l’environnement ont été adoptés et mis en œuvre. Il s’agit
notamment : (i) du Plan National de l’Environnement pour un Développement Durable
(PNEDD) en 1998 ; (ii) du Programme Spécial du Président de la République dans son volet
environnemental (récupération des terres) (iii) de la stratégie énergie domestique ; (iv) du pro-
jet de construction des logements sans bois ; (v) du projet transfrontalier de mise en valeur de la
vallée du fleuve Niger ; (vi) du projet transfrontalier de conservation du Parc W (ECOPAS) ;
(vii) du Programme de Gestion des Ressources Naturelles (PGRN) ; (viii) du Projet Aïr-
Ténéré ; et (ix) du Projet d’Aménagement des Forêts Naturelles (PAFN).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La République du Niger a adopté en 2002 une Stratégie de développement accéléré et de
réduction de la pauvreté (SDRP).



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – NIGER 325

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Les objectifs du millénaire pour le développement font l’objet d’une stratégie générique : la
SDRP qui englobe les préoccupations de toutes les conventions cadres des Nations Unies.
Aussi, dans sa déclinaison sectorielle qui est la Stratégie de développement rural (SDR), un des
dix programmes structurants est consacré à la préservation de l’environnement. Depuis le
début du millénaire, toutes les stratégies nationales visent à atteindre les OMD à l’horizon
2015. Et toutes ces stratégies découlent de la SDRP (République du Niger, 2010).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement provient du budget national et de la coopération.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
C’est le secrétariat exécutif du Conseil National de l’Environnement pour un Développement
Durable (CNEDD) qui s’occupe du suivi des conventions cadres des Nations Unies sur l’envi-
ronnement et le développement.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères sectoriels sont impliqués à différents niveaux dans les organes de gouvernance de
développement durable.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les Secrétariat Exécutif du Conseil national de l’environnement pour un développement dura-
ble (SE/CNEDD), au Cabinet du premier ministre, abrite la Commission technique nationale
sur les changements climatiques et a piloté les processus d’élaboration de la première et seconde
communications nationales sur les changements climatiques, de la Stratégie nationale et plan
d’action sur les changements climatiques, le processus (PANA), l’auto-évaluation des capacités
à renforcer pour gérer l’environnement (ANCR) et bien d’autres travaux dans le cadre des
accords environnementaux multilatéraux, notamment les conventions post Rio.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Cabinet du premier ministre coordonne l’action gouvernementale.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le premier ministre a pour mission de définir les grandes orientations du pays en matière de
développement économique et social. Il précise les objectifs nationaux. Il crée les structures
nationales et définit les missions de chacune. Il coordonne l’action gouvernementale. Ces
structures nationales sont chargées de la mise en œuvre de ces grandes orientations.
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les synergies et interactions existantes entre les organes de gouvernance du développement
durable se créent grâce aux méthodes de suivi évaluation et des contrôles actifs et réactifs impli-
quant tous les organes de gouvernance aussi bien au niveau central qu’au niveau local. Les
approches politiques basées sur la consultation, la concertation et la participation permettent
de développer des cadres de discussion et de préparation d’outils d’aide à la décision.
De plus, afin d’éclairer la prise de décision, le système fournira dans les délais requis les pro-
duits suivants : le rapport annuel de suivi axé sur les résultats de la SDRP, le rapport national de
suivi des projets et programmes de développement, les rapports d’évaluation d’impacts et les
tableaux de bord des indicateurs de suivi (République du Niger, 2010) (République du Niger,
2007).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La politique environnementale consiste essentiellement à mettre en œuvre les directives des
Conventions cadres des Nations Unies sur le développement et l’environnement, relatives à la
lutte contre la désertification, à la préservation de la biodiversité et à la variabilité et change-
ment climatique.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le programme sectoriel prioritaire « Réduction de la vulnérabilité des ménages » a comme
objectif la prévention et la gestion des crises et catastrophes naturelles.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Voir section 1.6.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Avec les paliers infra nationaux, l’état actuel de l’interaction est marqué par une insuffisance de
clarification des pouvoirs de décision. Il y a transfert de responsabilités sans véritablement ces-
sion de pouvoir décisionnel. L’analphabétisme du plus grand nombre, l’incapacité des collecti-
vités territoriales à s’autogérer et les conflits latents entre communautés, font que l’État
continue d’exercer des pouvoirs formellement cédés aux élus locaux. Les facteurs de succès rési-
dent dans le renforcement des capacités des collectivités territoriales. Avec les paliers supra
nationaux, l’état actuel de l’interaction n’est pas visible par les multitudes. L’intégration
demeure encore le domaine des hautes autorités.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les parties prenantes sont impliquées dans la formulation des stratégies, la préparation des
plans d’action et la mise en œuvre des conventions internationales.
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3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Pas d’information disponible.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Les accords d’intégration (UEMOA, CEDEAO, NEPAD, CILSS) sont pris en compte dans
tous les processus de planification du développement. Avec l’UEMOA, l’unification des politi-
ques constitue un principe directeur de toutes les mesures de régulation macroéconomiques.
En ce qui concerne l’environnement, il y a des dispositifs de gestion transfrontalière des res-
sources naturelles. Avec la CEDEAO, l’harmonisation des politiques nationales édicte des lois
que le Niger s’efforce de respecter.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Afin de d’accélérer la croissance économique durable, la République du Niger s’engage à s’insé-
rer dans le commerce régional et mondial. À cet égard, le Niger s’inscrit dans la dynamique de
« l’aide pour le commerce » qui vise à renforcer les capacités de l’offre et de l’infrastructure liée
au commerce, afin de créer les conditions d’attrait des investissements privés. Une étude dia-
gnostique sur l’intégration commerciale du Niger est en cours d’élaboration, sous l’égide du
Cadre intégré du commerce qui regroupe plusieurs organisations spécialisées des Nations
Unies. Elle permettra de préparer un programme sectoriel de développement du commerce
auquel sera articulé un plan d’actions et un cadre de dépenses sectorielles à moyen terme
(République du Niger, 2007).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’état actuel de la participation des parties prenantes est satisfaisant ; les ONG et les associa-
tions de développement participent à tous les forums. Elles sont représentées dans tous les
groupes ad hoc des conventions cadres des Nations Unies pour l’environnement et le dévelop-
pement. Mais tout comme les organes de gouvernance, les organisations non gouvernementales
nationales ont besoin d’une mise à niveau de leurs ressources humaines, manquent de moyens
financiers pour entreprendre des actions de grande envergure. Là aussi, le renforcement des
capacités se révèle un facteur de succès. Le développement du partenariat mondial semble une
piste d’amélioration (République du Niger, 2010).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le renforcement de la participation de la société civile dans les actions de développement sera
soutenu à travers : (i) le renforcement des capacités humaines et techniques des organisations
de la société civile, notamment en matière de conception, d’exécution et de suivi-évaluation
des projets; (ii) la pleine implication des organisations de la société civile dans la conception et
le contrôle citoyen des politiques publiques, y compris au niveau local ; (iii) la refonte du cadre
institutionnel de suivi et de concertation avec les ONG.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les parties prenantes aux processus de développement durable sont : les organisations non gou-
vernementales (nationales et internationales), les associations de défense des droits humains, les



328 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – NIGER

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

associations de développement, les fédérations de groupements féminins et les populations
autochtones. Ces ONG participent beaucoup plus au contrôle des interventions des pouvoirs
publics qu’elles ne réalisent des actions de préservation de l’environnement (République du
Niger, 2010).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Les processus d’analyse et d’évaluation du cadre de gouvernance du développement durable
sont prévus par les dispositifs institutionnels de coordination et de mise en œuvre des stratégies
de développement. Le système d’information et de suivi et évaluation de la SDRP s’inspirera
des enseignements tirés et sera fondé sur les principes de la Gestion Axée sur les Résultats de
développement (GAR). Ce dispositif permettra la production d’informations fiables pour
mieux concevoir les politiques, les exécuter et garantir une utilisation rationnelle des ressources
publiques. Le système permettra à la fois : (i) le suivi de l’exécution des programmes et des
projets ; (ii) l’évaluation des effets et des conditions de vie des ménages ; ainsi que (iii) les éva-
luations d’impacts des politiques et programmes de développement. Le suivi sera effectué selon
les deux niveaux suivants : le suivi axé sur la mise en œuvre et le suivi sur les résultats. Le suivi
axé sur la mise en œuvre s’intéressera simultanément aux moyens et stratégies (les ressources,
les activités, les produits ou biens et services fournis). Le suivi des résultats permettra pour sa
part, d’apprécier la mesure dans laquelle les résultats ont été atteints. Le lien entre ces deux
niveaux passe par l’interaction entre les moyens et stratégies d’une part et les cibles de réalisa-
tion d’autre part. Les cibles des résultats devront être fixées en fonction des moyens et des stra-
tégies (République du Niger, 2010).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le système de suivi et d’évaluation est fondé sur les principes directeurs suivants : le respect des
mandats des différentes structures, la définition de manuels de procédures et d’indicateurs pré-
cis de performances, la production de données de qualité (fiabilité, régularité et utilité), l’utili-
sation des données pour la prise de décision, et le partenariat dans la conception et la gestion
du système.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
En 2007, la SRP a fait l’objet d’une révision à connotation stratégique aux fins de prendre en
compte le développement économique comme soubassement de la lutte contre la pauvreté.
C’est ainsi que la SRP est devenue SDRP. Suite à l’évaluation, les conclusions ont été présen-
tées au Premier Ministre et l’autorité meneuse s’attèle à l’intégration des observations et à la
mise en œuvre des recommandations en vue d’élaborer le rapport final.

5.4 Procédure de revue par les pairs
L’évaluation est faite par les pairs venus de Belgique, du Bénin, du Burkina Faso, de France et
du Sénégal, sur la base d’un rapport initial de contexte élaboré suivant un guide méthodologi-
que de l’OIF qui a inventé cet exercice d’apprentissage mutuel entre les pays membres (Répu-
blique du Niger, 2010).



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – NIGER 329

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La SDRP fait l’objet d’un suivi régulier et d’évaluations périodiques dont les modalités sont
précisées dans le guide de suivi – évaluation. Les informations produites par le système de suivi
– évaluation permettront de mettre à jour régulièrement le Plan d’Actions Prioritaires. La coor-
dination du dispositif institutionnel de la SRP est assurée, au niveau technique, par le Secréta-
riat Permanent de la SRP. Cette structure qui constitue la cheville ouvrière du dispositif a
élaboré les différents rapports annuels de suivi de la mise œuvre de la SRP.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Pas d’information disponible

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Les meilleures approches dans l’élaboration et la mise en œuvre d’un cadre de gouvernance du
développement durable consistent à allier approche politique (recherche de consensus autour
du projet), approche empirique (en se servant des expériences des pairs) et approche scientifi-
que (recherche de l’expertise internationale). Les besoins les plus pressants pour le soutien des
pays engagés dans une démarche de développement durable sont : la mise à niveau des ressour-
ces humaines, l’acquisition de ressources technologiques, le développement des ressources
informationnelles et bien évidemment les ressources financières nécessaires à la réalisation des
stratégies nationales. Pour améliorer la situation, il serait nécessaire de débuter par engager des
actions de formation pour une mise à niveau. De plus, il faudrait améliorer les stratégies de
communication ; développer des échanges avec les pays développés pour qu’un grand nombre
d’acteurs touchent du doigt le développement économique et social. L’esprit du développe-
ment reste à créer au niveau des acteurs de base.
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Présentation générale de la République Centrafricaine

Liste des acronymes

CBLT : Commission du Bassin du Lac Tchad
CEEAC : Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale
CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CNS : Comité national de supervision
CSLP : Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté
CTP-PAS : Comité technique permanent de suivi des programmes d’ajustement structurel
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
ICASEES : Institut Centrafricain des Statistiques et des Études Économiques et Sociales
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
ONG : Organisation non gouvernementale
PPTE : Pays pauvres très endettés
PRODEBALT : Programme de Développement Durable du Lac Tchad
RCA : République centrafricaine

RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 622 984

Population (2007) 4,3 millions

Densité de population (habitants/km2) 6,9

Taux de croissance démographique (2011) 2,15

Indice de développement humain (2010) 0,315 (159e)

Indice de processus démocratiques 135,5–E

PIB/habitant 491

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,32

Émissions de GES/habitant 15,2

Pourcentage aires protégées 17,74

Coefficient de Gini 0,613



332 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – RÉPUBLIQUE CENTRAFRICAINE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

REDD : Programme de l’ONU pour la réduction des émissions résultant du déboisement et de 
la dégradation des forêts

SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
TIC : Technologies de l’information et de la communication
UA : Union africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La démarche de développement durable de la République centrafricaine (RCA) est principale-
ment fondée sur le Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) 2008-2010. La
vision pour la réduction de la pauvreté s’appuie sur la volonté affirmée du chef de l’État de
bâtir une nation forte, unie et prospère devant répondre aux aspirations profondes à la paix, à
la sécurité et à la bonne gouvernance exprimées par les populations. Les orientations stratégi-
ques du DSRP sont les suivantes : (i) consolider la paix et prévenir les conflits ; (ii) promouvoir
la bonne gouvernance et renforcer l’État de droit; (iii) accélérer la mise en place des infrastruc-
tures de base afin d’élargir l’accès pour tous aux services sociaux de base pour une meilleure
valorisation du capital humain ; (iv) accroître les investissements et renforcer la compétitivité
du système productif, notamment par la mise en place d’infrastructures d’appui à la
production ; (v) poursuivre la dynamique d’intégration sous-régionale et de la coopération
internationale; (vi) promouvoir le développement du secteur privé par l’instauration d’un envi-
ronnement favorable aux investissements et favoriser l’utilisation des résultats de la recherche et
des nouvelles technologies de l’information et de la communication (TIC) ; (vii) améliorer la
gestion rationnelle des ressources naturelles et de l’environnement pour un développement
durable ; et (viii) renforcer la prise en charge des groupes vulnérables en améliorant leurs capa-
cités productives et réduire les disparités du genre.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le DSRP prend en compte les principes du développement durables et sa mise en place repose
sur trois principes clés, à savoir (i) la consolidation des acquis en matière de mise en œuvre des
programmes, de suivi et d’évaluation ; (ii) l’approche participative orientée vers une réelle
appropriation nationale ; et (iii) la gestion axée sur les résultats.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
L’adoption de la Loi N°07.017 du 28.12.2007 portant Code de l’Environnement en RCA et le
Décret N° 09.239 du 27 août 2009 portant Création et Pérennisation du Ministère en charge
de l’Environnement et définition de ses attributions constituent les principaux fondements
juridiques de la démarche nationale de développement durable.
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le pays n’a pas de document de stratégie de développement durable. Mais le DSRP 2008-2010
constitue, avec le Plan National d’Action Environnementale, la Stratégie Nationale et Plan
d’Action en matière de Diversité Biologique, le Programme d’Action National d’Adaptation
aux Changements Climatiques, le Plan d’Action National de Lutte Contre la Désertification et
la Stratégie Nationale Readiness (REDD+), l’essentiel de la démarche nationale de développe-
ment durable.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
L’engagement politique national visant à atteindre des objectifs de développement durable a
été particulièrement fort dans les secteurs suivants : Économie et Finances, Commerce, Envi-
ronnement, Eaux et Forêts, Social, Développement rural, Eaux, Énergie,
Éducation.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement de la mise en œuvre de la démarche de développement durable de la RCA est
intégré au budget national mais l’État compte sur une participation importante des bailleurs de
fonds internationaux.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La démarche de développement durable de la RCA s’appuie sur la mise en place récente des
institutions suivantes :

• Ministère en charge de l’Environnement (créé par le Décret N° 09.239 du 27 août
2009) ;

• Agence Centrafricaine de l’Environnement et du Développement Durable;
• Commission Nationale pour l’Environnement et le Développement Durable (un organe

de réflexion composé des Représentants de l’État, des Élus, des Collectivités locales et
des Organisations non gouvernementales) ;

• Fonds National de l’Environnement (en vue du financement des activités de
l’environnement);

• Transformation en 2006 de la Direction générale de la statistique et des études économi-
ques et sociales en un Institut Centrafricain des Statistiques et des Études Économiques
et Sociales (ICASEES).

La gestion axée sur les résultats constitue la méthodologie de base dans le système de suivi et
d’évaluation du DSRP.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La question du développement durable implique tout particulièrement les Ministères responsa-
bles des secteurs suivants : Économie et Finances, Commerce, Environnement, Eaux et Forêts,
Social, Développement rural, Eaux, Énergie, Éducation. Tous les ministères et organismes
concernés sont appelés à mettre en œuvre le DSRP.
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1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les principales conventions internationales sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et
plans d’action nationaux incluant notamment le Plan National d’Action Environnementale, la
Stratégie Nationale et Plan d’Action en matière de Diversité Biologique, le Programme
d’Action National d’Adaptation aux Changements Climatiques, le Plan d’Action National de
Lutte Contre la Désertification et la Stratégie Nationale Readiness (REDD+).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le chef de l’État endosse pleinement la vision exprimée dans le DSRP dont la coordination
relève du Premier Ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La Coordination technique nationale est la cheville ouvrière chargée d’assurer la coordination
de la mise en œuvre, le suivi et l’évaluation du DSRP. Elle est dirigée par un coordonnateur
technique assisté de quatre experts chargés (i) du cadre macroéconomique; (ii) de la
participation; (iii) des politiques sectorielles; (iv) du suivi et de l’évaluation. Elle a pour princi-
pales missions de :

• préparer le programme de travail et le budget annuel du cadre de mise en œuvre du
DSRP en liaison avec les organes dudit cadre ;

• préparer une matrice et un tableau de bord des activités du DSRP ;
• préparer la programmation et la budgétisation du DSRP en liaison avec la Direction

générale des politiques et stratégies et la Direction générale du budget et des finances ;
• coordonner l’exécution du DSRP (plans d’action prioritaires, repères et indicateurs de

performance et d’impact du DSRP, cadre général de suivi des résultats) ;
• préparer les rapports d’étapes et d’autoévaluation du DSRP et procéder à la mise à jour

conséquente de la stratégie ;
• coordonner les activités des comités sectoriels et préfectoraux ;
• suivre les interventions des partenaires nationaux et internationaux dans le DSRP et le

mécanisme d’allégement de la dette publique des PPTE ;
• assurer le secrétariat du Comité national de pilotage du DSRP, du Comité État–dona-

teurs et du Comité national de supervision des activités du DSRP.
La Commission Nationale pour l’Environnement et le Développement Durable (un organe de
réflexion composé des Représentants de l’État, des Élus, des Collectivités locales et des Organi-
sations non gouvernementales) a récemment été créée mais n’est pas encore opérationnelle.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les données de base, les indicateurs de performance et les résultats, les mécanismes ou procédu-
res incluant, entre autres, des réunions des parties prenantes et la production systématique de
rapports d’étapes et d’autoévaluation permettent de savoir si les objectifs assignés aux projets
ont été atteints ou sont en train de l’être et de mettre à jour la stratégie.
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2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs ont fait l’objet de stratégies et de plans d’action nationaux.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le DSRP n’intègre pas la gestion des catastrophes et sinistres. Toutefois, le gouvernement a
préparé un projet de plan national de gestion des catastrophes et autres situations d’urgence en
RCA dans le but de développer des mécanismes nationaux devant prévenir et atténuer les con-
séquences des catastrophes et autres situations d’urgence prévisibles et imprévisibles (Républi-
que centrafricaine, non daté).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le gouvernement a mis en place un mécanisme comportant des comités régionaux et locaux
dans le but de mobiliser les ressources locales dans la mise en œuvre du DSRP.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
La mise en œuvre efficace du DSRP repose sur un certain nombre d’exigences, parmi lesquelles
sa bonne connaissance et son appropriation par tous les acteurs identifiés ayant participé au
processus d’élaboration du document. Cette appropriation passe notamment par une bonne
information sur les objectifs, stratégies, programmes et résultats attendus. Ainsi, la mise en
place d’un plan de vulgarisation du DSRP est nécessaire.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La RCA entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internationaux. Elle
participe activement aux travaux de la Commission du Développement Durable des Nations
Unies et aux réunions statutaires des conventions qu’elle a ratifiées.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La RCA participe aux travaux de plusieurs organismes régionaux tels que la CEEAC, la
CEMAC, l’Union africaine (UA) et le NEPAD. La RCA est partie prenante au Programme de
Développement Durable du Lac Tchad (PRODEBALT) de la Commission du Bassin du Lac
Tchad (CBLT).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La politique nationale d’intégration régionale visera à réduire les problèmes résultant de l’encla-
vement de la RCA. Le Gouvernement entend renforcer sa participation à la mise en œuvre des
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politiques d’intégration régionale au sein de la CEEAC, de la CEMAC, de l’UA et du
NEPAD. Il prendra toutes les mesures utiles sur les plans macroéconomique et sectoriel pour
respecter les critères de convergence en vue de la stabilisation de l’environnement macroécono-
mique et de l’attractivité du climat des affaires.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Dans le cadre de l’élaboration du DSRP, l’approche participative visant une réelle implication
de l’ensemble des acteurs a été privilégiée. Des ateliers, notamment de formation méthodologi-
que, organisés à l’intention des différents groupes de travail, ont permis de renforcer les compé-
tences des parties prenantes et positionner les sept régions du pays dans le processus de
formulation du DSRP. Des consultations ont été menées auprès des différentes couches de la
population sur les priorités de développement et les axes stratégiques des principaux program-
mes. Toutes ces mesures ont pour but d’amener progressivement, à la gestion participative des
affaires de l’État et des collectivités locales.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Pour coordonner et conduire les activités des différentes parties prenantes à la formulation du
DSRP ou Cadre stratégique de lutte contre la pauvreté (CSLP), le Gouvernement a mis en
place un dispositif résultant d’un arrangement institutionnel comportant : un Comité intermi-
nistériel de suivi, un Comité de pilotage du CSLP, un secrétariat technique permanent et des
comités régionaux et locaux. Neuf groupes de travail ont été créés et constituent, avec le secré-
tariat technique permanent, les structures d’appui pour la réalisation des travaux du Comité de
pilotage. Ces différents groupes de travail et de réflexion sont composés des représentants de
l’Administration, du Parlement, de la société civile, des ONG, du secteur privé et des partenai-
res au développement. Ainsi, chaque acteur du développement du pays a pu se prononcer sur la
conduite du processus du CSLP, et a pu constater que ses avis et remarques ont été pris en
compte dans le document final.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les départements ministériels sectoriels, les régions et préfectures, et les collectivités locales
décentralisées, la société civile, les communautés de base, le secteur privé et les bailleurs de
fonds sont les principaux acteurs dans la formulation et la mise en œuvre du DSRP. Ils sont
impliqués à des degrés divers dans l’exécution des programmes retenus dans la stratégie et doi-
vent s’assurer que les programmes touchent effectivement les bénéficiaires. Cependant, leur
implication va largement au-delà de l’exécution de la stratégie, car avec les bénéficiaires, c’est-à-
dire les populations-cibles, l’ensemble de ces acteurs précités seront au premier plan dans le dis-
positif de suivi et lors de l’évaluation périodique.
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5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Pour coordonner et conduire les activités de pilotage, de suivi et d’évaluation du DSRP, le
Gouvernement a mis en place un dispositif comportant un Comité national de pilotage, un
Comité national de supervision, un Secrétariat technique permanent et des Comités régionaux
et locaux.
Le Comité national de pilotage du DSRP est présidé par le Premier Ministre et composé des
membres du Gouvernement, du Président de l’Assemblée nationale, du Président du Conseil
économique et social, de la société civile et du Patronat. Ses principales missions consistent à :

• fixer les grandes orientations de la SRP ;
• approuver le programme de travail annuel des structures du cadre institutionnel de mise

en œuvre du DSRP ;
• examiner les documents et rapports de suivi et les adopter ;
• apprécier la situation annuelle de mise en œuvre du DSRP ;
• trancher sur les arbitrages et les différends qui pourraient subvenir dans la mise en œuvre

du DSRP.
Le Comité national de supervision (CNS) des activités du DSRP est composé des Présidents
des comités sectoriels, préfectoraux, du Président du CTP-PAS, de la société civile et du secteur
privé. Ses missions consistent à :

• assurer le suivi, l’évaluation et le contrôle de l’exécution des activités du DSRP ;
• évaluer et approuver les affectations et l’utilisation des ressources, y compris les ressour-

ces dans le cadre de l’allégement de la dette des pays pauvres très endettés ;
• vérifier et assurer le respect des règles de bonne gouvernance, à savoir le respect des pro-

cédures, de la transparence, du choix approprié des investissements en rapport avec les
plans d’action ;

• coordonner les interventions des partenaires au développement impliqués dans le DSRP.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le mécanisme mis en place dans le cadre du DSRP comprend un ensemble d’outils permettant
de fournir de manière objective des informations sur les progrès réalisés dans la mise en œuvre
des différentes actions du DSRP, à l’endroit des acteurs du processus. Ces outils de suivi et
d’évaluation peuvent être classés en plusieurs rubriques, à savoir : (i) les outils de cadrage
méthodologique et d’organisation de travail ; (ii) les outils pour la programmation ; (iii) les
outils pour le suivi des ressources ; (iv) les outils pour le suivi des activités ; et (v) le reporting.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Informé sur les progrès dans la mise en œuvre du DSRP par la Commission technique natio-
nale (qui prépare les rapports d’étapes et d’autoévaluation du DSRP), le CNS donne les nou-
velles orientations au Comité national de pilotage, aux chargés d‘études, aux points focaux et
aux comités décentralisés de mise en œuvre. Ce mécanisme permet une mise à jour consé-
quente de la stratégie.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’a été prévue dans le cadre du DSRP.
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5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Pour mesurer les progrès accomplis et favoriser l’atteinte des objectifs assignés au mécanisme de
suivi et d’évaluation de la mise en œuvre de la SRP, il est prévu d’organiser une série d’enquê-
tes, en vue de renseigner les indicateurs de résultats et d’impact qui figureront dans les rapports
et documents de suivi.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le CNS initiera des audits et contrôlera les structures d’exécution au niveau central et au
niveau décentralisé et soumettra les rapports à ses membres. Pour cette mission, il pourra solli-
citer les services publics d’inspection ou des cabinets privés. La Coordination technique natio-
nale du DSRP en recevra une copie. Informé sur les délégations budgétaires, le CNS donne les
nouvelles orientations au Comité de pilotage, aux chargés d‘études, aux points focaux et aux
comités décentralisés de mise en œuvre.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le DSRP souligne l’importance du renforcement des capacités des acteurs nationaux et locaux.
Le DSRP vise également à accroître le capital humain dans les domaines essentiels de l’éduca-
tion et de la santé, en privilégiant les actions qui touchent les régions les plus affectées par le
phénomène de la pauvreté. L’accent doit être mis sur le capital humain car le niveau de santé et
le niveau de connaissance sont des composantes du bien-être, mais aussi parce que le capital
humain est un déterminant essentiel de la réduction de la pauvreté monétaire. L’accroissement
du capital humain devrait donc impérativement bénéficier à l’ensemble de la population,
notamment aux femmes, mais aussi aux groupes sociaux tels que les handicapés, les victimes de
conflit, les orphelins, etc.
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Présentation générale de la
République Démocratique du Congo

Liste des acronymes

CCP : Comité consultatif des Partenaires
CDMT : Cadre de dépense à moyen terme
CI-SNLCP : Commission Interministérielle de mise en œuvre de la Stratégie Nationale de Lutte 

contre la Pauvreté
CT : Comité technique
CTL : Comités Techniques Locaux
DEP : Directions d’étude et de planification
DSCRP : Document de Stratégie de Croissance et de Réduction de la Pauvreté
FMI : Fonds monétaire international
IEC : Information, d’éducation et de communication
INS : Institut national de la statistique
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement

RÉPUBLIQUE DÉMOCRATIQUE DU CONGO
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 2 345 000

Population (2007) 62,5 millions

Densité de population (habitants/km2) 27

Taux de croissance démographique (2011) 2,61

Indice de développement humain (2010) 0,239 (168e)

Indice de processus démocratiques 126–E

PIB/habitant 202

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,75

Émissions de GES/habitant 1,6

Pourcentage aires protégées 9,99

Coefficient de Gini 0,444
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ONG : Organisation non gouvernementale
RDC : République Démocratique du Congo
SCRP : Stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté
SEP Suivi de l’évaluation participatif
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
SGDD : Système Général de Dissémination des Données
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SSN : Système Statistique National
UPPE-SRP : Unité de Pilotage du Processus d’Élaboration et de mise en œuvre de la Stratégie de 

Réduction de la Pauvreté

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La vision à long terme du développement de la République démocratique du Congo (RDC) est
la construction d’une Société d’Espoir, fondée sur : (i) l’unité nationale et l’intégrité du
territoire ; (ii) la sécurité, la justice, l’égalité et l’État de droit ; (iii) le travail, la richesse, la pros-
périté et le développement durable et (iv) la paix et la solidarité nationale. (République démo-
cratique du Congo, 2006)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La mise en œuvre de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) se place dans la logique de
deux principes de base que sont les principes d’efficience et d’efficacité. Le principe d’efficience
recommande que le Gouvernement et l’ensemble des parties prenantes au processus poursui-
vent les efforts de consolidation des bases d’une croissance économique durable centrée sur un
cadre macroéconomique cohérent. Le principe d’efficacité est lié au respect des notions de la
proximité, du faire-faire, de la transparence et de la célérité, susceptibles de garantir le succès de
la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation de la Stratégie. (République démocratique du
Congo, 2006)

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable ne s’appuie sur aucune loi.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La RDC a adopté une stratégie de croissance et de réduction de la pauvreté (SCRP) en juillet
2006.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Plusieurs secteurs sont directement liés aux axes stratégiques du Document de Stratégie de
Croissance et de Réduction de la Pauvreté (DSCRP). Par exemple, les secteurs VIH/SIDA et
Développement rural, Agriculture et Forêt seront finalisés lors de la mise en œuvre. De plus, les
arbitrages entre les secteurs ont été opérés sur la base : (i) des attributions des ministères qui,
d’une manière générale, correspondent aux axes stratégiques et priorités du DSCRP ; (ii) de la
disponibilité d’études sectorielles ; (iii) de l’expression ou la nécessité de dépenses additionnel-
les pour la réduction de la pauvreté. Sur cette base, le Cadre de dépense à moyen et long terme
(CDMT) privilégie les actions suivantes : (i) l’amélioration des infrastructures routières ; (ii)
l’amélioration de l’accès à l’éducation de base ; (iii) l’amélioration de l’accès aux soins de santé
primaire; (iv) l’amélioration de desserte en eau potable et assainissement et (v) la lutte contre le
VIH/SIDA. (République démocratique du Congo, 2006)

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le Ministère du Budget est responsable de la programmation et de l’exécution budgétaire des
actions et projets retenus dans le CDMT avec les Ministères sectoriels. À ce titre et en collabo-
ration avec les autres membres de la Commission Interministérielle de mise en œuvre de la
Stratégie Nationale de Lutte contre la Pauvreté (CI-SNLCP), il est responsable de l’exécution
du budget nécessaire au financement de la stratégie. Il en assure l’affectation effective aux sec-
teurs et priorités retenues par le gouvernement. De plus, le Ministère des Finances assure l’exé-
cution financière du DSCRP et la mobilisation des ressources propres de l’État et des
ressources extérieures nécessaires à la mise en œuvre harmonieuse de la stratégie de lutte contre
la pauvreté. À ce titre, il est garant du respect du cadre macroéconomique et de la mise en
œuvre des réformes économiques et structurelles qui l’accompagnent (République démocrati-
que du Congo, 2006).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Afin d’accompagner le processus de planification du développement et de la prise de décision,
il est indispensable de disposer de statistiques de qualité. Pour ce faire, le Gouvernement ren-
forcera les capacités institutionnelles du système statistique. C’est dans cette optique que la
RDC a adhéré au Système Général de Dissémination des Données (SGDD) du Fonds moné-
taire international (FMI) depuis avril 2004 (République démocratique du Congo, 2006).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Avec l’avènement du Gouvernement de Transition, la composition aussi bien de la Commis-
sion Interministérielle de Suivi du Processus DSCRP que du Comité Technique national a été
revue pour tenir compte de nouvelles réalités. Le nouveau cadre comprend : (i) la CI-SNLCP
ayant la charge de se prononcer sur toutes les questions relatives au processus ; (ii) l’Unité de
Pilotage du Processus d’Élaboration et de mise en œuvre de la Stratégie de Réduction de la
Pauvreté (UPPE-SRP) chargée de la gestion quotidienne du processus et de toutes les questions
en rapport avec la lutte contre la pauvreté ; (iii) le Comité Technique (CT) composé des res-
ponsables des Directions d’étude et de planification (DEP) des ministères sectoriels et des
représentants de la société civile et des Organisations non-gouvernementales (ONG) qui a
pour mission d’appuyer l’UPPE-SRP dans la conduite du processus et l’analyse des aspects sec-
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toriels et thématiques ; (iv) le Comité consultatif des Partenaires (CCP), structure bipartite
(Gouvernement – Bailleurs des fonds), chargé de l’évaluation du processus du DSCRP et de la
mobilisation des ressources et (v) les Comités Techniques Locaux (CTL) mis en place pour
accompagner l’élaboration et la mise en œuvre de la stratégie au niveau de chaque province.
(République démocratique du Congo, 2006)

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune information concernant les conventions internationales n’est mentionnée dans le
DSCRP.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La mise en œuvre du DSCRP est placée sous la haute autorité du Premier Ministre. Celui-ci a
pour tâche première d’imprimer des politiques agressives et la dynamique nécessaire à l’atteinte
des objectifs globaux de relance de l’économie et de la réduction de la pauvreté dans le respect
des objectifs que s’est assigné le gouvernement en cohérence avec la vision 26/25 et les Objec-
tifs du Millénaire pour le développement (OMD). Le Premier Ministre est le Président de la
Commission Interministérielle chargée de la Mise en œuvre de la Stratégie nationale de lutte
contre la pauvreté. Il est secondé par trois Vice-Présidents, soient le Ministre du Plan, le Minis-
tre du Budget, le Ministre des Finances et le Ministre de l’Intérieur. Il convoque et préside les
réunions trimestrielles de la Commission interministérielle afin de : (i) faire le point sur l’état
d’exécution de la stratégie ; (ii) lever les contraintes qui pourraient entraver le processus de la
mise en œuvre et (iii) prendre les mesures disciplinaires si nécessaires (République démocrati-
que du Congo, 2006).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Ministère du Plan assure l’exécution physique du DSCRP en étroite coordination avec les
Ministères sectoriels, les partenaires au développement, les organisations de la société civile, les
ONG et les secteurs privés. Il est le garant de la mise en place des politiques sectorielles au
niveau de chaque Ministère, des programmes et projets de relance de l’économie et de réduc-
tion de la pauvreté en partenariat avec tous les acteurs au développement. Dans ce cadre, il tra-
vaille en synergie avec la structure de coordination nationale de mise en œuvre du DSCRP qui
lui est rattachée. Le Ministère du Plan a également dans ses responsabilités la coordination des
partenaires au développement dans le cadre de la mise en œuvre du DSCRP. À ce titre, il les
rencontre périodiquement afin de faire le point sur les progrès réalisés et les difficultés rencon-
trées. De même, le Ministère du Plan coordonne les activités des ONG de développement et
crée les modalités pratiques pour leur participation organisée à la mise en œuvre du DSCRP,
spécialement dans le cadre de la dynamique communautaire (République démocratique du
Congo, 2006).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le respect de la proximité fait partie intégrante du principe d’efficacité adopté dans le DSCRP.
La proximité impose que les lieux de décision concernant la mise œuvre des interventions rela-
tives à la Stratégie de Réduction de la pauvreté soient le plus proche possible des bénéficiaires.
À cet effet, le Gouvernement encourage l’émergence des organisations de la société civile, des
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Associations de Développement des districts, des zones, des Villages et des quartiers qui sont de
véritables syndicats d’initiatives afin que les bénéficiaires des programmes et projets de lutte
contre la pauvreté soient associés à toutes décisions concernant leurs communautés (Républi-
que démocratique du Congo, 2006).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Afin de consolider le lien nécessaire qui doit exister entre la sauvegarde de l’environnement et le
développement, le Gouvernement mettra en œuvre une stratégie prévoyant les actions priori-
taires suivantes : (i) la réalisation d’un programme continu de sensibilisation et d’éducation à la
sauvegarde de l’environnement, (ii) la mise en œuvre de la stratégie sur la conservation de la
biodiversité, notamment à travers la protection et la restauration du couvert végétal, (iii) la
mise en défense des forêts naturelles et l’extension des boisements artificiels (iv) la mise en
œuvre de la Convention Cadre des Nations Unies sur le changement climatique, la protection
et la conservation des eaux et des ressources aquatiques et le maintien de la salubrité du milieu.
(République démocratique du Congo, 2006)

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Gouvernement mettra en œuvre une stratégie prévoyant les actions prioritaires telles que la
prévention des catastrophes naturelles. (République démocratique du Congo, 2006)

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Aucune information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Aucune information disponible.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information concernant les conventions internationales n’est mentionnée dans le
DSCRP.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Aucun échange d’expérience à l’échelle internationale n’est mentionné dans le DSCRP.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Aucun regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et international n’est
mentionné dans le DSCRP.
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Aucune structure favorisant l’accès aux marchés internationaux n’est mise sur pied dans le
DSCRP.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La vision du Gouvernement dans le secteur de la culture, des sciences et de l’accès à la techno-
logie universelle consiste à (i) instaurer une culture citoyenne et démocratique visant le bien-
être collectif et se traduisant par la recherche de l’intérêt général, socle du développement
durable ; (ii) garantir la liberté d’expression suscitant une bonne gouvernance qui favorise la
mobilisation sociale autour des objectifs de développement en vue d’assurer l’essor de la démo-
cratie pour une large participation de la population à la gestion de la chose publique ; (iii) réali-
ser une couverture totale du pays par les services de base des télécommunications et des postes
appuyés par une industrie performante des services nouveaux, particulièrement par la vulgarisa-
tion de l’Internet dans les écoles et les universités et (iv) exploiter les technologies appropriées.
(République démocratique du Congo, 2006)

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
L’objectif de l’élaboration du DSCRP était de disposer d’un document de qualité, dont le con-
tenu est assimilé, internalisé et légitimé par l’ensemble des parties prenantes, dans un partenariat
responsable. La participation s’est déroulée à travers : (i) l’organisation des consultations secto-
rielles et thématiques et des études spécifiques ; (ii) l’implication systématique des organisations
de la Société Civile dans le processus et plus particulièrement dans l’organisation des consulta-
tions participatives auprès des Communautés de base ; (iii) l’organisation des enquêtes qualitati-
ves et quantitatives; (iv) l’implication des experts nationaux et des Ministères sectoriels; (v)
l’organisation des ateliers de renforcement des capacités au niveau central et provincial et (vi) la
participation des partenaires au développement. Par ailleurs, l’un des objectifs spécifiques à
atteindre, à court, moyen et long termes est la participation des organisations communautaires à
la planification et à la prise de décision. (République démocratique du Congo, 2006)

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La Structure de Coordination Nationale est une structure légère de concertation, de partenariat,
de coordination, d’information, d’éducation et de communication (IEC) qui accompagne le
processus de mise en œuvre et de suivi évaluation du DSCRP. Elle joue à ce titre un rôle essen-
tiel d’intermédiation entre les structures gouvernementales, les partenaires au développement
bilatéral et multilatéral, la société civile, les ONG, les confessions religieuses et les structures
décentralisées de développement au niveau local. (République démocratique du Congo, 2006)

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le Gouvernement entend mettre en place un dispositif de suivi et d’évaluation participatif, à la
fois horizontal (participation de tous les partenaires) et vertical (participation de tous les
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niveaux, de la base au sommet). Il considère qu’un tel dispositif est le seul qui soit à même
d’associer étroitement tous les acteurs de réduction de la pauvreté. Dans ce cadre, il mettra en
place un système d’information à trois volets que seront le suivi d’exécution, le suivi d’impact
et le Suivi et l’évaluation participatifs (SEP). La structure nationale de coordination et de la
mise en œuvre du DSCRP est chargée de la mise en œuvre, du suivi et de l’évaluation en colla-
boration avec les autres parties prenantes au processus. Elle s’emploiera à préciser, dès l’appro-
bation du DSCRP par les Conseils d’Administration du FMI et de la Banque mondiale, le
calendrier d’exécution des actions (République démocratique du Congo, 2006).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le DSCRP est l’unique cadre de référence pour l’élaboration des programmes d’investissement
et des plans sectoriels de développement. Il exercera une influence positive sur les différents ins-
truments de planification à tous les niveaux (national, provincial et local). La mise en œuvre, le
suivi et l’évaluation du DSCRP est étroitement liée aux indicateurs d’efficacité et d’efficience.
Les indicateurs d’efficacité sont attachés au cadre et structures institutionnelles tandis que ceux
d’efficience sont orientés vers le respect strict du cadre macroéconomique défini au pilier II de
la présente stratégie de réduction de la pauvreté (République démocratique du Congo, 2006).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucun mécanisme de révision de la SNDD n’est mentionné dans le DSCRP.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’est prévue dans le DSCRP.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La Structure de Coordination Nationale est une structure d’appui et organe technique de la
CI-SNLCP. La structure de coordination nationale est le point focal du Gouvernement en ce
qui concerne la mise en œuvre et le suivi de la stratégie de lutte contre la pauvreté. Elle a pour
mission de produire les rapports trimestriels, semestriels et un rapport annuel sur la mise en
œuvre du DSCRP et en faire une large diffusion (République démocratique du Congo, 2006).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucun mécanisme de reddition de comptes interne ou externe n’est mentionné dans le
DSCRP.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Des ateliers de renforcement des capacités ont été organisés au niveau central et provincial lors
de l’élaboration du DSCRP. Un bon suivi et une évaluation régulière des actions grâce à la dis-
ponibilité de statistiques fiables sont susceptibles de garantir le succès dans la mise en œuvre de
la Stratégie. Dans ce cadre, le renforcement des capacités humaines, matérielles et financières
dans le Système Statistique National (SSN) doit se poursuivre au constat du travail fait par
l’Institut national de la statistique (INS) en cette matière (République démocratique du
Congo, 2006).
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Présentation générale du Laos

Liste des acronymes

AFTA : Zone de libre-échange de l’ASEAN/ASEAN Free Trade Area
ASEAN : Association des Nations d’Asie du Sud-Est/Association of South East Asian Nations
NCAW : Commission nationale pour l’avancement des femmes/National Commission for the 

Advancement of Women
NSAW : Stratégie nationale pour la promotion de la femme/National Strategy for the 

Advancement of Women
NPRS : Stratégie nationale de réduction de la pauvreté/National Poverty Reduction Strategy
NSDP : Plan stratégique de développement national/National Strategic Development Plan
OIF : OOrganisation internationale de la Francophonie
SNDD : Stratégie nationale de développement durable

LAOS
Continent Asie

Sous-région géographique Asie – Pacifique

Superficie (km2) 236 800

Population (2007) 6,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 25,8

Taux de croissance démographique (2011) 1,68

Indice de développement humain (2010) 0,497 (122e)

Indice de processus démocratiques 149–E

PIB/habitant 1040

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,28

Émissions de GES/habitant 3

Pourcentage aires protégées 16,62

Coefficient de Gini 0,367
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Une vision à long terme du développement de la République démocratique populaire du Laos
a été adoptée dans les années 1990 dans le cadre de l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est
(ASEAN), définissant les objectifs de développement nationaux. L’objectif primordial du gou-
vernement était alors de sortir le pays de la liste des pays les moins avancés d’ici 2020 grâce à
une stratégie de croissance équitable et l’éradication de la pauvreté de base d’ici 2010 : « Le
développement socio-économique devrait progresser continuellement et de manière stable; il
devrait y avoir un équilibre entre la protection de l’environnement et le développement social,
économique et culturel, assurant ainsi la durabilité ». En se basant sur cette vision nationale à
l’horizon de 2020, la vision de développement durable suivante a été proposée en 2008, à la
suite d’un processus de consultation : « Atteindre le bien-être durable de tous les peuples de la
République démocratique populaire du Laos à travers la poursuite simultanée et intégrée d’une
économie prospère, une société équitable et un environnement sain » (République démocrati-
que populaire du Laos, 2008).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le Cadre stratégique de la SNDD adopté par le gouvernement en 2008 a identifié les principes
directeurs du développement durable en se basant sur ceux qui ont cours dans les stratégies et
les plans nationaux de développement existants (République démocratique populaire du Laos,
2008). Toutes les politiques et les stratégies aux niveaux national et régional devraient intégrer
systématiquement les principes suivants :

• Vivre dans les limites de ce que peut supporter l’environnement : les activités de dévelop-
pement et de croissance économique, qui sont essentielles pour la réduction de la pau-
vreté, doivent être soumises aux limites environnementales.

• Équité intra et intergénérationnelle : protéger les populations les plus vulnérables et mar-
ginalisées, sans compromettre la capacité des générations futures à satisfaire leurs propres
besoins.

• Participation : impliquer les acteurs non gouvernementaux tels que le monde des affaires,
la société civile, les médias et le grand public.

• Intégration : promouvoir l’intégration des considérations économiques, sociales et envi-
ronnementales dans les politiques, en utilisant à leur plein potentiel des outils tels que
l’évaluation des impacts et la consultation des parties prenantes.

• Cohérence des politiques : promouvoir la cohérence entre les politiques nationales et sec-
torielles et la cohérence entre les actions locales, régionales, nationales et mondiales.

• Utilisation des meilleures connaissances disponibles : s’assurer que les politiques sont éla-
borées, évaluées et mises en œuvre en se basant sur les meilleures connaissances disponi-
bles et qu’elles sont économiquement saines et rentables.

• Principe de précaution : lorsqu’il y a incertitude scientifique, mettre en œuvre des procé-
dures d’évaluation et prendre les mesures préventives appropriées afin d’éviter des dom-
mages pour la santé humaine ou pour l’environnement.
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1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable du Laos ne dispose pas d’un encadrement juridique.
Toutefois, le Cadre stratégique de la SNDD recommande d’élaborer un cadre juridique et
réglementaire complet pour soutenir la politique socio-économique du gouvernement, notam-
ment l’éradication de la pauvreté, la gestion durable des ressources naturelles, la préservation
du patrimoine socio-culturel et la promotion de la justice pour tous dans la société laotienne.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le gouvernement du Laos n’a pas de SNDD. En 2008, le gouvernement a toutefois adopté un
Cadre stratégique de la SNDD et en 2010 il a préparé son Plan national de développement
socio-économique 2011-2015 en cohérence avec ce cadre stratégique (République démocrati-
que populaire du Laos, 2008) (République démocratique populaire du Laos, 2010).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le processus de développement du contenu de la future SNDD s’appuie sur les stratégies et les
plans existants qui incluent le Plan national de développement socio-économique, la Stratégie
nationale de croissance et d’éradication de la pauvreté et diverses politiques et plans d’action
sectoriels. Une évaluation des politiques et des stratégies économiques, sociales et environne-
mentales actuelles a été réalisée par le point focal national de la SNDD du Laos. Les stratégies
existantes ont été analysées en vue de développer une synergie entre les questions abordées, les
objectifs et les résultats à ce jour. Les problèmes et les contraintes clés ont été identifiés et les
priorités ont été établies grâce à des processus de consultation.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La démarche de développement durable est intégrée au processus budgétaire national.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le Cadre stratégique de la SNDD souligne l’importance de nombreux outils tels que : l’évalua-
tion des impacts, la consultation des parties prenantes, les stratégies et plans d’actions secto-
riels, les programmes de développement des capacités, les indicateurs de performance, etc.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les ministères et agences concernés participeront à la mise en œuvre de la future SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les principales conventions internationales ont fait l’objet de stratégies ou de plans d’actions
spécifiques. Le Cadre stratégique de la SNDD aborde les principaux engagements du pays à
l’égard des conventions internationales.
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La démarche de développement durable relève de l’Administration des Eaux et de l’Environne-
ment (Water Resources and Environment Administration), une agence attachée au Bureau du
Premier ministre, et du Ministère du Plan et des Investissements (Ministry of Planning and
Investment).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Bureau du Premier ministre et le Comité de planification et d’investissement assurent la
coordination interministérielle. L’Administration des Eaux et de l’Environnement (Water
Resources and Environment Administration), et le Ministère du Plan et des Investissements
(Ministry of Planning and Investment) ont jusqu’à présent coordonné la démarche de dévelop-
pement durable. Le Cadre stratégique de la SNDD souligne toutefois qu’il faudrait une struc-
ture de coordination interministérielle, comme un Comité de développement durable, avec un
mandat clair et le pouvoir de coordonner les ministères et les organismes qui seraient eux-
mêmes responsables d’intégrer les principes directeurs dans leurs politiques et leurs activités et
de mettre en œuvre les mesures stratégiques sectorielles identifiées dans la SNDD. Le Cadre
stratégique de la SNDD recommande aussi l’établissement d’un Secrétariat national de la
SNDD, de secrétariats provinciaux et de points focaux dans chacun des secteurs et des agences
centrales telles que les Finances et la Planification, ainsi qu’au niveau provincial.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le Cadre stratégique de la SNDD met en relief trois outils d’aide à la décision : la SNDD
(application des principes de développement durable, objectifs prioritaires), l’évaluation des
impacts sur l’environnement et la consultation publique.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs ont fait l’objet de stratégies et de plans d’action nationaux et sont pris en
compte dans le Cadre stratégique de la SNDD.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le gouvernement a mis en place le Comité national pour la gestion des catastrophes (National
Disaster Management Committee) responsable de la préparation aux catastrophes et de la
coordination des interventions d’urgence (PreventionWeb, 2011). Le Cadre stratégique de la
SNDD souligne l’importance d’établir et de développer les capacités des Comités provinciaux
de gestion des catastrophes, d’identifier des points focaux, de créer des unités de sauvetage et
mettre en place des systèmes d’alerte précoce, en particulier dans les grandes villes.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Les autorités locales auront la responsabilité de mettre en œuvre la SNDD approuvée par le
gouvernement central. Ils devront mettre la stratégie en pratique en traduisant la stratégie
nationale en plans d’action détaillés et en précisant les mécanismes et les mesures de mise en
œuvre au niveau local. Ils pourront formuler leurs plans locaux de mise en œuvre de la SNDD
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à l’aide du cadre des Agendas 21 locaux qui devront s’appuyer sur les ressources et les stratégies
locales existantes. La capacité des autorités locales doit être renforcée pour qu’elles assument les
nouvelles responsabilités qui leur sont conférées dans le Cadre stratégique de la SNDD. Les
autorités locales devront être formées à la planification locale du développement durable (par
ex. la préparation d’un Agenda 21 local) et assurer la participation de la population en accor-
dant une attention particulière aux minorités ethniques et aux groupes vulnérables, notamment
dans les zones éloignées, pauvres et isolées.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Les ONG internationales travaillant au Laos ont créé en 2005 un réseau de partage d’informa-
tion. Le réseau constitue un point focal pour la diffusion de l’information sur les activités des
ONG internationales actives au Laos et contribue à faciliter et améliorer le travail de ses mem-
bres. L’objectif principal de ce réseau est de faciliter la liaison, le partage d’information et la
collaboration entre les ONG internationales, les autres partenaires du développement et le
gouvernement du Laos. Le réseau représente ses membres dans les forums appropriés, favorise
le dialogue sur les politiques et appuie la société civile (iNGO Network, 2012).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées. Par exemple, le Cadre stratégique de la SNDD souligne l’importance d’accroître la
sensibilisation du public et d’encourager la participation à la gestion durable de la biodiversité.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Laos entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internationaux. Il
participe activement à des initiatives de coopération régionale, sous-régionale et globale au sein
d’organismes tels que l’ASEAN, la Coopération sous-régionale du Grand Mékong, l’OIF et les
Nations Unies.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Laos participe aux travaux d’organismes régionaux tels que l’ASEAN, et la Coopération
sous-régionale du Grand Mékong (Asian Development Bank, 2012).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
En tant que membre de l’ASEAN, le Laos participe activement au processus d’intégration
régionale dont l’ASEAN Free Trade Area (AFTA). Le Laos souhaite également devenir mem-
bre de l’Organisation mondiale du commerce.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le concept de participation populaire est fondamentalement enchâssé dans la Constitution du
Laos (chapitre III – droits fondamentaux et devoirs des citoyens) et mis en œuvre par le biais de
la structure du régime politique, le gouvernement aux niveaux central et local, l’Assemblée
nationale et diverses autres organisations sociales. L’augmentation de la participation populaire
est aussi fortement liée à la décision du gouvernement de signer les conventions internationales
sur les droits de l’homme. Il est important que le gouvernement et ses institutions s’engagent
avec la communauté pour partager l’information sur les lois et règlements, déterminer les
besoins des communautés et démontrer sa préparation à répondre à ces besoins.
Le Cadre stratégique de la SNDD mentionne que le principe de participation multipartite doit
s’appliquer lors de l’élaboration de la SNDD. Des ateliers de consultation ainsi que des consul-
tations interministérielles informelles ont été organisées pour mobiliser les intervenants natio-
naux et internationaux lors de l’élaboration du Cadre stratégique de la SNDD.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Voir la section 4.1.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
À l’heure actuelle, le Laos n’a pas créé d’institutions pour faciliter la participation du public aux
questions de développement durable, comme un Conseil national du développement durable
ou un Forum national sur le développement durable. Afin de renforcer la participation popu-
laire dans les débats sur les nouvelles politiques et les lois, l’Assemblée nationale a établi une
ligne téléphonique, qui permet au public de faire des commentaires et des suggestions et de
poser des questions. L’Assemblée nationale a également publié un manuel qui définit les prin-
cipes et les pratiques du processus de consultation publique. La Commission nationale pour
l’avancement des femmes (NCAW) a finalisé la rédaction de la Stratégie nationale pour la pro-
motion de la femme (NSAW), qui vise à assurer aux femmes (i) l’accès égal à l’éducation et aux
établissements de santé, (ii) une participation plus grande dans le processus décisionnel et (iii)
d’être bien informées et actives dans la réalisation des objectifs de la Stratégie de réduction de la
pauvreté. La jeunesse du Laos nécessite une attention particulière. Plus de soutien est nécessaire
pour assurer la participation effective de la jeunesse dans les questions de développement dura-
ble. L’émergence de nouvelles organisations sociales et professionnelles devrait donner un nou-
vel élan aux organisations sociales existantes améliorer leur efficacité et faciliter leur adaptation
à un environnement en évolution. Une initiative en cours vise à développer le décret du Pre-
mier ministre sur les organismes sans but lucratif de manière à faciliter la participation du
public aux efforts nationaux de développement.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le Cadre stratégique de la SNDD propose la mise en place d’un dispositif de pilotage et de
suivi du développement durable. On pourrait envisager de mettre en place un Comité intermi-
nistériel sur le développement durable ou d’utiliser les autres organismes gouvernementaux
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existants ayant un mandat intersectoriel tels que le Bureau du Premier Ministre et le Comité
pour la planification et l’investissement. Ce Comité de coordination interministérielle serait en
charge de la gestion stratégique de la SNDD et de la coordination avec le processus national de
planification et de budgétisation, et les autres stratégies nationales, sectorielles ou locales.
Un officier supérieur responsable du développement durable pourrait être désigné au sein de
chaque organisation pour surveiller les progrès dans la mise en œuvre de la SNDD à l’aide
d’indicateurs appropriés. Les organismes concernés devraient soumettre des rapports d’étape
annuels au Comité interministériel du développement durable. Le Comité de la SNDD devrait
compiler les rapports sectoriels et préparer un rapport annuel à l’intention du Conseil des
ministres ou du Premier Ministre. Ce système permettrait de responsabiliser les organismes
gouvernementaux concernés dans la mise en œuvre de la SNDD.
Les indicateurs nationaux de développement durable sont des outils essentiels pour mesurer les
progrès en cette matière. Un rapport d’évaluation des progrès réalisés pourrait être produit tous
les deux ans par le Secrétariat de la SNDD en étroite coopération avec le Bureau National des
Statistiques. Ce rapport devrait être soumis à des ateliers d’évaluation publics impliquant tou-
tes les parties prenantes qui examineraient l’évolution de la stratégie et les tendances nationales
de développement durable, pour en arriver à la révision et à l’amélioration de la SNDD. La
stratégie révisée devrait être soumise au gouvernement pour son approbation.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le Cadre stratégique de la SNDD souligne l’importance des indicateurs comme outils de suivi
et d’évaluation du développement durable. Ces indicateurs pourraient être développés à partir
des indicateurs des Objectifs du Millénaire pour le Développement et des indicateurs utilisés
dans les plans de développement nationaux et sectoriels. Bon nombre d’indicateurs sont déjà
documentés par le Bureau National des Statistiques.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Voir la section 5.1.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’a été prévue dans le Cadre stratégique de la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Cadre stratégique de la SNDD adopté par le gouvernement souligne l’importance de pro-
duire des rapports périodiques dans ce domaine.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Cadre stratégique de la SNDD souligne l’importance de produire des rapports périodiques
sur la mise en œuvre de la SNDD et de soumettre ces rapports à un examen public dans le
cadre d’ateliers organisés à cet effet.
Par ailleurs, la mise en œuvre des Programmes d’investissement publics et les dépenses du gou-
vernement sont soumises à diverses lois dont la Loi sur l’investissement et la Loi sur le budget.
Ils doivent être contrôlés par des hauts fonctionnaires et soumis à la vérification de la Cour des
comptes et du Contrôleur général.
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le Cadre stratégique de la SNDD souligne l’importance du développement des capacités dans
tous les domaines. En outre, un certain encadrement du processus d’élaboration de la SNDD
pourrait être nécessaire. Par conséquent, il pourrait être utile d’offrir une formation et un
accompagnement aux points focaux pour faciliter leur travail de surveillance et de suivi de la
mise en œuvre de la SNDD.
La Stratégie de croissance et d’éradication de la pauvreté identifie les besoins urgents pour le
renforcement des capacités au niveau des districts et des villages notamment en gestion durable
des ressources naturelles, en analyse des impacts socio-environnementaux et en planification
intégrée axée sur la communauté (République démocratique populaire du Laos, 2004).
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Présentation générale de la Moldavie

Liste des acronymes

CEI : Communauté des États Indépendants
OMC : Organisation mondiale du commerce
OSCE : Organisation pour la sécurité et la coopération en Europe
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
TERENA : Trans-European Research and Education Networking Association

MOLDAVIE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 33 851

Population (2007) 3,6 millions

Densité de population (habitants/km2) 105

Taux de croissance démographique (2011) -0,07

Indice de développement humain (2010) 0,623 (99e)

Indice de processus démocratiques 84,5–C

PIB/habitant 1488

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,39

Émissions de GES/habitant 3,5

Pourcentage aires protégées 1,38

Coefficient de Gini 0,38
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
L’objectif principal de la Stratégie nationale de développement durable (SNDD) est l’améliora-
tion de la qualité de vie de tous les citoyens et assurer la prospérité pour les générations futures.
Cette stratégie a une vision sur 20 ans, une période au cours de laquelle la Moldavie devra con-
firmer sa capacité à atteindre un développement favorable à la stabilité, à la sécurité sociale et
au progrès.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La République de Moldavie endosse les principes suivants :

• Amélioration de la qualité de vie, augmentation de l’espérance de vie, augmentation de
la scolarisation et respect des droits humains et libertés;

• Promotion d’un développement pour le bien de la population comme unique processus
de croissance économique, investissement dans le capital humain et la sauvegarde de la
sécurité écologique;

• Promotion d’un développement continu basé sur une stabilité environnementale, la con-
servation de la biodiversité et l’intégration des processus écologiques;

• Promotion d’un nouveau concept de sécurité : alimentaire, économique, social, écologi-
que incluant des alliances économiques régionales et sous-régionales;

• Lutte contre la pauvreté. Diminution des écarts en matière de qualité de vie parmi les
différentes catégories de la population;

• Création d’une société civile ouverte basée sur la démocratie, un système public décen-
tralisé et une diminution du rôle de l’État, et l’encouragement de l’organisation de la
société civile;

• Développement de relations ethniques harmonieuses dans le respect des valeurs des
minorités;

• Sécurité des connaissances populaires et de l’information, sensibilisation et participation
de la population dans le processus de développement durable. Accès libre aux informa-
tions économiques, sociales et environnementales, création et utilisation des réseaux de
communications nationaux et internationaux en lien avec le développement durable;

• Connaissances environnementales au sein de la population; changement des mentalités,
réorientation des systèmes d’éducation, moral-ethnique, culturel, scientifique et techno-
logique en lien avec de nouvelles valeurs intellectuelles et spirituelles;

• Prise en charge par l’État de ses responsabilités pour développer et sécuriser la mise en
œuvre de programmes et stratégies nationales de développement durable.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Aucun encadrement juridique n’est identifié.
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La République de la Moldavie a adopté une SNDD.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Plusieurs secteurs clés sont pris en compte dans la SNDD. Ces secteurs sont analysés et la
SNDD identifie des actions et des objectifs s’y rattachant. On y retrouve les ressources naturel-
les (eau, air, sol, etc.), les ressources humaines (potentiel démographique, santé, éducation,
etc.) et le capital anthropique (industrie, agriculture, transport, énergie, etc.).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les coûts de la mise en œuvre de la SNDD sont estimés entre 200 et 300 millions US $ par
année.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La SNDD identifie de nombreuses actions (politiques, réformes, etc.) à mettre en œuvre afin
de remplir les objectifs qu’elle identifie.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Il n’est pas mentionné comment les ministères contribuent à la mise en œuvre de la SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La problématique des changements climatiques et la conservation de la biodiversité sont prises
en compte dans la SNDD et font l’objet de stratégies et de plans d’action sectoriels (Pro-
gramme des Nations Unies pour l’environnement, 2002).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La SNDD est présentée par le Président de la République.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le mécanisme de coordination multisectoriel n’est pas mentionné.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Des experts de différents domaines ont participé à l’élaboration de la SNDD.
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2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La gestion adéquate des ressources naturelles et du territoire, la problématique des change-
ments climatiques, la conservation de la biodiversité et le potentiel démographique sont pris en
compte dans la SNDD.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le système de protection civile moldave relève du Ministère des Affaires intérieures. Les urgen-
ces au niveau national sont la responsabilité de la Commission pour les Situations d’urgence
présidée par le Premier Ministre. Le système médical de catastrophe (Disaster Medical System)
a été créé dans le cadre du système national de santé publique pour offrir des réponses adéqua-
tes et efficaces à la gamme des risques possibles pour la santé associés aux événements
d’urgence. Il est responsable de la gestion des risques pour la santé reliés aux inondations, trem-
blements de terre, incendies, maladies infectieuses très dangereuses et accidents ou actes crimi-
nels et terroristes impliquant des explosifs, des produits chimiques, des substances radioactives
ou des menaces biologiques. Le système médical de catastrophe élabore les plans d’intervention
d’urgence au niveau national (Stratégie internationale de prévention des catastrophes naturel-
les, 2007).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
À l’heure actuelle, selon ce qui est mentionné dans la SNDD, la Moldavie ne possède pas les
ressources nécessaires à la mise en œuvre de la stratégie qui s’étale sur 20 ans.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Parmi les actions entreprises par la République de Moldavie pour construire un État de droit, il
y a la mise en place d’une structure facilitant la formation de la société civile.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Pas d’information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
En lien avec les intérêts nationaux et les objectifs de collaboration internationale comme com-
posante du développement durable, des structures de communication ont été établies par la
République de Moldavie en joignant plusieurs organisations internationales comme TERENA
(Trans-European Research and Education Networking Association).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La République de Moldavie a joint plusieurs organisations et participe à plusieurs initiatives
régionales comme le Conseil européen, l’Organisation pour la sécurité et la coopération en
Europe (OSCE), la SECI (South East European Cooperative Initiative), la Commission du
Danube, la Coopération économique de la Mer Noire, la Communauté des États de la région
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du Danube, la Communauté des États Indépendants (CEI) et la Communauté économique de
l’Europe. Ces coopérations sont indispensables au processus d’intégration à l’Europe.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le commerce extérieur constitue un objectif prioritaire de la SNDD afin de rendre l’économie
nationale plus compétitive et ainsi favoriser l’intégration de la Moldavie dans l’économie de
marché mondiale. Le pays a aussi joint l’OMC. La SNDD liste une série d’actions afin de favo-
riser le commerce international.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La mise en œuvre de la SNDD implique tous les citoyens de la Moldavie. En ce sens, la Répu-
blique est consciente de l’importance de développer des moyens afin de faciliter la participation
du public dans tous les secteurs d’activités et à toutes les phases des processus de prise de déci-
sions.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La SNDD est le produit d’un groupe impliquant des universitaires, des membres des autorités
centrales et locales, des commerçants et des ONG. Plus de 50 experts nationaux de domaines
divers ont participé à l’élaboration de la SNDD.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Les groupes tels que les ONG, les jeunes, les femmes, les groupes de travailleurs sont considérés
pour participer au processus de mise en œuvre de la SNDD.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le Gouvernement central, les administrations locales, les gens d’affaires, etc. sont inclus dans le
processus de reddition de compte de la SNDD. Leurs contributions seront utilisées et compi-
lées dans des rapports annuels. L’implication de toutes ces parties est essentielle au succès de la
mise en œuvre transparente de la stratégie. Afin de favoriser l’implication des parties prenantes,
le Gouvernement doit mettre sur pied une Commission nationale du développement durable
ayant pour mission le suivi du processus de mise en œuvre de la SNDD.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Aucun système d’indicateur n’est mentionné dans la SNDD. Toutefois, le Bureau national de
la statistique de Moldavie documente de nombreux indicateurs sociaux, économiques et envi-
ronnementaux qui font l’objet de rapports réguliers (National Bureau of Statistics of the Repu-
blic of Moldova, 2012).
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5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucun mécanisme de révision de la SNDD n’a été prévu.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune mention de procédure de revue par les pairs dans la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Gouvernement envisage de produire un rapport annuel de mise en œuvre de la SNDD.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Président de la Cour de Comptes de Moldavie a pour tâche de vérifier la gestion des finan-
ces publiques (Republic of Moldova, 2012).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le développement des capacités et l’éducation constituent des aspects fondamentaux de la
démarche de développement durable du pays
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Présentation générale de la Roumanie

Liste des acronymes

CIDD : Comité inter-institutionnel de développement durable
CNDP : Conseil national de débat public
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UE : Union européenne

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La Stratégie nationale de développement durable (SNDD) vise à connecter la Roumanie à une
nouvelle philosophie de développement adoptée par l’Union européenne (UE), celle du déve-

ROUMANIE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Est

Superficie (km2) 238 391

Population (2007) 21,5 millions

Densité de population (habitants/km2) 90

Taux de croissance démographique (2011) -0,25

Indice de développement humain (2010) 0,767 (50e)

Indice de processus démocratiques 53,5–B

PIB/habitant 7367

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 2,71

Émissions de GES/habitant 6,1

Pourcentage aires protégées 7,13

Coefficient de Gini 0,312
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loppement durable. Plus spécifiquement, la SNDD fixe des objectifs à court, moyen et long
termes (Gouvernement de la Roumanie et Programmes des Nations Unies pour le Développe-
ment, 2008) :

• Horizon 2013 : Intégrer les principes et les pratiques de développement durable dans
tous les programmes et politiques publiques de la Roumanie en tant que membre de
l’UE;

• Horizon 2020 : Atteindre le niveau actuel moyen des pays de l’UE en ce qui concerne les
principaux indicateurs de développement durable;

• Horizon 2030 : Se situer près des performances moyennes des pays de l’UE pour l’année
courante en ce qui concerne les indicateurs de développement durable.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La SNDD cherche à rétablir et préserver un équilibre rationnel et durable entre le développe-
ment économique et l’intégrité de l’environnement de façon socialement acceptable. La
SNDD roumaine s’inspire des principes adoptés par l’UE :

• Promotion et protection des droits humains fondamentaux;
• Solidarité inter et intra générationnelle;
• Information et participation active des citoyens dans la prise de décision;
• Implication des partenaires des secteurs sociaux et économiques;
• Cohérence des politiques et qualité de la gouvernance aux niveaux local, régional, natio-

nal et global,
• Intégration des évaluations d’impacts et de la consultation des parties prenantes aux poli-

tiques économiques, sociales et environnementales;
• Utilisation des meilleures connaissances disponibles afin d’assurer la viabilité économi-

que et l’efficience des politiques;
• Application du principe de précaution en cas d’incertitude scientifique;
• Application du principe pollueur-payeur.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La SNDD a été approuvée par la décision gouvernementale HG No. 1216 du 4 octobre 2007.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Voir la section 1.3.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Parallèlement à la mise en œuvre de la SNDD, les nouvelles structures consultatives et exécuti-
ves procèdent à une réévaluation des plans, stratégies et programmes nationaux, régionaux et
sectoriels afin de s’assurer de leur cohérence avec les principes et pratiques de développement
durable ainsi qu’avec les réglementations européennes pertinentes.
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1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
À son implantation, il n’était pas envisagé d’adopter un budget spécifique dédié à la mise en
œuvre de la SNDD. Toutefois, les premières révisions de la Stratégie se pencheront sur la
nécessité d’adopter un tel budget. Les objectifs et cibles de la stratégie et des révisions seront des
références pour les prochains budgets nationaux.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La Stratégie européenne de développement durable est un outil de référence incontournable.
Elle établit des procédures précises pour la mise en œuvre et le suivi en lien avec les obligations
de la Commission européenne et celles des pays membres. Plusieurs autres documents accom-
pagnent la mise en œuvre de la SNDD roumaine :

• Le Plan national de développement 2007-2013
• Le Cadre de référence stratégique national 2007-2013
• Le Programme de réforme nationale
• Le Programme de convergence
• La Stratégie post-adhésion (à l’Union européenne)
• Rapport sur les objectifs du millénaire pour le développement.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et les organismes gouvernementaux sont impliqués dans l’objectif national
de mettre en place une administration publique plus efficace, en mesure de produire des politi-
ques publiques appropriées et de gérer efficacement leur mise en œuvre et ce, conformément
aux principes de développement durable. Un Comité inter-institutionnel de développement
durable (CIDD) sera mis sur pied et réunira les ministères et les agences nationales du gouver-
nement central impliqués par la mise en œuvre de la SNDD.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La Roumanie a adopté plusieurs conventions internationales (changements climatiques, diver-
sité biologique, protection des forêts et des zones humides, utilisation de certains produits chi-
miques, l’accès à l’information en matière d’environnement, etc.). Ces dernières sont incluses
dans la SNDD.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Secrétariat opérationnel est établi par le Ministère de l’Environnement et du Développe-
ment Durable qui est chargé de coordonner les relations avec les autorités gouvernementales
centrales et locales et avec les autres partenaires. Toutefois, la mise en œuvre de la SNDD pré-
voit l’implantation d’un CIDD qui sera sous l’autorité directe du Premier ministre.
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2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Des Groupes de travail ont été établis à l’intérieur des ministères et des agences gouvernemen-
tales afin de fournir les informations au processus de rédaction. Les données utilisées dans la
version finale de la SNDD sont validées et mises à jour par la Commission nationale de prévi-
sion et par l’Institut national de la statistique.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les objectifs de la SNDD émergent de débats régionaux et nationaux.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Tous ces éléments figurent dans la planification stratégique.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Système national de gestion des urgences coordonne la gestion et la prévention des catastro-
phes (Ministère de l’Administration et de l’Intérieur, 2004).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Sans objet pour les pays développés.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Tous les documents qui ont servi à l’élaboration de la SNDD (les ébauches successives, les réfé-
rences, les minutes des différents conseils, les contributions écrites et les commentaires reçus
des organisations et de la population) ont été mis en ligne sur un site Internet dédié au projet
de SNDD.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
La Roumanie a ratifié la Convention d’Aarhus sur l’accès à l’information, la participation du
public au processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement. En tant que
membre de l’UE, le pays doit aussi s’arrimer aux politiques et stratégies européennes. Entre
autres, pour l’adaptation aux changements climatiques, la société civile doit être impliquée
dans la préparation des stratégies.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Au cours du processus de rédaction de la SNDD, une version anglaise du document a été
publiée afin de réaliser des consultations internationales informelles avant sa présentation à la
Commission européenne. Dans une version préliminaire, la SNDD a été présentée à la session
annuelle du chapitre européen du Club de Rome. La Roumanie est membre de l’UE qui a
adopté une stratégie de développement durable qui a servi de référence à la SNDD roumaine.
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La Roumanie est membre de l’UE, de l’OIF et de l’ONU. Le pays travaille aussi avec d’autres
partenaires pour la protection de la Mer Noire.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Ministère de l’Économie, du Commerce et des Affaires (Ministry of Economy, Trade and
the Business Environment) est chargé de faire la promotion des exportations. Pour ce faire, il a
adopté une Stratégie nationale d’exportation (Ministère de l’Économie du Commerce et des
Affaires, 2010).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Conseil national de débat public (CNDP) a été un forum qui comprenait des représentants
des ministères sectoriels et d’autres agences gouvernementales, des différents partis politiques,
du milieu des affaires, des milieux scientifiques et universitaires, des ONG et d’autres groupes
de la société civile. De plus, les contacts pertinents (Ministère de l’Environnement et du Déve-
loppement Durable, Centre national du développement durable et l’agence de presse EurActiv)
ont été publicisés à travers les médias afin de faciliter la contribution du public.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La société civile était partie prenante du CNDP ainsi que des Conseils de consultation régionale.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La communauté scientifique et technique, les collectivités locales, le milieu des affaires, les
groupes de jeunes, les ONG, les travailleurs et syndicats ont été impliqués dans l’élaboration de
la SNDD.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La stratégie de développement durable de l’UE énonce des procédures de mise en œuvre, de
suivi et d’évaluation qui doivent être obligatoirement suivies par les membres. En Roumanie,
afin de faire le suivi de la mise en œuvre de la SNDD, un système d’indicateurs statistiques de
développement durable sera créé et harmonisé avec le système d’indicateurs de l’UE. La col-
lecte et l’analyse de données fiables, agrégées en indicateurs de développement durable, ren-
dront possible la mesure du progrès en lien avec les objectifs établis dans la SNDD.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
À l’heure actuelle, l’Institut national de la statistique roumain transmet à Eurostat les données
disponibles s’appuyant sur un système partiel d’indicateurs qui sont intégrés au système euro-
péen de suivi du développement durable. La structure du système d’indicateurs utilisé par
Eurostat comprend 3 niveaux : des indicateurs clés (niveau 1) pour chaque secteur stratégique
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auxquels sont associés des objectifs prioritaires (niveau 2) et des indicateurs descriptifs
(niveau 3). Un système supplémentaire d’indicateurs de contexte est aussi inclus. Un système
d’indicateurs statistiques de développement durable sera créé et harmonisé avec le système
d’indicateurs de l’UE.
La Roumanie envisage d’utiliser deux types d’indicateurs : des indicateurs nationaux qui feront
le suivi des priorités et qui permettront la comparaison avec les autres pays. Ces indicateurs se
basent sur les travaux combinés d’Eurostat, de l’OCDE et de la Commission économique des
Nations Unies pour l’Europe et seront mis à jour régulièrement. Les indicateurs de progression
forment le second type. Ces derniers couvrent toutes les politiques provenant de la SNDD
ainsi que les secteurs qui ne sont pas couverts les indicateurs de l’UE.
Le Comité interinstitutionnel de développement durable coordonne et supervise toutes les acti-
vités en lien avec le système national d’indicateurs de développement durable.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Des révisions de la SNDD sont annoncées mais pas le mécanisme.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Au cours du processus de rédaction de la SNDD, une version anglaise du document a été
publiée afin d’effectuer des consultations internationales informelles avant sa présentation à la
Commission européenne. Dans une version préliminaire, la SNDD a été présentée à la session
annuelle du chapitre européen du Club de Rome.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
La Roumanie doit produire un rapport à tous les deux ans à l’intention de l’UE.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Voir la section 5.5.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
La Roumanie reconnaît l’importance stratégique d’améliorer et diversifier l’offre de formation
comme une condition à l’intégration des principes de développement durable efficace à moyen
et long terme. Des formations sectorielles et multi-sectorielles sont donc prévues dans la
SNDD. Par exemple, en 2007, la Roumanie a préparé une Stratégie d’éducation relative au
développement durable.
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Présentation générale du Rwanda

Liste des acronymes

CEPGL : Communauté économique des pays des Grands Lacs
CDMT : Cadre de dépense à moyen terme
COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et australe
EAC : Communauté est-africaine
FRW : Francs rwandais
GST : Groupes sectoriels de travail
HIDA : Agence nationale de renforcement des capacités humaines et institutionnelles
OSC : Organisations locales de la société civile
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
SDERP : Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté
TIC : Technologies de l’information et de la communication

RWANDA
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 26 340

Population (2007) 9,7 millions

Densité de population (habitants/km2) 368

Taux de croissance démographique (2011) 2,79

Indice de développement humain (2010) 0,385 (152e)

Indice de processus démocratiques 124,5–E

PIB/habitant 587

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,44

Émissions de GES/habitant 0,4

Pourcentage aires protégées 9,99

Coefficient de Gini 0,468
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
La Stratégie de développement économique et de réduction de la pauvreté du Rwanda
(SDERP) offre un cadre à moyen terme visant la réalisation des aspirations de développement à
long terme du pays contenues dans la Vision 2020 du Rwanda, le Programme septennal du
Gouvernement du Rwanda et les Objectifs de développement du Millénaire (ODM) (Républi-
que du Rwanda, 2007).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Il n’y a aucune mention de principes de développement durable dans la SDERP.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Le Rwanda n’a aucun encadrement juridique de la démarche de développement durable.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Rwanda a adopté en septembre 2007, la Stratégie de Développement Économique et de
Réduction de la Pauvreté (SDERP), la stratégie de moyen terme du Gouvernement Rwandais
pour la croissance économique, la réduction de la pauvreté et le développement humain, cou-
vrant la période de 2008 à 2012.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le Rwanda a prévu quelques interventions sectorielles complémentaires pour la réalisation des
cibles de la SDERP telles que Gestion de l’environnement et l’utilisation optimale des ressour-
ces naturelles, l’amélioration de la gestion des ressources en eau et de l’accès à l’eau portable, le
renforcement des programmes de santé et le ralentissement du taux de la croissance démogra-
phique, l’intégration et l’élargissement de la protection sociale et l’appui aux jeunes en vue de
leur participation au développement économique et social (République du Rwanda, 2007).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
La mise en œuvre de la SDERP devra requérir 5 151 milliards de FRW1 au cours des années
2008-2012. Ce montant comprend les dépenses récurrentes publiques, les dépenses en capital
et les investissements privés. La composante publique s’élève à 3 434 milliards de FRW2 et
représente 67 % du coût total de la SDERP (République du Rwanda, 2007).

1. 8 milliards de US$
2. 6 milliards de US$
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1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
La stratégie repose sur les réalisations solides en matière de développement du capital humain et
contribue à la promotion de trois programmes-phares. Ceux-ci servent de moyen par lequel le
Gouvernement du Rwanda accorde la priorité aux actions, mobilise les ressources pour le déve-
loppement et améliore la mise en œuvre de ses politiques à l’aide des interventions plus coor-
données à travers tous les secteurs. Pour assurer la mise en œuvre de la stratégie de la SDERP,
l’allocation sectorielle des dépenses publiques sera distribuée en vue de maintenir les progrès
accomplis dans le cadre des secteurs sociaux, enseignement, santé, eau et assainissement – tout
en portant également un accent mérité sur les domaines aussi variés que l’agriculture, le trans-
port et les Technologies de l’information et de la communication (TIC), l’énergie, l’habitat et le
développement urbain, la bonne gouvernance et l’état de droit, la meilleure gestion de l’utilisa-
tion des sols et la protection de l’environnement (République du Rwanda, 2007).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le Cadre de dépense à moyen terme (CDMT) et les budgets annuels constituent une base à
partir de laquelle les ministères, les districts et d’autres agences qui effectuent des dépenses
tirent les plans de travail annuels. Ces outils de planification sont comparés à une voie d’élabo-
ration de rapports qui exige la reddition de compte. À l’intérieur des ministères, le Ministre est
responsable de l’exécution du budget et des progrès accomplis dans la réalisation des cibles
fixées dans le Plan stratégique sectoriel et dans la SDERP (République du Rwanda, 2007).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de mise en
œuvre des conventions internationales n’est spécifiée dans la SDERP.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Ministre des Finances et de la Planification Économique coordonne la SDERP.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Les programmes phares contribuent au renforcement de la coordination intersectorielle. La
coordination horizontale est une priorité stratégique de tous les programmes phares de la Stra-
tégie. En vue de renforcer cette coordination, l’accent est mis sur trois domaines : (i) les échan-
ges d’information; (ii) le renforcement de la confiance et (iii) le renforcement de la reddition
de compte. Des Groupes de travail sectoriels et des Groupes chargés des questions transversales
ont été mis en place. De plus, le Forum national de planification composé des directeurs de
planification provenant de tous les ministères responsables se réunit deux fois par an afin d’har-
moniser les actions pour le budget et de faire la revue des plans de développement du district
(République du Rwanda, 2007).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Étant un processus, la SDERP a impliqué des consultations exhaustives au cours d’une période
de 18 mois avec une large série de partenaires au niveau du gouvernement local et central. Il a
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été mis en place une structure nationale de coordination en vue de la supervision du processus
d’élaboration. Ce processus était dirigé par le Comité national de pilotage composé par les
Ministres et les Gouverneurs dont le rôle a consisté à fournir les orientations de haut niveau tel-
les que les modalités de choix des priorités entre les secteurs. Ce Comité national de pilotage a
été appuyé par un Comité technique de pilotage composé des Secrétaires généraux, des Secré-
taires exécutifs des Provinces, des représentants des donateurs, de la Société civile et du Secteur
privé. Ledit comité a joué le rôle principal de coordination du processus de la SDERP, de coor-
dination du travail des différents Groupes sectoriels de travail et de formulation de recomman-
dations de grande envergure au Comité national de pilotage (République du Rwanda, 2007).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La biodiversité, les changements climatiques, la croissance démographique et la gestion du ter-
ritoire et des ressources naturelles sont des secteurs pris en compte dans la SDERP (République
du Rwanda, 2007).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le secteur, en collaboration avec d’autres partenaires, devra également procéder à l’élaboration
des plans stratégiques pour la préparation aux catastrophes. Une analyse des risques sera effec-
tuée sur l’impact et la probabilité d’une série de scénarios de catastrophes telles que les inonda-
tions, les éruptions volcaniques et l’afflux massif de réfugiés ou de rapatriés. Les mesures
palliatives seront mises en œuvre pour des cas dans lesquels une probabilité ou un impact élevés
sont identifiés. La réussite de tous ces résultats ne peut se réaliser en l’absence d’un programme
efficace de renforcement des capacités institutionnelles et des Systèmes d’information efficace
de gestion et de suivi et évaluation (Voir section 6.1).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
La mobilisation des ressources par le gouvernement local en vue de financer les projets d’inves-
tissement est encouragée par un certain nombre de cibles. Il est prévu que, d’ici 2012, 70 % des
districts pourront allouer au moins 30 % de leurs dépenses au budget de développement tandis
que 50 % des districts devraient financer la moitié de leurs dépenses à partir de ressources
mobilisées localement. Selon les prévisions, la composante publique représente 67 % du coût
total de la SDERP.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
La gouvernance fonctionne par le biais de plusieurs canaux et couvre un large éventail de lois et
de politiques conçues par un certain nombre de ministères concernés et mis en œuvre par le
biais de divers programmes par de nombreuses agences et les gouvernements locaux. Avec une
telle complexité, il y a risque de perdre de vue l’importance des interventions spécifiques en ce
qui concerne l’objectif global de promotion de la bonne gouvernance. Par conséquent, le pro-
gramme phare de la gouvernance vise à cerner l’ensemble de ces flux de travail afin de favoriser
une plus grande coordination entre les ministères responsables, les agences et les gouverne-
ments locaux. Il est prévu qu’une meilleure compréhension des contributions des interventions
spécifiques en ce qui concerne l’objectif global de la bonne gouvernance favorisera une plus
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grande coordination sur l’ensemble du pays. Et la coordination elle-même deviendra une
importante contribution dans le cadre de favoriser les améliorations en matière de bonne gou-
vernance au Rwanda (République du Rwanda, 2007).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucun outil de mise en œuvre des conventions par les intervenants nationaux n’est mentionné
dans la SDERP.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le pays a très récemment réévalué sa position au sein de différents groupements économiques
régionaux. En juin 2007, le Rwanda est devenu un membre à part entière de la Communauté
est-africaine (EAC) et les négociations se poursuivent dans onze des sous-comités chargés d’adap-
ter les politiques du pays à celles d’EAC dans des domaines allant du commerce, des finances et
des investissements à l’éducation, l’agriculture et la santé (République du Rwanda, 2007).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Le Rwanda est membre du Marché commun de l’Afrique orientale et australe (COMESA) et
de la Communauté économique des pays des Grands Lacs (CEPGL).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Pas d’information disponible.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Les mécanismes et les capacités pour la participation des citoyens à la prise de décisions au
niveau local et les processus de gouvernance sont renforcés à différents niveaux. Un accent par-
ticulier est mis sur les efforts visant à assurer une voix pour les citoyens en tant que clients du
gouvernement local ainsi que pour les femmes, les jeunes, les enfants et les groupes défavorisés.
Afin de renforcer la culture et le cadre démocratiques et organisationnels, les capacités seront
développées au sein de chacune des institutions publiques ainsi que des médias publics et privés
pour renforcer la transparence et la reddition des comptes. La professionnalisation des médias
sera renforcée afin de promouvoir la voix des citoyens, l’unité et la réconciliation, la liberté
d’expression et la diffusion des informations publiques (République du Rwanda, 2007).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Dix-huit groupes sectoriels de travail (GST) et équipes chargées des questions transversales ont
été impliqués étant composés des partenaires issus du gouvernement central et local, des dona-
teurs, des organisations de la société civile et du secteur privé et étaient organisés autour des
regroupements (Croissance, Développement rural, Développement humain et Gouvernance).
Ces regroupements servent de mécanisme de mise en œuvre en vue d’une meilleure coordina-
tion intersectorielle. L’engagement du gouvernement local dans la SDERP s’est manifesté à tra-
vers cinq Comités de pilotage (quatre Provinces plus la Mairie Ville de Kigali, MVK),
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composés des Secrétaires exécutifs, des représentants du personnel des districts, des organisa-
tions locales de la société civile (OSC) et du secteur privé qui étaient chacun représentés dans
chaque GTS. La participation du niveau de base dans la SDERP s’est concrétisée à travers les
consultations organisées dans tout le pays au niveau de la cellule et étaient compilées au niveau
du secteur et du district et intégrées dans le travail des GTS (République du Rwanda, 2007).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Dans le domaine de la participation et de l’autonomisation des citoyens, les mécanismes et les
capacités pour la participation inclusive des citoyens à la prise de décisions au niveau local et les
processus de gouvernance seront renforcés à différents niveaux. Un accent particulier sera mis
sur les efforts visant à assurer une voix pour les citoyens en tant que clients du gouvernement
local ainsi que pour les femmes, les jeunes, les enfants et les groupes défavorisés (République du
Rwanda, 2007).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La première étape de l’assemblage d’un système de suivi efficace consiste en la mise en place du
cadre institutionnel. Il est important de concevoir un système qui soit approprié aux besoins du
Rwanda car il sert de passage à une très forte décentralisation du Secteur public. Dans l’inter-
valle, le suivi de la mise en œuvre sera assuré par les institutions impliquées dans l’élaboration
de la SDERP y compris le Comité national de pilotage, le Comité de pilotage technique et les
groupes de travail sectoriels (République du Rwanda, 2007).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le Rwanda a pu mettre en place plusieurs systèmes de suivi aux niveaux national, sous-régio-
nal, national et sectoriel. Chacun de ces systèmes est le produit de différentes initiatives lancées
à différents moments. Le résultat en est que les décideurs politiques, au niveau national, sont
confrontés à un trop grand nombre d’indicateurs permettant de faire le suivi du développe-
ment du pays. Par conséquent, il est urgent de donner la priorité à la sélection d’indicateurs et
d’améliorer la coordination et la connectivité entre les systèmes d’information distincts.
Le cadre est préliminaire. Le cadre final sera établi en consultation avec tous les intervenants.
Les indicateurs intermédiaires et les Matrices des politiques sommaires seront par la suite déter-
minés chaque année au cours de la revue conjointe de l’appui au budget (République du
Rwanda, 2007).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune révision de la SNDD n’est mentionnée dans la SDERP.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’est prévue dans la SDERP.
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5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Pour faire le suivi de la mise en œuvre de la SDERP au niveau sectoriel, les différents ministères
préparent un rapport annuel décrivant le niveau de leurs performances par rapport aux objec-
tifs déclarés dans la Matrice de suivi des performances et des politiques de la SDERP. Ces
rapports annuels devront énumérer tous les objectifs déclarés, et procèdent à une évaluation au
cas par cas pour voir si les progrès sont en bonne voie vers la réalisation de chacune des cibles et
des politiques énoncées dans les chapitres sectoriels dans le présent document de la SDERP.
Avec l’évolution du système, les secteurs peuvent décider de modifier leurs indicateurs (utiliser
plus facilement ou fréquemment les données disponibles ou les indicateurs qui reflètent mieux
les objectifs de la politique), mais cela pourra se faire dans le cadre des revues sectorielles con-
jointes (République du Rwanda, 2007).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Voir section 5.5.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Afin, de renforcer la culture et le cadre démocratiques et organisationnels, les capacités seront
développées au sein de chacune des institutions publiques ainsi que des médias publics et privés
pour renforcer la transparence et la reddition des comptes. La professionnalisation des médias
sera renforcée afin de promouvoir la voix des citoyens, l’unité et la réconciliation, la liberté
d’expression et la diffusion des informations publiques. L’égalité entre les sexes sera intégrée
dans les systèmes et les programmes de formation seront mis en œuvre. Les campagnes de sen-
sibilisation sur l’éducation civique seront organisées pour informer la population sur les proces-
sus électoraux, la liberté d’expression, les droits politiques, les libertés civiles, les devoirs et les
responsabilités. L’environnement réglementaire de la société civile sera également amélioré afin
d’encourager le développement, les partenariats avec le Secteur public et son implication dans
la gouvernance et le développement socio-économique.

Références
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Présentation générale de Sainte-Lucie

Liste des acronymes

AEM : Accords environnementaux multilatéraux
CARICOM : Caribbean Community
CCNUCC : Convention-Cadre des Nations Unies sur les Changements Climatiques
CDEMA : Caribbean Disaster Emergency Management Agency
CITES : Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 

menacées d’extinction
CMS : Convention sur les espèces migratrices
GAP : Global Good Agricultural Practice
GOSL : Government of Saint Lucia/Gouvernement de Sainte-Lucie
ITPGRFA : Traité international sur les ressources phytogénétiques pour l’alimentation et 

l’agriculture
LEAP : Leadership Enhancement in Agriculture Program
MALFF : Ministry of Agriculture, Lands, Forestry and Fisheries

SAINTE-LUCIE
Continent Amérique

Sous-région géographique Caraïbes

Superficie (km2) 616

Population (2007) 168 000

Densité de population (habitants/km2) 273

Taux de croissance démographique (2011) 0,39

Indice de développement humain (2010) 0,821 (69e)

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 5953

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 2,6

Pourcentage aires protégées 14,26

Coefficient de Gini 0,426
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MTDSP : Medium-Term Development & Strategic Plan
NEMO : Organisation nationale de gestion d’urgence
NRDU : Unité Nationale de Reconstruction et de Développement
OECO/OECS : Organisation des États des Caraïbes Occidentales
PSIP : Programme d’investissement du secteur public
TPO : Organisation de Promotion du Commerce/Trade Promotion Organisation
UNCTAD : United Nations Conference on Trade and Development/Conférence des Nations 

unies sur le commerce et le développement
WHC : World Heritage Convention/Convention du patrimoine mondial
WTO : World Trade Organisation/Organisation mondiale du commerce

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En 2008, le gouvernement de Sainte-Lucie a commandé la création d’une feuille de route pour
le développement futur de l’île. Le Plan de Vision national de Sainte-Lucie propose une vision
commune qui positionne Sainte-Lucie au cœur économique et social des îles du vent (Wind-
ward Islands) (GOSL, 2008).
En octobre 2010, le Premier Ministre a annoncé l’élaboration d’un Plan stratégique de déve-
loppement à moyen terme (MTDSP) pour la période 2011-2016. Selon le premier ministre, ce
plan stratégique jettera les bases pour le développement des nouvelles sources de croissance tel-
les que l’éducation offshore, le tourisme de santé et de mieux-être (health and wellness tou-
rism), les technologies de l’information et de la communication de haut niveau; et l’expansion
des secteurs critiques existants tels que le tourisme, l’agriculture et l’industrie manufacturière
(GOSL, 2010a, 2010b).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le Plan stratégique de développement à moyen terme adopté par le gouvernement en 2010
s’appuie sur les principes suivants :
Tourné vers l’avenir : s’adapter au changement, ouvrir de nouveaux horizons et promouvoir le
développement durable.
Holistique : harmoniser le développement économique avec le développement social, culturel
et environnemental pour atteindre les objectifs de croissance, de stabilité et une répartition
équitable des possibilités économiques.
Cohérent : harmoniser l’attribution et l’utilisation des ressources économiques par le secteur
public et le secteur privé, maintenir la cohérence des plans globaux et des plans sectoriels et
entre les objectifs et les mesures de mise en œuvre des politiques.
Globalement orienté : suivre de près les tendances mondiales afin de saisir les nouvelles oppor-
tunités de développement (GOSL, 2010b)



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – SAINTE-LUCIE 377

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

Le gouvernement de Sainte-Lucie a par ailleurs endossé la Déclaration de principes sur la dura-
bilité de l’environnement de l’Organisation des États des Caraïbes Occidentales (OECO/
OECS), un énoncé de politique environnementale approuvé par les chefs de gouvernement de
la sous-région en 2001 et formellement révisée en 2006, qui stipule que : a) les gouvernements
des pays Caraïbes orientales qui forment l’OECO ont reconnu que le développement écologi-
quement durable est essentiel pour la création d’emplois, une société stable, une économie
saine et les systèmes naturels dont il dépend ; et b) les gens et les gouvernements de la région de
l’OECO pensent que tout le monde a droit à une vie saine et productive en harmonie avec la
nature (OECS, 2007).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
En dépit de la réussite de plusieurs programmes de développement durable et en environne-
ment, le cadre juridique et institutionnel pour promouvoir le développement durable à Sainte-
Lucie continue d’être fragmenté et inadéquat (GOSL, 2004).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
En 2008, le gouvernement de Sainte-Lucie a commandé la création d’une feuille de route pour
le développement futur de l’île. Le Plan de Vision national de Sainte-Lucie fournit un aperçu
général du pays et des questions de développement auxquelles il est confronté. Il contient les
informations de première main et les observations recueillies lors de nombreuses visites,
d’entrevues et d’ateliers impliquant des représentants de tous les segments de la population de
Sainte-Lucie. Le document comprend également une compilation des rapports existants et des
plans entrepris par les développeurs et les organismes gouvernementaux. Le Plan de Vision
constituera un cadre pour le développement, en fournissant l’outil par lequel toutes les agences
gouvernementales et non gouvernementales peuvent identifier et développer des projets indivi-
duels dans une vision nationale (GOSL, 2008).
En 2010, le Plan de Vision a été complété par un Plan stratégique de développement à moyen
terme (MTDSP) pour la période 2011 à 2016 basé sur les principes du développement durable.
Le MTDSP identifie les défis socio-économiques de l’île et offre un cadre structuré de politi-
ques et de programmes pour réaliser la vision du pays à moyen terme. Il permet l’équilibre déli-
cat entre des niveaux élevés de croissance et de développement, le maintien de la stabilité
macroéconomique et la gestion prudente des finances et de la dette. Il fait la promotion de nou-
veaux secteurs de croissance pour réduire les vulnérabilités tout en renforçant la résilience. Il
fournit un vaste plan d’action pour le développement (mais permet des ajustements pour tenir
compte des objectifs et besoins sectoriels spécifiques). Il améliore la gouvernance en facilitant la
participation et en favorisant une approche inclusive du développement (GOSL, 2010b).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le Plan de Vision national aborde divers aspects du développement économique, social et envi-
ronnemental de Sainte-Lucie et s’appuie sur les stratégies sectorielles existantes (conservation,
environnement, agriculture, foresterie, pêcheries, aménagement du territoire, tourisme, trans-
port, emploi, logement, gestion des urgences).
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1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le gouvernement envisage d’intégrer le budget annuel du Plan stratégique de développement à
moyen terme (MTDSP) au Programme d’investissement du secteur public (PSIP).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Aucune information disponible.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participent à la mise en œuvre du Plan de Vision
national.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Plusieurs comités intersectoriels ont pour tâche de surveiller les diverses conventions et accords,
notamment les accords environnementaux multilatéraux (AEM). Ces comités regroupent sou-
vent les mêmes personnes, ce qui a pour avantage de faciliter la synergie dans la mise en œuvre
des AEM et des autres conventions (CITES, WHC, Ramsar, CMS, ITPGRFA) (GOSL,
2009). (Voir section 2.4)
Le Conseil des ministres a approuvé une Politique d’adaptation aux changements climatiques
et un Plan d’Action pour donner effet aux exigences de la CCNUCC (juridiques, institution-
nelles, fiscales et éducatives) pour atténuer les impacts du changement climatique sur l’environ-
nement naturel et humain (GOSL, 2003). Une pléthore d’activités liées à la mise en œuvre de
cette convention ont été entreprises sous la direction du Comité National du changement cli-
matique (GOSL, 2004).
Malgré ces efforts de concertation intersectoriels, le Tourisme constitue le principal secteur
économique et le développement de l’île est motivé uniquement par les priorités économiques.
Ceci a entraîné un vaste défrichement pour l’établissement d’infrastructures touristiques et des
installations dans les zones sensibles, un impact négatif sur le paysage, une modification de
l’équilibre des écosystèmes, des menaces pour la faune et la flore endémique et une perte de
biodiversité (GOSL, 2009).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Plan de Vision national est sous la responsabilité ultime du Premier ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le premier ministre et son cabinet assurent la coordination des politiques de développement
du pays. En 2011, l’Unité Nationale de Reconstruction et de Développement (NRDU) a été
créée de manière à renforcer le cadre institutionnel nécessaire pour accélérer la mise en œuvre
du Plan de Vision et des projets connexes. Cette unité est composée de représentants du secteur
public et du secteur privé (GOSL, 2011a).
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Dans sa Politique nationale du territoire (National Land Policy), le gouvernement prévoit
qu’une approche de planification intégrée (Integrated Development Planning Approach) gui-
dera toutes formes de développement (GOSL, 2007).
Le gouvernement s’est aussi assuré de la participation des parties prenantes à l’élaboration du
Plan de Vision national. (Voir section 4.2)

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
L’intégration des enjeux de la biodiversité dans les secteurs clés de l’économie a également été
facilitée par le développement et l’introduction de diverses mesures incitatives économiques et
sociales dans ces secteurs. Par exemple, dans le secteur de l’agriculture, le régime d’incitations
agricole développé par le MALFF favorise l’intégration à tous les niveaux (national, sectoriel et
communautaire) ; l’intégration communautaire est également promue grâce à d’autres program-
mes agricoles volontaires tels que le commerce équitable, les bonnes pratiques agricoles – Global
Good Agricultural Practice (GAP), et le programme d’amélioration du leadership en
agriculture – Leadership Enhancement in Agriculture Program (LEAP). Les mesures qui encou-
ragent l’intégration des enjeux de la biodiversité dans le secteur du tourisme et de l’industrie
comprennent la promotion des prix de l’environnement comme Green Globe et la mise en
place de systèmes de gestion environnementale (SGE) du type ISO 14001 (GOSL, 2009).
Le Plan de Vision national tient compte de la gestion du territoire, des questions environne-
mentales et de la démographie.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Des ressources importantes ont été affectées à la gestion des catastrophes au cours des 10
années avec quelques succès importants. La Loi sur la préparation et la réponse aux catastro-
phes (Disaster Preparedness and Response Act No. 13, 2000) prévoit une organisation plus
efficace pour l’atténuation, la préparation et la récupération des urgences et catastrophes. En
outre, la Loi sur les pouvoirs d’urgence (catastrophes) (Emergency Powers (Disasters) Act
No. 5, 1995) vise le bien-être et la sécurité des personnes en cas d’ouragan, tremblement de
terre, incendies, inondations ou autres catastrophes. Des actions supplémentaires comprennent
l’accroissement de la capacité de l’Organisation nationale de gestion d’urgence (NEMO),
l’adoption du Plan National de gestion des catastrophes (National Disaster Plan) par le Cabi-
net en 1996 et l’élaboration de la Politique de gestion des abris d’urgence (Emergency Shelter
Management Policy).
Le rôle de NEMO est de développer, de tester et de mettre en œuvre les mesures adéquates
pour protéger la population de Sainte-Lucie des effets physiques, sociaux, environnementaux et
économiques des catastrophes naturelle ou causées par les activités humaines. Sa responsabilité
est d’assurer le fonctionnement efficace des actions de préparation, de prévention, d’atténua-
tion et d’intervention. En 2011, le gouvernement a de nouveau mis à jour le plan d’urgence
national mis en place depuis quelques années (GOSL, 2011b).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
L’Unité Nationale de Reconstruction et de Développement (NRDU) créée pour accélérer la
mise en œuvre du Plan de Vision et des projets connexes est composée de représentants du sec-
teur public et du secteur privé (GOSL, 2011a).
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Aucune information disponible.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Plusieurs comités intersectoriels ont pour tâche de surveiller les diverses conventions et accords,
notamment les accords environnementaux multilatéraux (AEM). Ces comités regroupent sou-
vent les mêmes personnes, ce qui a pour avantage de faciliter la synergie dans la mise en œuvre
des AEM et des autres conventions (CITES, WHC, Ramsar, CMS, ITPGRFA).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Sainte-Lucie participe à des échanges internationaux au sein de plusieurs organisations interna-
tionales telles que l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF), la Caribbean Com-
munity (CARICOM) et l’Organisation des États des Caraïbes Orientales (OECO/OECS).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Sainte-Lucie participe activement au développement et à la mise en œuvre de stratégies régio-
nales au sein d’organismes tels que le Council of the Caribbean Disaster Emergency Manage-
ment Agency (CDEMA), la CARICOM et l’OECO/OECS).

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Ministère du Commerce de Sainte-Lucie a la responsabilité de la promotion et du dévelop-
pement du commerce et travaille en étroite collaboration avec la Chambre de Commerce, son
homologue du secteur privé. Le ministère est également en charge de la politique commerciale,
bien que la responsabilité formelle pour les négociations commerciales revienne au ministère
des affaires étrangères.
La Chambre de Commerce fonctionne officieusement comme l’Organisation de Promotion du
Commerce (Trade Promotion Organisation-TPO) et jouit à cet effet de l’appui et de la colla-
boration du ministère du Commerce. Informer et éduquer les entreprises sur les défis de la
libéralisation des échanges commerciaux constituent une part importante de ses activités
(UNCTAD/WTO, 2006).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Sainte-Lucie est un État membre indépendant du Commonwealth britannique avec une démo-
cratie parlementaire de style Westminster. La monarchie britannique, sa Majesté la Reine Eli-
zabeth II, est le chef de l’État et est représentée par un gouverneur général basé à Sainte-Lucie.
L’Assemblée parlementaire se compose de 17 membres élus (élus tous les cinq ans) qui repré-
sentent un nombre similaire de circonscriptions, et le Sénat est composé de 11 sénateurs qui
sont nommés par le gouverneur général. Le Cabinet est dirigé par le premier minister (GOSL,
2011c).
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4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
En septembre 2011, le gouvernement s’est engagé à élaborer et à mettre en œuvre une politique
nationale d’aménagement du territoire (National Land Use Policy) basée sur le consensus de
toutes les parties prenantes (GOSL, 2011d).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Aucune information disponible.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
L’Unité Nationale de Reconstruction et de Développement (NRDU) créée en 2011 a pour
tâche d’accélérer la mise en œuvre du Plan de Vision et des projets connexes (GOSL, 2011a).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le suivi du développement du pays a fait l’objet en 2011 d’un rapport préparé par le Ministère
des Finances, des Affaires économiques et du Développement national (Ministry of Finance,
Economic Affairs & National Development). Ce rapport décrit la situation socio-économique
du pays et présente plusieurs indicateurs économiques et sociaux (GOSL, 2010).
Le rapport sur le suivi de la mise en œuvre de la Conventions sur la diversité biologique pré-
sente par ailleurs la situation de la diversité biologique et de l’environnement de Sainte-Lucie
(GOSL, 2009).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune information disponible.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Voir section 5.2.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le Bureau du directeur de la vérification, l’Institution supérieure de contrôle des finances
publiques de Sainte-Lucie, analyse les comptes annuels présentés par le gouvernement six mois
après la fin de l’année financière. Une partie de son mandat est de déterminer la fiabilité des
informations produites au sein des divers ministères du gouvernement et l’efficacité des procé-
dures et politiques internes connexes. Le Bureau du directeur de la vérification se rapporte
annuellement au Parlement par l’entremise du Ministre des finances, mais ne fait pas partie du
gouvernement lui-même. Cette indépendance par rapport au gouvernement est essentielle
pour que le Bureau de la vérification effectue son travail efficacement et de façon impartiale. Le
Parlement utilise les informations fournies par le directeur de la vérification pour amener le
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gouvernement à rendre compte de sa gestion des fonds publics devant le Comité des comptes
publics (GOSL, 2011e).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Aucune information disponible.
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Présentation générale de Sao Tomé et Principe

Liste des acronymes

CEEAC : Communauté Économique des États de l’Afrique Centrale
CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CPLP : Communauté des Pays de Langue Portugaise
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
NLTPS : Étude Nationale des Perspectives à Long Terme
OMC : Organisation mondiale du commerce
PALOP : Pays Africains de Langue Portugaise
SNPAB : Stratégie Nationale et Plan d’Action de la Biodiversité
UCCLA : Union des villes capitales luso-africo-américo-asiatiques

SAO TOMÉ ET PRINCIPE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 1 001

Population (2007) 0,2 million

Densité de population (habitants/km2) 156

Taux de croissance démographique (2011) 2,05

Indice de développement humain (2010) 0,488 (127e)

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 935

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 1,1

Pourcentage aires protégées 0

Coefficient de Gini 0,508
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
L’Étude Nationale des Perspectives à Long Terme (NLTPS) est une réflexion que le Gouverne-
ment de São Tomé et Principe a menée en 1998 afin de disposer d’une vision à long terme du
développement du pays à l’horizon 2025. Cette étude constitue un projet de société à long
terme qui permettrait au pays d’améliorer sa gouvernance, d’avoir une économie prospère et
compétitive, de promouvoir la culture nationale et d’assurer au citoyen un bienêtre social
(République démocratique de São Tomé et Principe, 1998).
Le site internet de la Présidence de la République résume en ces termes cette vision du
développement : « POR AMOR À TERRA » “Ver, Auscultar e Perspectivar o País” (par amour
de la terre : regarder, ausculter et envisager le pays). 
(Source : http://www.presidencia.st/).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La vision de développement de São Tomé et Principe prend en compte les principes de déve-
loppement durable.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La loi cadre de l’environnement (loi nº 10/99 du 15 avril 1999) définit les bases de la politique
pour le développement durable, selon la Constitution Politique et la Déclaration de Rio’92 sur
l’Environnement et le Développement. Bon nombre de textes sectoriels ont aussi été adoptés
pour régir et réglementer un secteur donné de l’environnement.
De façon globale, l’on peut dire que le pays possède un cadre législatif propice pour soutenir
son développement durable mais le défi réside dans l’établissement de mécanismes favorisant la
mise en œuvre des programmes (République démocratique de São Tomé et Principe, 2006).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La démarche de développement durable du pays s’appuie sur un ensemble de documents offi-
ciels qui incluent entre autres :

• l’Étude Nationale de Perspectives à Long Terme (NLTPS), 1998;
• le Plan National de l’Environnement et Développement Durable (PNEDD), qui a été

élaboré dans le cadre du Programme Capacité 21 et adopté en 1999 (República Demo-
crática de São Tomé e Príncipe, 1999). L’objectif de ce Plan est de renforcer les capacités
nationales pour l’intégration du concept de durabilité et l’impératif de la gestion de
l’environnement dans le processus de développement national. Le PNEDD dote le pays
d’un cadre stratégique opérationnel pour assurer un développement socio-économique
en harmonie avec la préservation de l’environnement et des ressources du pays;

• la Document de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), 2002 (República Demo-
crática de São Tomé e Príncipe, 2002);

• la Stratégie Nationale et le Plan d’Action de la Biodiversité (SNPAB), 2004;
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• le Programme d’actions prioritaires 2006-2008 de la Stratégie Nationale de Réduction
de la Pauvreté (República Democrática de São Tomé e Príncipe, 2005);

• et la Charte de Politique Agricole et de Développement Rural (actualisée en 2006).
(Source : République démocratique de São Tomé et Principe, 2006)

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Les documents de planification stratégique (DSRP, PNEDD, NLTPS, etc.) abordent les
dimensions sociales, environnementales et économiques du développement et s’appuient sur
les politiques macroéconomiques et les stratégies sectorielles existantes, notamment celles
reliées à la mise en œuvre des objectifs de développement du Millénaire.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le financement de la démarche de développement durable est intégré au budget national dont
la majeure partie provient de bailleurs de fonds internationaux.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Pour accompagner la mise en œuvre du DSRP, le gouvernement de São Tomé et Principe a
prévu la création d’un Observatoire sur la réduction de la pauvreté mettant entre autres à con-
tribution l’Institut national de la statistique (voir section 5.1).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participent à la mise en œuvre de la démarche de
développement durable.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les actions de mises en œuvre des conventions internationales sont intégrées à la planification
nationale et à l’exercice budgétaire annuel. Le pays s’est doté en 2007 d’une stratégie et d’un
plan d’action pour la mise en œuvre des conventions de Rio et de Stockholm (São Tomé and
Principe, 2007).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La démarche de développement durable relève du Chef d’État qui, lors de la Conférence des
Nations Unies sur l’Environnement et le Développement tenue à Rio de Janeiro, en juin 1992,
a manifesté sa volonté politique de contribuer, aux côtés de la Communauté Internationale, à
la promotion du développement durable.



388 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – SAO TOMÉ ET PRINCIPE

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le cadre organisationnel pour l’élaboration de la stratégie de réduction de la pauvreté nationale
comprend :

• Commission d’orientation et de supervision, présidée par le premier ministre et le chef
du gouvernement.

• Comité de concertation entre l’État, la société civile et le secteur privé, présidée par le
ministre de la planification et des finances ;

• Comité de concertation entre les partenaires au développement et l’État, présidé par le
ministre des affaires étrangères et de la coopération ;

• Comité de rédaction, présidé par le ministre de la planification et des finances ;
• Secrétariat permanent comme organisme de soutien pour le Comité de rédaction et la

coordination des activités relatives à l’élaboration de la stratégie.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les organes de la souveraineté (présidence, assemblée nationale, gouvernement), les responsa-
bles de l’administration publique, les autorités locales, les partis politiques, les syndicats et les
employeurs, les représentants des différentes confessions religieuses, de la société civile, des
organisations bilatérales et multilatérales et les partenaires, à divers niveaux, nationaux et régio-
naux et de district, ont été invités à commenter le projet de Stratégie de réduction de la pau-
vreté à chacune des phases du processus d’élaboration. Les suggestions pertinentes ont été
incorporées au document. Des ateliers organisés dans la capitale de la région autonome de
Principe et dans les sièges de tous les Districts à São Tomé ont aussi contribué à la diversifica-
tion et la consolidation de la stratégie.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Tous ces éléments sont pris en compte dans les diverses stratégies de développement du pays :
NLTPS, PNEDD, DSRP, SNPAB, etc.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Rapport national d’évaluation de la mise en œuvre de la stratégie de Maurice pour le déve-
loppement durable des petits états insulaires en développement fait état des mesures envisagées
par le gouvernement de São Tomé et Principe en matière de gestion des catastrophes et sinis-
tres (República Democrática de São Tomé e Príncipe, 2009). Celles-ci incluent :
Création d’un service responsable de la protection civile en cas de catastrophes;
Formation d’un Comité National pour les catastrophes naturelles;
Formation et habilitation des cadres nationaux dans les domaines de la prévention contre les
catastrophes naturelles et sur les stratégies pour affronter les situations d’urgence;
Élaboration d’un plan national d’urgence et de prévention des catastrophes naturelles et envi-
ronnementales.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Des personnalités publiques ou des représentants des entités collectives – à savoir les responsa-
bles locaux, la Fédération des ONG, le Forum des femmes de São Tomé, les organisations de
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jeunesse, les syndicats, le secteur privé, les associations professionnelles, les églises et la société
civile en général – participent au Conseil Consultatif mis en place pour conseiller le gouverne-
ment dans la mise en œuvre de la Stratégie de réduction de la pauvreté. Le DSRP mise égale-
ment sur un meilleur accès à l’information et le recours aux nouvelles technologies de
communication pour mobiliser les ressources locales.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Voir section 2.6.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Le gouvernement a prévu que le suivi et l’évaluation de la mise en œuvre des plans d’action
associés aux conventions environnementales soit effectué par un forum participatif réunissant
des représentants de la population, de la société civile et du secteur privé.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La République de São Tomé et Príncipe a adhéré à de nombreuses organisations et conventions
internationales. Le pays est notamment membre de plusieurs organisations lusophones (Commu-
nauté des Pays de Langue Portugaise – CPLP, Pays Africains de Langue Portugaise – PALOP,
Union des villes capitales luso-africo-américo-asiatiques – UCCLA) et de l’Organisation interna-
tionale de la Francophonie (OIF). De par sa situation insulaire, il lui est difficile de bénéficier des
facilités régionales de la Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique
Centrale (CEMAC), où il garde un statut d’observateur, mais le président a exprimé sa volonté
d’une intégration complète dans la CEMAC. Il est sur le point de devenir membre de l’Organisa-
tion mondiale du commerce (OMC) et il est membre de la Communauté Économique des États
de l’Afrique Centrale (CEEAC). D’autre part, São Tomé et Príncipe est membre des Nations
Unies et de ses Agences, y compris de la Cour internationale de justice. De nombreuses conven-
tions internationales ont été signées mais non ratifiées en matière de développement humain,
d’environnement, de sécurité et de justice internationale, comme la lutte contre le terrorisme. 
(Source : République démocratique de São Tomé et Principe et Communauté européenne, 2008)

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
São Tomé et Principe participe au développement et à la mise en œuvre de stratégies régionales
sur divers sujets tels que les pêches et la protection des forêts.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La diversité de la production et des exportations est extrêmement réduite, le cacao représentant
près de 80 % des exportations. Afin d’équilibrer la balance des opérations courantes, le gouver-
nement doit recourir à l’endettement et à l’aide publique extérieure. L’intégration au marché
régional et mondial est quasi inexistante du fait de la situation insulaire et de l’absence d’appar-
tenance à la CEMAC (où le pays a le statut d’observateur) et à l’OMC (demande d’adhésion
formulée).
(Source : République démocratique de São Tomé et Principe et Communauté européenne, 2008)
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La stabilité politique actuelle témoigne d’une maturité démocratique croissante. L’opposition a
promis de jouer un rôle constructif dans la vie politique. La Constitution a été récemment révi-
sée. Le système semi-présidentiel avec séparation des pouvoirs a été maintenu, avec toutefois
une légère réduction des pouvoirs du Président. Le parlement ne dispose cependant pas des res-
sources et capacités requises pour remplir l’ensemble de ses fonctions constitutionnelles,
notamment le contrôle de l’exécutif.
Le système judiciaire est raisonnablement opérationnel et indépendant, et semble assurer aux
citoyens l’accès à la justice et à un jugement équitable. Cependant, les conditions de travail dif-
ficiles –manque de ressources et de personnel qualifié– rendent le système lent, peu efficace et
sujet à corruption. Les stratégies identifiées par le gouvernement passent par la création des
conditions matérielles et financières pour le fonctionnement normal des tribunaux garantissant
l’accès des citoyens à la justice et par la révision des normes légales.
(Source : République démocratique de São Tomé et Principe et Communauté européenne, 2008)

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La formulation et la révision du DSRP ont impliqué une consultation publique et un dialogue
entre l’administration, la société civile et le secteur privé de même qu’avec les partenaires du
développement.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La plupart des grands groupes sont représentés dans l’Observatoire sur la Réduction de la Pau-
vreté, l’organe qui supervise la mise en œuvre du DSRP (femmes, jeunes, syndicats, secteur
privé, etc.).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La Stratégie de réduction de la pauvreté prévoit l’établissement d’une structure de mise en
œuvre impliquant :

• Un conseil ministériel présidé par le Premier ministre et réunissant les ministres respon-
sables de la planification, coopération, éducation, jeunesse, santé, travail, solidarité,
communication, agriculture et développement rural.

• Un conseil consultatif réunissant des représentants de la société civile et du secteur privé.
• Un observatoire sur la réduction de la pauvreté ayant pour tâche :
a. d’assurer la mise en œuvre de Plan d’Action de la Stratégie et la réalisation des objectifs

définis;
b. mettre à jour et ajuster la Stratégie;
c. s’assurer de la compatibilité des objectifs de réduction de la pauvreté avec les objectifs de

développement du Millénaire;
d. analyser et coordonner toutes les initiatives de réduction de la dette du pays;
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e. réaliser des enquêtes et des collectes de données et d’informations sur l’évolution de la
pauvreté;

f. établir une base de données fiable, envisager une mise à jour périodique du profil de la
pauvreté du pays et réaliser des études sur ses différentes dimensions;

g. élaborer des rapports périodiques sur le processus de mise en œuvre, de suivi et d’évalua-
tion.

L’Observatoire réunit des techniciens et des experts, les points focaux des ministères et des ins-
titutions responsables des actions sectorielles de la Stratégie, ainsi que les représentants de l’Ins-
titut National de la Statistique et des institutions responsables de la planification en
collaboration avec le Ministère de la planification et des finances.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Des indicateurs de performance ont été identifiés pour chaque objectif du DSRP. L’Institut
National de la Statistique et l’Observatoire sur la réduction de la pauvreté fournissent les
intrants nécessaires (études, indicateurs) au suivi et à l’évaluation du DSRP.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le DSRP de 2002 a été révisé en 2005 en mettant à contribution le mécanisme prévu pour sa
mise en œuvre, son suivi et son évaluation (voir section 5.1).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Les progrès du pays en matière de développement durable font l’objet de rapports périodiques
(République démocratique de São Tomé et Principe et Agences des Nations Unies, 2004;
República Democrática de São Tomé e Príncipe, 2008).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
En matière de comptabilité nationale, on constate une faiblesse de l’appareil juridique et orga-
nisationnel d’encadrement du système qui oblige les institutions de l’État à produire des comp-
tes rendus d’activité et de l’exécution financière. Le manque de contrôle interne et de gestion
des dossiers dans le secteur public fait que le visa de la Cour de comptes est l’unique mécanisme
existant pour contrôler la dépense et les investissements publics. Des contrôles externes sont
cependant périodiquement effectués par les Institutions de Bretton Woods. Le pouvoir législa-
tif n’exerce pas ses prérogatives dans la gestion des finances publiques. Depuis 1991, la compta-
bilité générale de l’État n’est pas soumise à l’approbation de l’Assemblée nationale. Seules trois
sociétés publiques font l’objet d’audits externes réguliers (EMAE, Enaport et CST) (Républi-
que démocratique de São Tomé et Principe et Communauté européenne, 2008).
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6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le DSRP prévoit une formation appropriée du personnel de la fonction publique ainsi que le
renforcement des capacités techniques et organisationnelles des représentants de la société civile
grâce au développement des infrastructures sociales et culturelles (Centres culturels et récréa-
tifs, salles, bibliothèques…), les politiques de crédit et les programmes de formation profes-
sionnelle. Le gouvernement a aussi adopté une stratégie de développement des capacités en
matière de mise en œuvre des conventions de Rio et de Stockholm.
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Présentation générale du Sénégal

Liste des acronymes

CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CFAA-CPAR : Country Financial Accountability Assessment – Country Program Assessment Review
CSPLP/MEF : Cellule de suivi du Programme de lutte contre la pauvreté du Ministère de l’Économie 

et des Finances
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
MEF : Ministère de l’Économie et des Finances
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
PNBG : Programme national de Bonne gouvernance
SCA : Stratégie de croissance accélérée
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
STRADEX : Stratégie de Développement et de promotion des exportations sénégalaises

SÉNÉGAL
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 196 722

Population (2007) 12,2 millions

Densité de population (habitants/km2) 61,9

Taux de croissance démographique (2011) 2,56

Indice de développement humain (2010) 0,411 (144e)

Indice de processus démocratiques 79,5–C

PIB/habitant 1037

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,09

Émissions de GES/habitant 2

Pourcentage aires protégées 24,09

Coefficient de Gini 0,413
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UA : Union africaine
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Sénégal s’est engagé dans un processus d’élaboration d’une Stratégie nationale de développe-
ment durable (SNDD) qui sera articulée à une vision à court, moyen et long terme. En atten-
dant la finalisation et l’opérationnalisation de cette SNDD, la vision définie dans le Document
de stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP) oriente, à titre transitoire, l’action en matière
de DD.
Cette vision s’appuie sur une philosophie basée sur des valeurs séculaires qui (i) sacralisent le
travail considéré comme la première forme de liberté et le moyen de réalisation personnelle
pour s’affranchir de la pauvreté, (ii) élèvent la solidarité au rang de paradigme de développe-
ment, et (iii) considèrent enfin la paix et la sécurité humaine comme préalables à tout dévelop-
pement. Cette vision établit ainsi un lien fort entre la croissance et l’obligation de solidarité
dans une même finalité de développement humain global (République du Sénégal, 2006a).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La mise en œuvre de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP) sera toujours régie par les
principes directeurs suivants qui ont été largement approuvés par les acteurs (République du
Sénégal, 2006a) :

• La proximité;
• Le faire-faire;
• La transparence;
• La participation;
• La célérité;
• La subsidiarité;
• La complémentarité et la synergie.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La démarche de développement durable du Sénégal s’appuie fondamentalement sur les princi-
pes définis dans le Code de l’Environnement (Loi No 2001 – 01 du 15 janvier 2001 portant
code de l’environnement), ses textes d’application et l’arrêté primatorial portant création, orga-
nisation et fonctionnement de la Commission Nationale du Développement durable (CNDD).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Stratégie nationale de Développement durable (SNDD) du Sénégal est en cours d’élabora-
tion. Après son élaboration et son adoption, elle servira de cadre de référence à la politique
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nationale en matière de DD. Cependant, l’ensemble des indicateurs de développement durable
est transitoirement suivi dans le cadre de la Stratégie de Réduction de la Pauvreté, qui intègre
les dimensions sociale, économique et environnementale. Cette stratégie prend en compte la
Stratégie de croissance accélérée (SCA) qui a identifié des grappes de convergence qui pourront
induire une forte croissance autour d’orientations sectorielles.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
L’État poursuivra les réformes juridiques et réglementaires déjà entamées conformément aux
principes affirmés dans la Constitution qui reconnaît de manière explicite les droits des femmes
notamment ceux liés à l’accès aux terres. Il s’efforcera aussi d’harmoniser les lois nationales et la
convention relative à l’élimination de toutes formes de discriminations à l’égard des femmes et
la charte sur les droits de l’Homme. Également, l’État assurera une meilleure gestion de la
main-d’œuvre. La Loi sur le maintien et la création d’emploi sera finalisée dans ce cadre ainsi
que l’élaboration de la nouvelle Convention nationale État-Employeurs pour l’emploi des jeu-
nes. Le DSRP prévoit aussi appuyer la mise en œuvre de la convention de Vienne, de la con-
vention de Bâle et de la convention sur les changements climatiques (République du Sénégal,
2006b). Il en est de même avec tous les Accords Multilatéraux sur l’Environnement (AME)
signés et ratifiés par le Sénégal.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
L’intégration dans le processus budgétaire des fonds mobilisés dans le cadre de la mise en
œuvre de la stratégie de lutte contre la pauvreté est privilégiée en vue d’éviter les doubles
emplois et de créer une synergie des dépenses et une célérité dans l’exécution. Une telle intégra-
tion des fonds dans le processus budgétaire confirme le DSRP dans son rôle de consolidation
du lien entre allégement de la dette, réduction de la pauvreté et mobilisation des ressources
pour l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) (République du
Sénégal, 2006a). Le fonctionnement du cadre institutionnel du développement durable
notamment la CNDD et son Secrétariat permanent (Direction de l’Environnement) est assuré
par des crédits budgétaires inscrits dans la partie du budget consolidé d’investissement (BCI)
allouée au Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Depuis 2002, le DSRP est devenu le cadre de référence pour l’élaboration des plans sectoriels
de développement, des programmes d’investissement et des contributions des partenaires au
développement et à la lutte contre la pauvreté. Les programmes sectoriels et multisectoriels
sont considérés comme les principaux instruments de mise en œuvre du DSRP. De tels pro-
grammes décrivent de manière détaillée et pour les différents secteurs considérés, les objectifs à
atteindre, la nature des activités à mettre en œuvre, les zones d’intervention, le calendrier d’exé-
cution des activités et les résultats attendus. Ces programmes constituent un cadre suffisam-
ment souple pour permettre une meilleure coordination des activités des différents acteurs
(état, secteur privé, collectivités locales, organisations de la société civile, partenaires au déve-
loppement) qui ont la possibilité d’apporter leur contribution dans les domaines où ils ont des
avantages comparatifs.
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1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Le suivi sectoriel de la mise en œuvre est assuré par les comités ministériels qui ont pour mis-
sion de coordonner les activités de la Stratégie de réduction de la pauvreté (SRP) dans les
domaines de compétence des ministères et de veiller à la cohérence dans la planification et les
interventions. L’animation et la coordination de chaque comité sont assurées par un point
focal qui travaille en étroite collaboration avec la cellule de suivi du Programme de lutte contre
la pauvreté du Ministère de l’économie et des Finances (CSPLP/MEF). Le comité devra pro-
duire un rapport sur l’état d’avancement des projets et programmes et sur l’évolution des indi-
cateurs dans le secteur (République du Sénégal, 2006a).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les changements climatiques, la lutte à la désertification et la conservation de la biodiversité
sont inclus dans le DSRP. Ces thématiques sont sous la responsabilité du Ministère de l’Envi-
ronnement et de la Protection de la Nature.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
L’institution coordonnatrice de la démarche de DD au Sénégal est le Ministère de l’Environne-
ment et de la Protection de la Nature qui assure la tutelle technique de la Commission Natio-
nale de DD.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Sénégal a institué en 1995 une Commission nationale du DD qui constitue le cadre de con-
certation et d’orientation de l’action de l’État et des différents acteurs en matière de DD. La
coordination et l’animation de cette CNDD sont placées sous l’autorité du Ministère en charge
de l’Environnement qui est assisté par un Secrétariat permanent. La CNDD réunit tous les
départements ministériels du Gouvernement, le Parlement, le Conseil Économique et social,
les ONGs, les Syndicats, les Associations d’Élus et celles représentant les grands groupes. Au
niveau des différentes régions du Sénégal, il est institué des Commissions régionales de déve-
loppement durable qui appuient les collectivités locales dans la mise en œuvre du développe-
ment durable.
Dans le cadre du DSRP, les différents acteurs (État, collectivités locales, société civile, secteur
privé, bailleurs de fonds) auront pour responsabilité de s’assurer que le programme touche
effectivement les populations ciblées. Dans le souci de parvenir à cette fin, le Gouvernement du
Sénégal a établi des réseaux d’interlocuteurs et de représentants des populations cibles compre-
nant notamment les agents des services déconcentrés ou décentralisés, les élus locaux, les diri-
geants d’organisations communautaires telles que les associations villageoises de
développement, les groupements féminins, les organisations de jeunes et les associations profes-
sionnelles. Au niveau stratégique, la définition et la formulation des politiques comprend : (i) le
comité interministériel d’orientation présidé par le Premier ministre, (ii) le comité national de
pilotage présidé par le ministre de l’Économie et des Finances et regroupant les représentants
des ministères, des organisations de la société civile, des collectivités locales, du secteur privé,
des syndicats et (iii) les comités régionaux de pilotage présidés par les Gouverneurs et regrou-
pant les services déconcentrés de l’État, des organisations de la société civile et des collectivités
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locales. Le dispositif de suivi est assuré au niveau national par la CSLP/MEF qui assure le secré-
tariat du comité national de pilotage. Au niveau sectoriel, sont mis en place des comités minis-
tériels de suivi sous la coordination d’un point focal. Ces comités ministériels doivent jouer un
rôle décisif dans l’articulation des politiques sectorielles à la stratégie, dans la mise en cohérence
et la synergie dans les programmes ministériels, etc. Au niveau régional, les CSPLP sont en
charge de la conduite des activités de suivi de la SRP (République du Sénégal, 2006a). (Répu-
blique du Sénégal, 2006)

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le principal mécanisme d’aide à la prise de décision est la CNDD et ses démembrements au
niveau des régions qui se réunissent régulièrement pour émettre des avis sur le DD et préparer
les rapports de suivi à soumettre à la CDD/ONU. La CNDD dispose de sous-commissions qui
travaillent sur des questions spécifiques (planification, financement du DD, science, technique
et technologie, information, sensibilisation et suivi-évaluation).
Le DSRP 2006-2010 est le deuxième adopté par le Sénégal. Afin de bonifier ce plan par rap-
port au premier, le Sénégal a mis en place des commissions de travail autour de différentes caté-
gories d’acteurs, utilisé différents processus de révision des données d’enquêtes, tiré profit de la
réactualisation des programmes sectoriels, considéré les recommandations issues du rapport
d’avancement de 2004, articulé le DSRP sur une vision à long terme autour des OMD et
retenu les contributions des commissions pour soutenir des axes prioritaires (République du
Sénégal, 2006a).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Le Sénégal s’est engagé à poursuivre les objectifs prioritaires suivants : (i) la mise en valeur con-
certée des ressources naturelles (exploitation rationnelle et durable, diversification des combus-
tibles, réduction des pertes à la consommation); (ii) la sauvegarde de l’environnement et la
lutte contre la désertification; (iii) la sauvegarde de la faune et de la flore; (iv) la sauvegarde de
l’environnement marin et côtier; (v) le renforcement des capacités de gestion des ressources
naturelles et de l’environnement; (vi) la promotion d’une gestion rationnelle des ressources
naturelles et la conservation de la biodiversité; (vii) le renforcement des capacités en gestion des
ressources naturelles et de l’environnement par la formation, l’éducation, la sensibilisation,
l’alphabétisation, etc.; (viii) la gestion communautaire des aires protégées ; (ix) l’optimisation
des interventions de l’État, conformément au Code de l’Environnement; (x) la lutte contre les
pollutions, nuisances et risques; (xi) la valorisation des ressources sauvages et (xii) la promotion
des modes de production et de consommation durables dans tous les secteurs de développe-
ment. La République du Sénégal entend aussi appuyer la mise en œuvre de la convention sur
les changements climatiques. Le DSRP prévoit également un objectif pour assurer une
meilleure maîtrise des phénomènes démographiques (République du Sénégal, 2006a).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
L’un des objectifs du DSRP est de promouvoir des stratégies et mécanismes de prévention et de
gestion des risques et catastrophes en appui aux plans nationaux. Dans cet ordre d’idée, l’État a
mis en plan un programme de formation et de recherche sur le concept de risques et catastro-
phes. De plus une plateforme nationale de réduction des risques et catastrophes a été créée et
une autorité nationale chargée de la protection civile a été mise en place (République du Séné-
gal, 2006a). À cela s’ajoute la mise en place en 2011 d’un « Programme national de prévention
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et de réduction des risques majeurs et de gestion des catastrophes ». Ce programme vient
appuyer les services compétents à opérationnaliser l’axe 03 « Protection sociale et gestion des
risques et catastrophes » du DSRP II.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le financement de la stratégie se fera à partir de la contribution de l’État, des ressources issues
de l’annulation de la dette (Pays pauvres très endettés, G8), de l’apport des partenaires au déve-
loppement (appuis budgétaires, appuis-projets, emprunts, subventions) et de diverses contribu-
tions (secteur privé, populations,…) (République du Sénégal, 2006a).

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Sénégal a mis en place un portail de développement avec la participation des acteurs, ainsi
qu’un processus de formulation d’une stratégie de communication capable de faciliter une
meilleure liaison entre les différents organes de pilotage et de suivi de la SRP (République du
Sénégal, 2006a).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les différents accords multilatéraux sur l’environnement disposent d’une stratégie de mise en
œuvre qui définit les modalités stratégiques et opérationnelles de leur exécution. Ainsi, la Stra-
tégie et le Plan National d’Actions pour la Conservation de la Biodiversité ont bénéficié de
l’engagement et d’un soutien important des Gouverneurs des dix Régions et de leurs collabora-
teurs, des populations et de leurs représentants (République du Sénégal, Stratégie biodiversité
du Sénégal). La Stratégie nationale de mise en œuvre de la Convention cadre des Nations
Unies sur les changements climatiques et le Programme d’action national de lutte contre la
désertification ont été élaborés en concertation avec différentes catégories d’acteurs interpellés
(République du Sénégal, 1998 et 1999). Le Sénégal dispose depuis 2006 d’un programme
d’action national pour l’adaptation aux changements climatiques (PANA) qui a permis d’iden-
tifier et de planifier ses actions urgentes et immédiates en matière d’adaptation aux effets adver-
ses des changements climatiques. Ce programme est élaboré sous l’égide de la Convention
cadre des Nations unies sur les CC et bénéficie de l’appui financier du fonds destiné aux Pays
les moins avancés parties de la CCNUCC.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
La République du Sénégal a défini son DSRP en s’inspirant des OMD. Toutefois, le DSRP ne
mentionne pas si des mécanismes d’échanges d’expériences sont prévus (République du Séné-
gal, 2006a). Cependant, dans le cadre de la mise en œuvre des AME, des partenariats sont
développés pour promouvoir les échanges d’expériences et le transfert de technologies.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La vision du DSRP est basée sur divers partenariats et engagements comme le plan stratégique
de l’Union africaine (UA), du Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
(NEPAD), de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de
l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA) (République du Sénégal, 2006a).
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le commerce constitue le principal domaine d’intervention du secteur informel et le principal
pourvoyeur d’emplois en milieu urbain, en particulier pour les femmes et les jeunes. En vue de
sa promotion, le Gouvernement, après avoir élaboré la Stratégie de Développement et de pro-
motion des exportations sénégalaises (STRADEX), a procédé à un diagnostic de l’intégration
internationale du Sénégal dans le cadre du programme du « cadre intégré d’assistance techni-
que lié au commerce ». En outre, une Lettre de Politique sectorielle a été initiée en vue de jeter
les bases à long terme d’un développement du commerce. Ces initiatives visent la définition
d’une stratégie cohérente de promotion des exportations, la gestion rationnelle du marché inté-
rieur sénégalais et la mise en œuvre de divers programmes de renforcement des capacités. Pour
ce faire, il s’agira : (i) d’augmenter l’offre des biens et services exportables, (ii) d’améliorer
l’accès aux marchés, (iii) d’approfondir l’intégration régionale au sein de l’UÉMOA, de la
CÉDÉAO et de l’Union africaine, (iv) de mettre sur pied un dispositif d’appui aux exporta-
teurs rationalisé et simplifié et (v) de contribuer au développement de la concurrence et à
l’amélioration des circuits de distribution sur toute l’étendue du territoire. La stratégie vise éga-
lement la promotion des exportations, notamment non traditionnelles, qui contribuera à la
réalisation d’une croissance soutenue avec une balance des paiements viable dans une économie
moins vulnérable aux fluctuations des prix des produits primaires (République du Sénégal,
2006a).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La stratégie du Gouvernement, déclinée dans le Programme national de bonne Gouvernance
(PNBG) et le plan d’action du Country financial accountability assessment – Country pro-
gram assessment review (CFAA-CPAR), vise à conforter l’État de droit dans une société démo-
cratique ainsi que l’efficacité et la transparence dans la gestion économique et sociale. Pour
assurer l’efficience et la durabilité des interventions, la démarche participative et décentralisée
(de pilotage, d’exécution et de suivi-évaluation des programmes) de la mise en œuvre de la stra-
tégie sera renforcée en vue de garantir l’efficacité des interventions, la célérité et la transparence
nécessaire à l’appropriation, la cohérence avec les programmes sectoriels et les initiatives locales
(République du Sénégal, 2006a).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
À travers le dispositif du cadre institutionnel de pilotage, de suivi et d’évaluation du DSRP, le
Gouvernement traduit sa volonté de s’assurer que les actions seront menées en cohérence et
que, sur le terrain, les interventions obéissent aux priorités définies dans ce dernier. À ce titre, il
est institué un Comité de concertation entre le Gouvernement et les partenaires au développe-
ment (République du Sénégal, 2006a).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
La participation des grands groupes à la prise de décisions et à leur mise en œuvre dans le cadre
du développement durable est institutionnalisée par la Commission nationale du développe-
ment durable. Dans le cadre du DSRP, cette approche est marquée par l’évolution de la démar-
che participative. Il a été mis en place des commissions de travail autour des catégories d’acteurs
que sont (i) les acteurs étatiques, (ii) les organisations de la société civile, (iii) les collectivités
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locales, (iv) le secteur privé et (v) les partenaires au développement. Chaque catégorie s’est orga-
nisée de manière autonome pour produire sa contribution, d’abord sur le rapport d’avancement,
ensuite sur la réactualisation du diagnostic et enfin sur la révision des objectifs et de la matrice
des mesures. Toutes les commissions ont transmis leur contribution et ont eu à croiser leurs
points de vue au cours de travaux d’inter-commissions (République du Sénégal, 2006a).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le cadre institutionnel de mise en œuvre du DSRP est articulé autour de deux niveaux : stratégi-
que et opérationnel. Le niveau stratégique est celui de la définition et de la formulation des poli-
tiques qui comprend : (i) le comité interministériel d’orientation présidé par le Premier ministre,
(ii) le comité national de pilotage présidé par le ministre de l’Économie et des Finances et
regroupant les représentants des ministères, des organisations de la société civile, des collectivités
locales, du secteur privé, des syndicats et (iii) les comités régionaux de pilotage présidés par les
Gouverneurs et regroupant les services déconcentrés de l’État, des organisations de la société
civile et des collectivités locales. Le dispositif de suivi est assuré au niveau national par la cellule
de suivi logé au Ministère de l’Économie et des Finances (MEF) qui assure le secrétariat du
comité national de pilotage. Au niveau sectoriel sont mis en place des comités ministériels de
suivi sous la coordination d’un point focal. Ces comités ministériels doivent jouer un rôle décisif
dans l’articulation des politiques sectorielles à la stratégie, dans la mise en cohérence et la syner-
gie dans les programmes ministériels, etc. Au niveau régional, les Cellules de suivi ont en charge
la conduite des activités de suivi de la SRP (République du Sénégal, 2006).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Les indicateurs de développement durable identifiés dans le cadre du DSRP ont été mis en
cohérence avec ceux des Objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et de la Stra-
tégie de Croissance Accélérée (SCA) (République du Sénégal, 2009a).
De manière générale, le suivi quantitatif de la mise en œuvre du DSRP est fondé sur une liste
élargie d’une centaine d’indicateurs retenus au terme d’un processus ayant impliqué les comités
sectoriels, les partenaires au développement, la société civile et les collectivités locales. Les sec-
toriels concernés ont largement contribué au choix des indicateurs selon des critères fixés objec-
tivement, à savoir la pertinence, la fiabilité et la stabilité. La possibilité d’être renseigné a
également été retenue comme critère après avoir étudié et validé le coût de la collecte. La mise
en place d’un système de suivi et d’évaluation est essentielle pour juger de la progression réali-
sée en direction des objectifs visés et des résultats à atteindre. Elle vise les objectifs suivants : (i)
le suivi du processus de la mise en œuvre de la stratégie; (ii) l’évaluation de ses impacts à travers
les indicateurs intermédiaires et de résultat; (iii) le suivi et l’évaluation de l’exécution financière
et (iv) la mise en place d’un système d’information (République du Sénégal, 2006a).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le second DSRP de la République du Sénégal est élaboré en vue de réduire la pauvreté de moi-
tié à l’horizon 2015 et d’atteindre les OMD. Sur la période 2006-2010, il était prévu de faire
chaque année un rapport d’avancement et, la cinquième année, un rapport d’évaluation de la
SRP. La première année du DSRP-II (2006) aura été marquée par la réalisation des évaluations
de la mise en œuvre du DSRP (2003-2005) à travers une enquête de suivi et des évaluations
participatives conjointes des projets et programmes avec l’implication de tous les acteurs. Ces
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travaux constituent à la fois un bilan et l’établissement d’une situation de référence pour le
suivi des progrès d’ici 2015 (République du Sénégal, 2006a). Toutefois, dans le cadre de la
finalisation de la SNDD, il est prévu la mise en place d’indicateurs pertinents de suivi du DD
aux niveaux national et local.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Le DSRP ne mentionne aucune information au sujet d’une revue par les pairs. Cependant,
cette revue constitue un axe de travail identifié dans le cadre de la formulation de la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Sénégal élabore régulièrement des rapports de suivi DD soumis à la Commission du DD
des Nations unies depuis le démarrage de son plan de travail pluriannuel (2003-2017) adopté
lors du SMDD à Johannesburg. En ce qui concerne le DSRP en tant qu’outil transitoire de
mise en œuvre du DD, il fait l’objet de revue annuelle dont les résultats sont consignés dans un
rapport de synthèse partagé avec l’ensemble des acteurs. Le dernier rapport date de juillet 2009
(République du Sénégal, 2009b).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Différents acteurs (État, collectivités locales, société civile, secteur privé, bailleurs de fonds) ont
pour responsabilité de s’assurer que le programme touche effectivement les populations ciblées.
L’une des principales insuffisances de la mise en œuvre du premier DSRP sur la période 2003-
2005, relevées par les acteurs, concerne les déficits d’informations et de communications entre
les différents acteurs et le grand public sur le DSRP. À cet effet, il a été engagé la mise en place
d’un portail de développement avec la participation des acteurs, ainsi qu’un processus de for-
mulation d’une stratégie de communication capable de faciliter une meilleure liaison entre les
différents organes de pilotage et de suivi de la SRP (République du Sénégal, 2006).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Des programmes de sensibilisation et de formation touchant différentes sphères de la stratégie
sont élaborés, dans le but d’atteindre un renforcement des capacités des autorités et des parties
prenantes.
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Présentation générale des Seychelles

Liste des acronymes

AME : Accords multilatéraux sur l’environnement
COMESA : Marché commun de l’Afrique orientale et australe
EMPS : Environmental Management Plan of the Seychelles
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
PGE : Plan de gestion de l’environnement
PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement
PNUE : Programme des Nations Unies pour l’Environnement
SADC : Communauté de Développement de l’Afrique australe
UE : Union européenne
UNCTAD : United Nations Conference on Trade and Development/Conférence des Nations 

unies sur le commerce et le développement

SEYCHELLES
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Est et 
Océan Indien

Superficie (km2) 455

Population (2007) 84 000

Densité de population (habitants/km2) 185

Taux de croissance démographique (2011) 0,95

Indice de développement humain (2010) 0,845 (58e)

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 10940

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,9

Émissions de GES/habitant 8,8

Pourcentage aires protégées 42,02

Coefficient de Gini 0,658
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Selon l’ancien président des Seychelles, M. Albert René, le Plan de gestion de l’environnement
(PGE/EMPS), adopté par le gouvernement en 1990, propose de faire des Seychelles une
« biosphère vivante, où l’homme cohabite et gère son environnement de manière durable.
Nous croyons sincèrement que par la mise en œuvre systématique de ce plan en étroite collabo-
ration avec des partenaires locaux et externes, nous serons capables de traiter des questions
émergentes au niveau national et communautaire ». Dès le début du plan de développement,
cette vision a ouvert la voie à la gestion de l’environnement des Seychelles. La création et la
conservation d’un environnement florissant constituent les fondements de l’évolution sociale et
économique du pays.
La deuxième version du PGE adoptée en 2000 se proposait de servir de véhicule souple et
robuste pour une amélioration continue de l’excellence de la gestion proactive de l’environne-
ment et de conduire le pays à être fermement établi dans le monde entier comme un leader
engagé dans le développement durable d’ici à 2010.
Le gouvernement prépare une Stratégie de développement national à moyen terme (SDN)
pour actualiser et remplacer la « Stratégie Seychelles 2017 ». La Stratégie 2017 a été lancée en
mars 2007 pour répondre au besoin de réformes macroéconomiques et structurelles. Elle inclue
les axes stratégiques suivants : Assainir la gestion macroéconomique; Améliorer la compétitivité
et la gouvernance; Renforcer l’égalité; Améliorer les infrastructures, la gestion des terres et la
biodiversité (Government of Seychelles, 2007).

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Les principes suivants guideront tous les programmes qui font partie du PGE 2000 – 2010 :

1. Respect de la Constitution des Seychelles, qui affirme que c’est le droit de « toute per-
sonne de vivre et de jouir d’un environnement propre, sain et écologiquement
équilibré »;

2. Respect des 27 principes qui font partie de l’Agenda 21 (formulé lors du sommet de la
terre à Rio de Janeiro en 1992);

3. Respect des accords régionaux et des traités internationaux relatifs à la gestion de
l’environnement;

4. Maintien de l’intégrité écologique et contrôle de la pollution;
5. Coordination, intégration et co-gestion;
6. Transparence, responsabilisation, bonne gouvernance et équité;
7. Amélioration continue et approche programmatique;
8. Traitement holistique de l’environnement;
9. Renforcement des capacités, formation et renforcement de l’autonomie;
10.Application du principe de précaution;
11.Promotion des Seychelles comme une éco-destination;
12.Utilisation de la technologie appropriée.
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1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Constitution des Seychelles consacre le droit à la protection de l’environnement en vertu de
l’Article 38 qui affirme que c’est le droit de « toute personne de vivre et de jouir d’un environ-
nement propre, sain et écologiquement équilibré ».

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Plan de gestion de l’environnement des Seychelles (EMPS) adopté en 1990 et révisé en
2000 constitue l’élément central de la Stratégie nationale de développement durable du pays.
Le gouvernement prépare actuellement le troisième PGE (2010-2020)1.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Les objectifs généraux du PGE 2000-2010 (Promotion, Coordination et Intégration) s’effor-
cent de s’assurer que les programmes de développement durable touchent tous les secteurs de la
société aux Seychelles. Le PGE concerne les domaines thématiques suivants :

1. Société, Population, Santé et Genre;
2. Utilisation des terres, Zones côtières et Urbanisation;
3. Biodiversité, Foresterie et Agriculture;
4. Énergie et Transport;
5. Pêcheries et ressources marines;
6. Eau, Assainissement et Déchets;
7. Tourisme et esthétique;
8. Économie de l’environnement et financement durable;
9. Politique de réglementation et mécanismes institutionnels;
10.Commerce, industrie et Production
11.Changement climatique;
12.Des thèmes transversaux :

– L’éducation, la sensibilisation et l’engagement
– Les partenariats, la consultation publique et la participation de la société civile
– Formation et développement des capacités
– Gestion
– Science, recherche et technologie
– Suivi et évaluation.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le premier PGE a été préparé par le gouvernement des Seychelles et dirigé par un Comité de
pilotage, couvrant les années 1990-2000. En collaboration avec le gouvernement des Seychelles,
le PNUD, le PNUE et la Banque mondiale ont fourni des fonds pour gérer la biodiversité uni-
que des Seychelles. Le PGE 2000-2010 a été développé grâce à une série d’ateliers réunissant les

1. http://www.emps.sc/index.php?option=com_content&view=frontpage&Itemid=111 Consulté en ligne le 11/01/2012
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principaux intervenants. Le document présente les programmes environnementaux du pays pré-
vus sur une période de dix ans avec des indicateurs, des budgets et un échéancier. Le finance-
ment des programmes est assuré par le gouvernement et les contributions des donateurs.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Le gouvernement a prévu les programmes suivants en appui à la mise en œuvre du PGE :

• Programme de recherche et d’information sur la Population et l’Environnement
• Programme de sensibilisation et d’action environnementale
• Programme de « Gender Empowerment » (promotion de l’égalité entre les hommes et

les femmes);
• Programme de santé environnementale
• Programme d’éducation et de sensibilisation à l’hygiène et à la santé environnementale
• Programme de ressources humaines, matérielles et financières durables pour la santé de

l’environnement.
Le gouvernement a aussi mis en place un site Internet permettant au public de suivre la mise en
œuvre du PGE.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participent à la mise en œuvre du PGE.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les objectifs des conventions internationales comme la Convention sur la biodiversité et la
Convention cadre sur les changements climatiques sont pris en compte dans la planification
stratégique nationale. En effet, les Seychelles participent depuis mars 2005 à une expérience
pilote du Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE) et de l’Union mon-
diale pour la nature (UICN) visant la mise en œuvre cohérente des conventions reliées à la bio-
diversité (“Issue Based Modules (IBM) for Coherent Implementation of Biodiversity
Conventions”). Le projet est fondé sur l’hypothèse que plusieurs Accords multilatéraux sur
l’environnement (AME) reliés à la biodiversité traitent de certains sujets et thèmes communs.
La mise en œuvre des AME serait donc renforcée si tous les acteurs impliqués dans la mise en
œuvre des différents AME recevaient une information plus structurée sur ces questions.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le PGE est sous la responsabilité ultime du Président des Seychelles et coordonné par le Minis-
tre responsable de l’environnement.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le PGE est coordonné par un Comité directeur dirigé par deux agences responsables de sa mise
en œuvre (le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles et le Ministère des affai-
res étrangères), environ 40 intervenants provenant du secteur privé, des organisations non gou-
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vernementales, y compris toutes les ONG de l’environnement et des représentants de différents
ministères.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le gouvernement s’est assuré de la participation des parties prenantes à l’élaboration du PGE
(voir aussi section 2.6).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Avec la mise en place en 1990 et l’actualisation en 2000 du Plan de gestion de l’environnement
des Seychelles (PGE/EMPS), le gouvernement s’efforce de rationaliser la gestion environne-
mentale dans tous les secteurs. Le gouvernement prépare actuellement le troisième PGE (2010-
2020) afin de poursuivre les efforts entrepris, ainsi que pour relever les principaux défis non
encore résolus, dont : i) la conservation des barrières de corail tout en reconquérant des terres
afin d’atténuer les contraintes de développement ; ii) la protection et l’extension des zones de
captage d’eau ; iii) le maintien de niveaux élevés de biodiversité endémique dans les zones boi-
sées, iv) la biosécurité (contrôle des maladies et des insectes) ; et v) des investissements résilients
face au changement climatique (des ponts et des maisons plus solides).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le gouvernement a mis en place un Comité national de lutte contre les catastrophes naturelles
sous l’autorité directe du Président, ainsi qu’une Division de la gestion des risques et des catas-
trophes (Department of Disaster & Risk Management).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le PGE prévoit des mesures pour favoriser la mobilisation et l’engagement des ressources loca-
les dans les efforts de mise en œuvre.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Comité directeur du PGE et l’Unité de liaison des organisations non gouvernementales
(LUNGOS) favorisent le partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Depuis 2005, les membres du Comité directeur du PGE participent au projet pilote du PNUE
et de l’UICN visant la mise en œuvre cohérente des conventions reliées à la biodiversité (voir
section 1.9).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Les Seychelles participent à des échanges internationaux au sein de plusieurs organisations
internationales telles que l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) et l’ONU.
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3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Les Seychelles participent entre autres aux accords concernant l’Océan Indien. Le pays colla-
bore notamment aux efforts de la Commission de l’Océan Indien visant à restaurer la produc-
tivité des terres.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Les Seychelles ont négocié beaucoup d’accords commerciaux, notamment avec la Commu-
nauté Sud-africaine de Développement (SADC). Ils prennent part également à la COMESA
(Marché Commun de l’Afrique de l’Est et du Sud) depuis 1998, aux accords de Cotonou
(ACP-UE), à l’Organisation des Nations Unies pour le Commerce et le Développement
(UNCTAD) et aux accords de l’océan Indien. Les obstacles au développement du secteur com-
mercial sont liés au déficit en ressources humaines et au cours actuel des échanges.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Les diverses versions du PGE ont fait l’objet de consultations publiques.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
L’Unité de liaison des organisations non gouvernementales (LUNGOS) créée en 1990 pour
servir d’égide des organisations de la société civile rassemble environ 60 ONG officielles. Elle
favorise la participation de la société civile à l’élaboration des politiques nationales à travers un
dialogue avec le gouvernement. De plus, d’autres acteurs non gouvernementaux importants,
tels que la Chambre de commerce et d’industrie des Seychelles et la Fédération de l’association
des employeurs des Seychelles, en font partie.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Environ 40 intervenants provenant du secteur privé, des organisations non gouvernementales,
y compris toutes les ONG de l’environnement et des représentants de différents ministères,
participent au Comité directeur chargé de la mise en œuvre du PGE.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
La mise en œuvre du PGE est coordonnée par un Comité directeur dirigé par deux agences res-
ponsables de sa mise en œuvre (le Ministère de l’environnement et des ressources naturelles et
le Ministère des affaires étrangères), et environ 40 intervenants provenant du secteur privé, des
organisations non gouvernementales, y compris toutes les ONG de l’environnement et des
représentants de différents ministères y participent.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le PGE prévoit une amélioration continue des pratiques environnementales nationales et loca-
les à travers un processus planifié et actif d’évaluation, de surveillance et de mesures correctives
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à tous les niveaux et pour tous les programmes envisagés. Des indicateurs de performance ont
été identifiés pour les différents objectifs visés. Par ailleurs le Bureau National des Statistiques
compile et documente un grand nombre d’indicateurs nationaux.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le nouveau PGE 2011-2020 sera vérifié, surveillé en permanence et révisé périodiquement afin
d’assurer une amélioration continue grâce à des idées novatrices visant à conserver et à soutenir
les développements des îles Seychelles.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le gouvernement des Seychelles publie régulièrement des rapports qui font état des progrès en
développement durable (par exemple, Ministry of Foreign Affairs, 2010).

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Depuis son adoption en 1990, le PGE a été régulièrement vérifié, revu et réorganisé. La Ban-
que africaine de développement, impliquée dans le financement des programmes de développe-
ment du pays, suit les progrès vers l’atteinte des objectifs des projets en effectuant des
évaluations annuelles (de préférence conjointement avec d’autres partenaires au développe-
ment). Une revue à mi-parcours de la stratégie de développement national à moyen terme sera
effectuée au cours du premier trimestre 2013, afin de mesurer les progrès accomplis au regard
des résultats attendus, et un rapport d’achèvement sera préparé fin 2015.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le développement des capacités et la sensibilisation des parties prenantes et de la société civile
constituent des éléments clés du PGE.
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Présentation générale de la Suisse

Liste des acronymes

ARE : Office fédéral du développement territorial
CDD-NU : Commission du Développement Durable des Nations Unies
CIDD : Comité interdépartemental pour le développement durable
DD : Développement durable
EDD : Évaluation de la durabilité
OCDE : Organisation de coopération et de développement économiques
SDD : Stratégie pour le développement durable
SNDD : Stratégie nationale de développement durable

SUISSE
Continent Europe

Sous-région géographique Europe de l’Ouest et 
Amérique du Nord

Superficie (km2) 41 290

Population (2007) 7,593 millions

Densité de population (habitants/km2) 185

Taux de croissance démographique (2011) 0,21

Indice de développement humain (2010) 0,874 (13e)

Indice de processus démocratiques 7–A

PIB/habitant 68805

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 5,02

Émissions de GES/habitant 7,2

Pourcentage aires protégées 24,85

Coefficient de Gini 0,337
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En termes de développement durable (DD), la Suisse vise un meilleur équilibre entre les trois
dimensions économiques, sociale et environnementale dans une approche de responsabilité
face à l’avenir. (Conseil fédéral suisse, 2008)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La Stratégie pour le développement durable (SDD) prend en compte le principe de responsabi-
lité commune et de précaution. (Conseil fédéral suisse, 2008)

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Les lignes directrices de la SDD se fondent sur la Constitution fédéral (Cst, art.2, 54, 73).

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La première Stratégie pour le développement durable date de 1997. Depuis elle a été révisée
trois fois. La Stratégie en vigueur a été adoptée en 2008 (Stratégie pour le développement
durable : lignes directrices et plan d’action 2008–2011). Elle est actuellement en phase de
renouvellement pour la période 2012-2015.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SDD est une idée régulatrice à intégrer à toutes les politiques sectorielles. Comme le men-
tionne l’article 2 de la Constitution, le DD est une obligation et un mandat d’action. Selon
cette formulation, ce sont les planifications sectorielles qui doivent tenir compte de SDD et
non le contraire (Conseil fédéral suisse, 2008).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le DD ne doit en principe pas provoquer une extension de l’activité de l’État, mais se réaliser
en premier lieu par la définition de priorités et la redistribution des ressources existantes. Le
financement des différentes actions doit être assuré par le processus budgétaire ordinaire (Con-
seil fédéral suisse, 2008).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
En vue d’une prise en compte équilibrée des trois dimensions du DD et pour améliorer la
cohérence de sa politique, le Conseil fédéral tient à la présentation et à la justification transpa-
rente des décisions prises, qui doivent se fonder sur des bases élargies et sur une pesée précoce
des intérêts. La méthodologie d’évaluation de la durabilité (EDD) développée dans le cadre de
la Stratégie 2002 pour le DD remplit les exigences pour ces évaluations. L’EDD est une
méthode d’évaluation ex ante et d’optimisation qui permet d’évaluer les effets sociaux, écono-
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miques et environnementaux des projets et des activités politiques de la Confédération au
niveau des stratégies, des plans et des programmes. Elle aide à mettre en évidence les conflits
d’objectifs et permet de développer, à un stade précoce, des propositions d’amélioration et
d’optimisation et d’introduire des variantes. La méthode est centrée sur le recensement systé-
matique des effets directs et indirects, souhaités et non souhaités d’un projet. Une appréciation
ou une évaluation compréhensible et complète des effets accroit la transparence. L’EDD inclut
non seulement l’évaluation au sens strict, mais aussi des principes à respecter pendant cette der-
nière (procédures). L’EDD accompagne un projet tout au long de son déroulement, jusqu’à la
décision finale. Une EDD peut se composer de plusieurs évaluations intermédiaires (Conseil
fédéral suisse, 2008).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Les différentes unités administratives de la Suisse sont les principales responsables de la mise en
œuvre de la SDD à l’intérieur et à l’extérieur de l’administration. Chaque unité administrative
est responsable de l’inscription dans sa planification financière des ressources financières requi-
ses pour mettre en œuvre la SDD. Ces unités rendent compte au Conseil fédéral de la coordi-
nation effectuée entre leurs projets et la Stratégie. Elles doivent tenir compte de la SDD dans
leurs planifications et leurs processus internes. Finalement, toutes les unités administratives
doivent encourager leurs collaborateurs à participer aux cours de formation continue consacrés
au DD (Conseil fédéral suisse, 2008).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
La SDD prend en compte les objectifs de la Suisse en matière de réduction des émissions de gaz
à effet de serre conformément à loi fédérale du 8 octobre 1999 sur la réduction des émissions
de CO2 (Loi RS 641.71). Les conventions sur la diversité biologique et sur la désertification ne
sont pas intégrées à la SDD. Aussi, comme il était mentionné préalablement, le financement
des actions est assuré par le processus budgétaire ordinaire (Conseil fédéral suisse, 2008).

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Conseil fédéral est l’organe politique responsable en plus haut lieu de la politique du déve-
loppement durable. Le Comité interdépartemental pour le développement durable (CIDD) est
responsable de la Stratégie. Il est présidé par l’Office fédéral du développement territorial
(ARE), qui est le service de la Confédération compétent pour le développement durable (Con-
seil fédéral suisse, 2008).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Conseil fédéral assume la responsabilité politique de la SDD et de son plan d’Action.
L’Office fédéral du développement territorial (ARE) effectue la coordination entre les offices
fédéraux, établit un programme détaillé de mise en œuvre de la SDD, réunit les informations
sur le déroulement de la mise en œuvre, dirige les travaux d’évaluation et est responsable de la
communication intérieure et internationale. Le CIDD joue le rôle de plate-forme d’informa-
tion, de coordination et de discussion pour toutes les activités en lien avec le DD. Les différen-
tes unités administratives sont les principales responsables de la mise en œuvre de la Stratégie
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pour le développement durable à l’intérieur et à l’extérieur de l’administration fédérale (Conseil
fédéral suisse, 2008).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
La SDD se base sur la Constitution fédérale, les documents de référence des Nations Unies, de
l’Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) et de l’Union euro-
péenne pour l’élaboration de ses lignes directrices. Aussi, dans le but de prendre en considéra-
tion les trois dimensions du DD, les décisions doivent se fonder sur la méthodologie de l’EDD
afin d’évaluer les effets des projets et des activités politiques (stratégies, plans, programmes) sur
les trois pôles du DD (Conseil fédéral suisse, 2008).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Les changements climatiques, le développement territorial, l’utilisation des ressources naturel-
les et la démographie font partie des défis clés et des actions de la SDD (Conseil fédéral suisse,
2008).

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Il n’est pas fait mention de l’existence d’un plan ou d’un cadre de prévention et de gestion des
catastrophes naturelles dans la SDD. Cependant, on y mentionne que la Suisse devra disposer
d’ici 2011 de cartes de danger pour l’ensemble de son territoire (Conseil fédéral suisse, 2008;
Confédération suisse, 2012a).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Ne s’applique pas à la Suisse.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le CIDD réunit les bonnes pratiques d’intégration du développement durable dans les politi-
ques sectorielles et en informe les unités administratives de la Confédération. Les échanges ver-
ticaux (Confédération – cantons – communes) sont encouragés au sein du Forum du
développement durable placé sous la direction de l’ARE (Conseil fédéral suisse, 2008).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
La Suisse s’est engagée à prendre en compte les principes des conventions internationales dans
sa stratégie, par contre, il n’y a aucune mention d’appropriation des outils de mise en œuvre
des conventions par les intervenants nationaux dans le Plan d’actions.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Les lignes directrices de la politique de développement durable se fondent sur la Constitution
fédérale et sur les documents de référence des Nations Unies et de l’OCDE déterminants pour
le développement durable. La Stratégie de l’Union européenne mise à jour en 2006 constitue
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également une source d’information importante. Les lignes directrices énumérées ci-après con-
crétisent et actualisent les lignes directrices que le Conseil fédéral a transmises à la Commission
du Développement Durable des Nations Unies (CDD) (Conseil fédéral suisse, 2008). La
Suisse souligne dans son Rapport intermédiaire 2011 sur l’état de la mise en œuvre de la SDD
(Comité interdépartemental pour le développement durable CIDD, 2011) les nouveautés au
plan international dans le domaine du DD. Elle fait mention des recommandations de la CDD
et des travaux de préparation qu’elle a lancés en perspective de la Conférence des Nations
Unies sur le développement durable (Rio + 20). Elle participe également activement au Réseau
européen sur le développement durable (European Sustainable Development Network,
ESDN). Elle fait partie du comité directeur.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
La Suisse participe à l’ensemble des programmes-cadres de recherche de l’Union européenne
sur l’ensemble des thèmes développement durable, protection de l’environnement et énergies
renouvelables. Elle base aussi ses lignes directrices sur les références de l’OCDE et des Nations
Unies.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
La Suisse s’est dotée d’une Direction de la promotion économique qui possède le rôle de pro-
mouvoir la place de l’économie du pays à l’étranger et de promouvoir les exportations.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La Suisse a mis en place un Forum du développement durable pour renforcer le dialogue entre
la Confédération, les cantons et les villes ou communes (Conseil fédéral suisse, 2008). Le
« Dialogue développement durable Suisse » offre une nouvelle plate-forme de mise en réseau et
de dialogue politique en Suisse et complète le « Forum du développement durable ». Il s’adresse
notamment aux représentant-e-s des milieux politiques, économiques et scientifiques ainsi
qu’aux associations faîtières. Les cantons sont également invités à participer.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les cantons, les communes et les régions, mais aussi tous les autres acteurs, comme le secteur
privé, les organisations non gouvernementales, les Églises ou les partis, sont tenus de prendre
en compte, chacun a son niveau, les objectifs de la Stratégie pour le développement durable par
exemple, par la création de leur propre stratégie de développement durable, par la promotion
des comptes rendus ou de l’évaluation du développement durable, par le dialogue avec les
groupes de référence, ou par des activités de formation. La collaboration engagée a l’occasion
du renouvellement de la présente Stratégie doit devenir le point de départ d’un dialogue entre
la Confédération, les autres acteurs institutionnels, la société civile et le secteur privé, qu’il
s’agit d’intensifier en vue de la mise en œuvre de la Stratégie (Conseil fédéral suisse, 2008).
En politique internationale du développement durable, il existe depuis des années une collabo-
ration régulière avec les organisations non gouvernementales concernées, surtout avec celles qui
travaillent dans les domaines de l’environnement, du développement, de l’économie et du
social. Ces organisations, ainsi que des représentants des milieux de la science, sont associées à
la préparation des négociations internationales importantes (CSD, Rio+20, etc.) et ont donné
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des impulsions significatives au développement durable en Suisse au cours des dix dernières
années.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Parmi les grands groupes définis dans l’Agenda 21 de Rio, les organisations non-gouvernemen-
tales, les collectivités locales, via les villes et communes et le secteur privé sont inclus dans la
concertation. La SDD ne fait pas mention spécifiquement des groupes de femmes, des enfants
et des jeunes, des travailleurs et syndicats, de la communauté scientifique et technique et des
agriculteurs (Conseil fédéral suisse, 2008). Ces milieux ont cependant été invités lors de la révi-
sion de la Stratégie.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
L’ARE effectue la coordination entre les offices fédéraux, établit un programme détaillé de
mise en œuvre de la Stratégie, réunit les informations sur le déroulement de la mise en œuvre
sur la base des communications des offices. Les informations sur les différentes actions et leur
mise en œuvre sont réunies dans le rapport technique sur la Stratégie. L’ARE dirige en outre les
travaux d’évaluation, garantit la communication de la Stratégie aussi bien au niveau fédéral
qu’avec les autres groupes d’acteurs et maintient des échanges d’expériences sur les stratégies
nationales dans le contexte européen (Conseil fédéral suisse, 2008).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Pour le contrôle de la mise en œuvre, les offices responsables mettent à jour chaque année les
fiches d’actions dans le rapport technique, qui est publié sur Internet pour Informer les groupes
d’acteurs intéressés à l’intérieur et à l’extérieur de l’administration fédérale. La Stratégie fait
l’objet d’une évaluation approfondie après quatre ans en vue de la mise à jour du plan d’action.
Aussi, le Conseil fédéral est informé des résultats. Dans le cadre de cette information, les unités
administratives indiquent également comment elles mettent en œuvre les principes de la Stra-
tégie à l’interne. De plus, le système d’indicateurs MONET sert au monitoring national du
développement durable. Il fait l’objet d’un développement et d’un contrôle continus.
D’ailleurs, les rapports périodiques sur les différents domaines ou activités de politique secto-
rielle doivent davantage tenir compte du développement durable (Conseil fédéral suisse, 2008).
Au niveau local, deux systèmes d’indicateurs centraux, l’un pour les cantons et l’autre pour les
villes, ont été sélectionnés par les cantons et les villes participant au « Cercle Indicateurs » (Con-
fédération suisse, 2012b). La fonction principale de ces indicateurs centraux est d’évaluer l’état
actuel du développement durable et son évolution au cours du temps, au niveau de la stratégie
politique

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le Conseil fédéral met à jour le plan d’action au rythme des législatures. Les lignes directrices
et les mesures d’accompagnement demeurent valables à long terme et ne sont adaptés qu’en cas
de nécessité. Une évaluation approfondie est effectuée après quatre ans et permet de mettre à
jour le plan d’actions de la SDD (Conseil fédéral suisse, 2008).
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La Stratégie pour le développement durable 2008-2011 a été évaluée en 2010 et est actuelle-
ment en phase de renouvellement.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
L’élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable est prévue dans
la SNDD.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Une évaluation de la situation est prévue après quatre ans. Celle-ci permet une évaluation
rétrospective générale de l’exécution, des effets et des objectifs atteints. Dans le cadre de cette
évaluation approfondie, les unités administratives doivent mentionner comment elles mettent
en œuvre la SDD à l’interne (Conseil fédéral suisse, 2008).

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Comme gage de réussite, le plan d’action prévoit des actions de renforcement des capacités.
Celles-ci incluent la sensibilisation et la formation des personnes concernées. De plus, la Suisse
a élaboré une liste précise des actions prioritaires telles la lutte aux changements climatiques,
l’augmentation de la productivité et l’utilisation durable des ressources naturelles que le pays
devra considérer pour l’atteinte des objectifs.
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Présentation générale du Tchad

Liste des acronymes

CEMAC : Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
CEN-SAD : Communauté des États sahélo-sahariens
CP : Comité de Pilotage
HCI : Haut Comité Interministériel
NEPAD : Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique
ONG : Organisation non gouvernementale
PAS : Programme d’ajustement structurel
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable
SNRP : Stratégie nationale de réduction de la pauvreté

TCHAD
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique centrale

Superficie (km2) 1 284 000

Population (2007) 10,6 millions

Densité de population (habitants/km2) 8,20

Taux de croissance démographique (2011) 2,01

Indice de développement humain (2010) 0,295 (163e)

Indice de processus démocratiques 151–E

PIB/habitant 716

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,73

Émissions de GES/habitant 2,1

Pourcentage aires protégées 9,39

Coefficient de Gini 0,398
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Tchad a adopté une vision intégrée de la réduction de la pauvreté et de la préparation de
l’ère post-pétrolière. Celle-ci considère trois défis : (i) D’abord, un défi écologique ou le préala-
ble de la protection de l’environnement sans laquelle l’atout de l’abondance de ressources en
terres, en eaux, animales ou pastorales encore insuffisamment exploitées ne saurait en être un.
(ii) Vient ensuite un défi politique identifié à travers l’enracinement de la démocratie et la con-
solidation de la paix et de la sécurité. Devant la volonté d’engagement de la société civile dans
la gestion des affaires du pays, la décentralisation effective du pouvoir contribuera à trouver un
nouvel équilibre entre la démocratie représentative qu’organisent les institutions républicaines
et la participation directe des populations à la gestion des affaires les concernant. (iii) Il reste,
enfin, le défi économique à travers l’impératif de la croissance durable sans laquelle le progrès
social ne peut qu’être éphémère. La croissance sera durable parce qu’elle sera en harmonie avec
la protection de l’environnement, elle le sera également parce que son profil sera accepté par les
populations qui réclament la sécurité des biens et des personnes, une meilleure gouvernance et
un appui multiforme aux initiatives locales.
(République du Tchad, 2003)

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La Stratégie nationale de réduction de la pauvreté (SNRP) est articulée autour de cinq axes
principaux, à savoir : (i) Promouvoir la bonne gouvernance; (ii) Assurer une croissance forte et
soutenue; (iii) Améliorer le capital humain; (iv) Améliorer les conditions de vie des groupes
vulnérables; (v) Restaurer et sauvegarder les écosystèmes. (République du Tchad, 2003)

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Il n’y a aucun encadrement juridique de la démarche de développement durable.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le Tchad a adopté la Stratégie Nationale de la Réduction de la Pauvreté en juin 2003.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le Tchad a pour objectif de développer une dynamique d’ensemble propice à la réduction de la
pauvreté dans tous les compartiments de l’administration publique et de la société civile, tout en
dégageant un noyau de secteurs prioritaires inspiré par le profil de la pauvreté et ses déterminants,
à savoir : le secteur de la santé, le développement rural (y compris l’eau et l’environnement), les
infrastructures et le secteur de l’éducation et de la formation. (République du Tchad, 2003)
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1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Dans l’ensemble, la SNRP sera financée par (i) les appuis extérieurs actuellement acquis et (ii)
l’affectation des ressources pétrolières conformément à la loi de gestion des ressources pétroliè-
res. En plus, des financements nouveaux sont recherchés pour les projets d’investissement. Il
faut souligner que ces projets ne commenceront pas tous immédiatement, mais en fonction de
leur niveau de préparation, et la plupart s’étaleront sur plusieurs années. Le Comité de Pilotage
(CP) et les ministères sectoriels ont entrepris un travail d’évaluation complète des projets et
programmes par secteur pour une présentation aux partenaires notamment à la table ronde sur
la SNRP. Ce travail se fera en cohérence avec les revues des dépenses, les budgets de program-
mes en cours d’élaboration dans les ministères prioritaires, et le cadrage macroéconomique de
la stratégie (République du Tchad, 2003).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Composées à l’image du CP, les cellules régionales, départementales et sous-préfectorales ont
pour mission de suivre la mise en œuvre de la SNRP au niveau de chaque région. Elles produi-
sent des rapports trimestriels sur l’état d’avancement des différentes actions prévues dans la
stratégie. Ces rapports sont transmis au Comité de pilotage (République du Tchad, 2003).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Un CP de la SNRP, composé de représentants des différents ministères, de l’Assemblée natio-
nale et des acteurs non étatiques ayant pour mission de produire la stratégie et d’en assurer le
suivi/évaluation de la mise en œuvre a été créé en juillet 2002 suite au dépôt du décret N° 331
concernant le Plan, du Développement et de la Coopération. (République du Tchad, 2003)

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Aucune intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de la mise en
œuvre des conventions internationales n’est mentionnée dans la SNRP

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Haut Comité Interministériel (HCI) est chargé d’assurer la supervision de la SNRP. Il est
composé des membres du Gouvernement et présidé par le Premier Ministre. Il a pour mission
de faire respecter les orientations politiques du programme et d’en donner de nouvelles orienta-
tions, compte tenu des résultats obtenus pendant la période. Il se réunit une fois par semestre
pour suivre l’évolution de la SNRP présentée par le CP (République du Tchad, 2003).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Étant donné que la mise en œuvre se fera de manière sectorielle, le CP travaillera en étroite col-
laboration avec les Cellules sectorielles de suivi afin de s’assurer d’une meilleure coordination
(République du Tchad, 2003).
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2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le CP a travaillé sans relâche pour que ce document arrive à mieux refléter les préoccupations
de la population tchadienne. Plusieurs activités de natures différentes ont été menées telles
qu’un séminaire de lancement, une étude sur les perceptions du bien-être et de la pauvreté, dix
études thématiques et sectorielles, un forum de la société civile, des consultations participatives
à l’échelle du pays, une évaluation des interventions-types de quelques projets existants, un
séminaire national de définition des axes stratégiques et actions prioritaire, des séminaires
régionaux pour la restitution des axes stratégiques, les actions prioritaires, l’adoption des indi-
cateurs de performance et du mécanisme de suivi/évaluation. Tous ces éléments ont permis
d’améliorer progressivement les différentes versions du document de SNRP (République du
Tchad, 2003).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La SNRP ne mentionne pas la prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques,
de la croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources naturelles dans la
planification stratégique.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Il n’y a aucun plan de gestion des catastrophes et sinistres clairement défini dans la SNRP.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Aucune information disponible.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Composées à l’image du CP, des structures locales ont pour mission de suivre la mise en œuvre
de la SNRP au niveau de chaque région. Elles produisent des rapports trimestriels sur l’état
d’avancement des différentes actions prévues dans la stratégie. Ces rapports sont transmis au
CP. Dans l’avenir, ce dispositif de suivi sera étendu aux niveaux des cantons et des villages pour
assurer une meilleure implication des bénéficiaires au suivi/évaluation de la stratégie. Cela
demandera un renforcement des capacités des populations de ces localités décentralisées (Répu-
blique du Tchad, 2003).

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Aucune information disponible.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Les représentants des institutions internationales et des pays partenaires participent aux travaux
du CP en qualité d’observateurs. Le Comité est doté d’un secrétariat permanent, organe tech-
nique chargé de conduire l’élaboration de la SNRP. Les travaux du CP sont validés par le
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Comité Technique et le HCI du Programme d’ajustement structurel (PAS). (République du
Tchad, 2003)

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Aucun regroupement autour de stratégies communes au niveau régional n’est mentionné dans
la SNRP.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le renforcement de la coopération et de l’intégration interafricaine agrandit les marchés pour
les entreprises, et permet de conjuguer les efforts des différents États africains en vue d’une
intervention plus efficace pour le bien-être des populations. On peut, notamment, citer la créa-
tion de la Commission de la Communauté Économique et Monétaire de l’Afrique Centrale
(CEMAC) en 1994, de la Communauté des États sahélo-sahariens (CEN-SAD) en 1998 et de
l’Union africaine en juillet 2002. Le Tchad participe activement aux travaux de ces organisa-
tions.
Le Nouveau Partenariat pour le développement de l’Afrique (NEPAD) est l’initiative la plus
récente dont l’objectif central est de permettre aux économies africaines de combler leur retard
dans le domaine des infrastructures et de renforcer leurs capacités à participer avec plus de
chance de réussite dans la libéralisation des échanges internationaux de biens et services; elle est
placée depuis 1995 sous l’égide de l’Organisation Mondiale du Commerce (République du
Tchad, 2003).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le Gouvernement a voulu que le processus d’élaboration de la SNRP soit participatif ; et c’est
pourquoi, il a été mis en place, en avril 2000, un CP composé d’une trentaine de membres pro-
venant de l’Administration publique, du secteur privé, des associations de la société civile
(Organisation non gouvernementale (ONG), associations féminines, associations de jeunes,
presse publique et privée, etc.) et de l’Assemblée Nationale (République du Tchad, 2003).

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Au Conseil interministériel sur la SNRP sont également invités (à titre consultatif), les repré-
sentants du secteur privé et de la société civile pour leur information, et surtout parce que ces
deux partenaires seront impliqués dans la mise en œuvre de certaines activités du plan d’action
de la SNRP. Il est aussi envisagé qu’après chaque Conseil interministériel sur la SNRP, le
Ministre chargé du Plan organise une réunion avec les représentants des partenaires au dévelop-
pement à N’Djaména pour les tenir informés de l’évolution d’ensemble de la mise en œuvre de
la SNRP et recueillir leurs commentaires et suggestions (République du Tchad, 2003).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le processus d’élaboration de la SNRP a commencé par un séminaire de lancement tenu à
N’Djaména en avril 2000, auquel ont pris part 200 personnes provenant de toutes les régions
du Tchad et représentant les différentes couches sociales : administration publique, secteur
privé, collectivités locales, communautés religieuses, associations de la société civile (ONG,
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associations féminines, associations de jeunes, presse publique et privée, etc.). Ce séminaire a
défini les activités à réaliser pour parvenir à l’élaboration complète de la Stratégie, et en a établi
le calendrier (République du Tchad, 2003).

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le CP de la SNRP a pour mission de produire la stratégie et d’en assurer le suivi/évaluation de
la mise en œuvre. Il est composé de représentants des différents ministères, de l’Assemblée
nationale et des acteurs non étatiques. Le CP est placé sous la tutelle du Ministre du Plan, du
Développement et de la Coopération. Il dispose d’un secrétariat permanent doté d’un Coor-
donnateur et de six experts. Le secrétariat permanent est la structure technique du CP. Étant
donné que la mise en œuvre se fera de manière sectorielle, le CP travaillera en étroite collabora-
tion avec les Cellules sectorielles de suivi afin de s’assurer d’une meilleure coordination. Par
ailleurs, à partir des rapports trimestriels des cellules sectorielles, des résultats d’enquêtes quali-
tatives menées sur le terrain par des groupes ad hoc et des données générales produites par le
système national de statistique, le CP propose au HCI des mesures correctives pour redresser
les déviations et faiblesses constatées. Il n’y a pas de hiérarchie directe entre le CP et les Cellules
sectorielles de suivi. Néanmoins, il existe des passerelles entre ces structures.
Le CP élaborera une stratégie de communication lui permettant d’élargir la diffusion des infor-
mations sur la mise en œuvre et le suivi de la SNRP en utilisant les supports comme les com-
muniqués radio y compris les radios rurales, les journaux, l’Internet etc. Des fora annuels
d’évaluation auxquels prendront part les différents acteurs y compris les Associations des pau-
vres et les partenaires au développement sont également prévus (République du Tchad, 2003).

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
L’évaluation de la SNRP consistera à comparer les résultats obtenus avec les objectifs fixés ini-
tialement, à expliquer les écarts constatés et à proposer des mesures correctives. Elle contribuera
à améliorer l’efficacité des programmes et des politiques en fournissant des informations et pro-
positions d’ajustement et d’amélioration. La première évaluation de la SNRP est prévue pour la
fin de l’année 2004. Cette évaluation encore sommaire permettra déjà de mesurer les grandes
tendances qui se dessinent à travers les indicateurs et d’attester la justesse ou l’inadéquation des
actions programmées et lancées. Cette évaluation aura comme points de repère les objectifs
chiffrés et les données des enquêtes légères réalisées au cours des années 2002 et 2003. Comme
pour toute évaluation, il serait souhaitable que celle-ci soit menée par une équipe indépendante
pour en garantir l’objectivité (République du Tchad, 2003).

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Une révision annuelle de la SNRP est planifiée dans la stratégie (République du Tchad, 2003).

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est prévue dans la SNRP.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Un rapport sur la mise en œuvre de la SNRP sera élaboré à tous les six mois par la structure natio-
nale et les cellules de suivi opérationnel des différents ministères (République du Tchad, 2003).
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5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucun mécanisme de reddition de comptes interne ou externe n’est prévu.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
La SNRP exigera également un renforcement des capacités institutionnelles de l’État et de ses
partenaires non étatiques. En effet, l’une des causes de l’échec des programmes antérieurs a été
l’insuffisante capacité des services techniques et financiers à réaliser les actions prévues dans le
délai imparti et dans les secteurs et lieux préalablement choisis. Se trouve ainsi posé le problème
de renforcement des capacités des structures tant publiques que privées devant s’impliquer dans
la mise en œuvre de la SNRP. Les actions programmées dans la Stratégie Nationale de Bonne
Gouvernance devront contribuer progressivement à résoudre ces problèmes, à condition que
celle-ci soit mise en œuvre résolument (République du Tchad, 2003).

Références
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Présentation générale du Togo

Liste des acronymes

CBMT : Cadre Budgétaire à Moyen Terme
CEDEAO : Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest
CISLP : Comité Interministériel chargé des Stratégies de Lutte contre la Pauvreté
CLSP : Comités locaux de suivi participatif
CNPDLP : Conseil National des Politiques de Développement et de Lutte contre la Pauvreté
CRSP : Comités Régionaux de Suivi Participatif
CS : Comité sectoriel
DSRP : Document de stratégie de réduction de la pauvreté
MDP : Mécanisme de Développement Propre
MICS : Multiple Indicators Clusters Survey ou enquête par grappe à indicateurs multiples
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OSC : Organisations de la société civile
PIAP : Plan Intérimaire d’Actions Prioritaires

TOGO
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique de l’Ouest

Superficie (km2) 56 600

Population (2007) 6,3 millions

Densité de population (habitants/km2) 111

Taux de croissance démographique (2011) 2,76

Indice de développement humain (2010) 0,428 (139e)

Indice de processus démocratiques 123,5–E

PIB/habitant 488

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 0,97

Émissions de GES/habitant 1,1

Pourcentage aires protégées 11,26

Coefficient de Gini 0,344
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PNUD : Programme des Nations Unies pour le Développement
PTF : Partenaires techniques et financiers
SNU : Système des Nations Unies
SRP : Stratégie de réduction de la pauvreté
SRP-C : Stratégie de Réduction de la Pauvreté-Complète
SRP-I : Stratégie de Réduction de la Pauvreté-Intérimaire
UEMOA : Union économique monétaire ouest africaine

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
En juin 2009, le Togo a adopté son Document Complet de Stratégie de Réduction de la Pau-
vreté (DSRP complet) qui a servi de cadre fédérateur aux différentes actions de développement
du pays sur la période 2009-2011. Le Document de stratégie de réduction de la pauvreté
(DSRP) n’identifie pas de vision à long terme toute fois, la stratégie de développement durable
élaborée en 2011 à définit une vision qui est de bâtir une société sur la base d’un développe-
ment économique et social harmonieux et supportable pour l’environnement d’ici 2030.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
La Loi-cadre sur l’environnement (Loi No 2008-005) identifie les principes de développement
durable suivant (République Togolaise, 2008) :

• Le principe d’information, selon lequel toute personne a le droit d’être informée,
d’informer et de s’informer sur son environnement;

• Le principe de prévention, selon lequel il importe d’anticiper et de prévenir à la source
les atteintes à l’environnement;

• Le principe de précaution selon lequel l’absence de certitudes scientifiques et techniques
ne doit pas faire obstacle à l’adoption de mesures effectives et appropriées visant à préve-
nir des atteintes graves à l’environnement;

• Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais découlant des actions préventives con-
tre la pollution, ainsi que des mesures de lutte contre celle-ci, y compris la remise en
l’état des sites pollués, sont supportés par le pollueur;

• Le principe de responsabilité, selon lequel toute personne qui, par son action crée des
conditions de nature à porter atteinte à la santé humaine et à l’environnement, est tenue
de prendre des mesures propres à faire cesser et à réparer le dommage occasionné ;

• Le principe de participation, selon lequel chaque citoyen a le devoir de veiller à la préser-
vation de l’environnement et de contribuer à son amélioration ;

• Le principe de subsidiarité, selon lequel en l’absence d’une règle de droit écrit de protec-
tion de l’environnement, les normes coutumières et les pratiques traditionnelles éprou-
vées du terroir concerné s’appliquent.
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• Outre ces principes; la stratégie de développement durable intègre les principes d’inter-
nalisation des coûts, de production et consommation responsables, de respect de la capacité de
support des écosystèmes, de préservation de la biodiversité; d’accès au savoir et d’efficacité éco-
nomique

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
Dans le domaine du développement durable, la loi-cadre sur l’environnement, adoptée en
2008, définit les principes et les dispositions pour le renforcement du développement durable
au Togo et crée la Commission Nationale du Développement durable (CNDD) qui constitue
un organe consultatif dont les démembrements sont prévus jusqu’au niveau local. Le Décret
N° 2011-016/PR du 12 janvier 2011 portant organisation et fonctionnement de la commis-
sion national de développement durable a été adopté par le Gouvernement et prévoit la mise
en place d’un secrétariat permanent sous la direction d’un Secrétaire permanent qui n’est pas
encore nommé.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le DSRP-C a été soumis au conseil des ministres qui l’a adopté le 20 juin 2009. Par ailleurs, le
Togo a procédé à l’élaboration et à la validation par tous les acteurs de sa stratégie nationale de
développement durable en septembre 2011. Le DSRP de deuxième génération (DSRP II), qui
doit couvrir la période 2012-2016 est en cours d’élaboration et intègre les orientations de la stra-
tégie nationale de développement durable. Il est prévu être validé d’ici la fin de l’année 2012.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
L’objectif de la SNDD du Togo est d’assurer un développement viable aux points de vue éco-
nomique, écologique et social. En d’autres termes, œuvrer pour l’avènement d’un système éco-
nomique, écologiquement viable, qui garantisse des conditions et un cadre de vie acceptables
pour les générations présentes et futures.
Au Togo, le DSRP est l’instrument de mise en cohérence des politiques sectorielles et de déve-
loppement régional. Dans le cadre de sa mise en œuvre, Il est institué par décret un dispositif
institutionnel et de coordination et de suivi de la politique de développement (DIPD) qui met
en place des mécanismes de coordination politiquer et stratégique. L’ensemble des ministères
est organisé en onze (11) groupes sectoriels au sein desquels des discussions politiques et straté-
giques se font pour harmoniser et assurer la cohérence et la complémentarité des actions mises
en œuvre au niveau des secteurs. Chaque groupe sectoriel comprend plusieurs ministères et est
présidé par l’un des Ministres qui est désigné. Au niveau de chaque ministère, il est mis en
place un comité technique sectoriel qui a pour mission le suivi et l’évaluation de la mise en
œuvre technique des actions du secteur avec une participation effective des autres acteurs con-
cerné par ce secteur. Ils sont situés au sein de chaque ministère sectoriel et présidés par les secré-
taires généraux des ministères sectoriels avec les directeurs chargés des études et de la
programmation comme Rapporteurs assistés du secrétariat technique permanent du DSRP.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le Gouvernement a conduit un processus de consultation budgétaire au terme duquel un
Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) a été adopté. Il s’agit d’un instrument découlant
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du cadrage macroéconomique du DSRP qui permet de fixer une enveloppe globale de dépenses
répartie entre les principaux secteurs prioritaires sur trois (3) ans. Il indique également les prio-
rités que doit couvrir chaque enveloppe sectorielle en vue d’orienter la préparation du budget
de l’État.
Toutefois, les allocations budgétaires spécifiques à la préservation de l’environnement restent
très faibles. Les budgets alloués n’ont pas également été conséquents pour permettre à ce sec-
teur de mettre en œuvre toutes les actions prévues pour la période de 2009 à 2011.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
L’évaluation d’impact permet d’identifier les changements intervenus dans le bien-être des
individus appartenant à une population spécifique, et qui peuvent être attribués à un pro-
gramme ou à une politique donnée. Cet outil d’aide à la décision a l’avantage d’accroître la visi-
bilité des programmes pour l’ensemble de la population, il est mis en œuvre au Togo depuis
2006. La Loi cadre sur l’environnement votée en 2008 fait obligation à tout promoteur de pro-
jets et programmes de faire recours aux EIE et confie le suivie de cette activité à l’agence natio-
nale de gestion de l’environnement (ANGE) crée par la même loi et effective depuis 2011.
Dans ce cadre, tous les grands programmes financés ces deux dernières années ont fait l’objet
de plan de gestion environnementale et sociale (PGES) et de plan de réinsertion des popula-
tions (PRP).

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Dans le cadre de la mise en œuvre du DSRP, il est mis en place le dispositif DIPD qui compa-
rent plusieurs organes dont Conseil National des Politique de Développement de de Lutte con-
tre la Pauvreté (CNPDLP) qui est chargé de donner les orientations nécessaires pour
l’élaboration de la vision à long terme, le suivi de la mise en œuvre de la stratégie de développe-
ment. Il assure l’articulation entre le processus d’élaboration de la loi des finances et le pro-
gramme d’action prioritaire du DSRP. Tous les membres du Gouvernement participent au
Conseil National des Politique de Développement de de Lutte contre la Pauvreté (CNPDLP)
présidé par le Premier Ministre. Le Comité Interministériel chargé des Stratégies de Lutte con-
tre la Pauvreté (CISLP) comprend tous les ministres du Gouvernement qui est présidé par le
ministre en charge des finances tandis que le ministre en charge du développement en assure la
vice-présidence.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Il n’y a aucune mention sur l’intégration dans la planification nationale et budgétisation des
actions de mise en œuvre des conventions internationales dans le DSRP. Toutefois, le Minis-
tère en charge de l’environnement inscrit dans son budget, les contreparties nationales au titre
des conventions internationales sur l’environnement. Pour ce qui concerne la mise en œuvre
des différentes conventions internationale, la loi cadre sur l’environnement et la politique
nationale de l’environnement ont pris en compte ces aspects. Le programme national d’inves-
tissement pour l’environnement et les ressources naturelles (PNIERN) constitue le cadre straté-
gique de traduction des préoccupations environnementales dans le processus de planification
du développement du Togo.
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le Conseil National des Politiques de Développement et de Lutte contre la Pauvreté
(CNPDLP) est placé sous la Présidence du Premier Ministre. Le secrétariat Permanent du
DSRP est placé sous l’autorité du ministre en charge de la planification et est coordonné par un
Secrétaire Permanent nommé en conseil des Ministres.
La Commission Nationale du Développement durable (CNDD) qui a un rôle consultatif
regroupe également tous les acteurs (étatiques, privés, collectivité et société civile) est placée
sous la tutelle du Ministre de l’Environnement. Il devrait également être animé par un Secré-
taire Permanent (non encore nommé).

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le CNPDLP est l’instance d’orientation et d’appréciation de l’état d’avancement de la mise en
œuvre de la SRP et de tous les Programmes économiques et financiers à travers la revue des
politiques de développement. Le CNPDLP est composé de tous les membres du Gouverne-
ment et des acteurs non gouvernementaux que sont les organisations de la société civile, les
syndicats, le secteur privé, le Conseil Économique et Social (qui sera mis en place), les confes-
sions religieuses, ainsi que les Partenaire techniques et financiers (PTF). Il se réunit, une fois
l’année, à l’occasion de la revue annuelle du DSRP. À l’issue de chaque revue annuelle, le pre-
mier ministre accompagné de quelques membres du CNPDLP, présentera à l’Assemblée
Nationale lors d’une session consultative, le compte rendu des actions annuellement mises en
œuvre dans le cadre du DSRP et recueillera, à cet effet, les observations et les conseils des parle-
mentaires pour une efficacité du processus de réduction de la pauvreté dans le pays. Le Comité
Interministériel chargé des Stratégies de Lutte contre la Pauvreté (CISLP) supervise la mise en
œuvre de la stratégie nationale à travers l’examen périodique des rapports des travaux du
Comité Technique de Pilotage de la SRP. Sur la base de ces examens, le CISLP donne des
orientations pour une mise en œuvre efficiente et coordonnée des actions du DSRP dans tous
les secteurs.

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le processus d’élaboration du DSRP-C a été conduit dans un cadre participatif, impliquant
tous les acteurs de développement et toutes les régions du pays, dans un esprit d’appropriation
de la stratégie par les populations à la base et surtout par les acteurs censés la mettre en œuvre.
Ainsi, trois grands niveaux de consultation élargie ont prévalu : (i) le premier au cours de l’éla-
boration et de l’adoption de la feuille de route du processus; (ii) le deuxième pendant la phase
diagnostique ; et (iii) le troisième lors de la rédaction du DSRP et des concertations pour sa
finalisation. Aussi, tous les PTF ont été consultés à toutes les étapes afin de faciliter la mise en
œuvre du principe de l’alignement préconisé par la Déclaration de Paris.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La biodiversité, les changements climatiques, la gestion du territoire et des ressources naturelles
sont pris en compte dans le DSRP. Au niveau sectoriel, le programme national d’investisse-
ments pour l’environnement et les ressources naturelles (PNIERN) constitue le cadre stratégi-
que idéal pour prendre en compte les préoccupations environnementales.
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2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Togo dispose d’un système de gestion des catastrophes à travers plusieurs instruments de
planification et de coordination des actions. La Plate forme Nationale pour la Gestion des ris-
ques et catastrophes mise en place en 2006 constitue un cadre de concertation, de planifica-
tion, de coordination et de mise en œuvre sectoriel des actions pour la gestion des catastrophes.
Le Plan d’Organisation des Secours (plan ORSEC) a pour but essentiel de définir une procé-
dure de gestion des catastrophes et de prise en charge des victimes en vue de limiter les dégâts
par la mise en place à l’avance d’une organisation appropriée et efficace. Il identifie, analyse et
décrit les catastrophes récurrentes au Togo, définit une hiérarchie d’intervention, responsabi-
lise les différentes institutions intervenant dans la gestion des catastrophes, définit la procédure
de mise en action dudit plan et la procédure de réquisition du personnel et du matériel en cas
de crise.
Le Gouvernement a engagé, avec l’appui des PTF et particulièrement du Système des Nations
Unies (SNU), des efforts en vue de l’élaboration d’une stratégie nationale de réduction des ris-
ques de catastrophes, l’élaboration et la mise en œuvre d’un système d’alerte précoce multiris-
ques et la réalisation de différentes études, notamment sur le cadre institutionnel de prévention
et de gestion des catastrophes, sur l’état des lieux, l’identification et la cartographie des zones à
risque, et sur les nouvelles tendances climatiques et des risques associés.
Le Togo a mis en place dans le cadre de la mise en œuvre du cadre d’action de Hygo sur la
réduction des risques de catastrophe, une plateforme nationale qui regroupe tous les acteurs
(étatiques, société civile et privé) dont le Secrétariat Technique est assuré par le ministère en
charge de l’environnement. Avec l’appui de la Banque mondiale un renforcement des capacités
en évaluation post catastrophe a permis d’élaborer un document d’évaluation des dégâts et
dommage des inondations de 2009.

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Selon le cadre macroéconomique du DSRP, les ressources internes fourniront environ 70 %
des dépenses publiques estimées.
L’analyse de capacité de mise en œuvre du DSRP et de son suivi-évaluation montre que des
efforts ont été faits en matière de programmation et d’exécution budgétaire. La programmation
budgétaire se fait en phase avec l’actualisation du programme d’actions prioritaires, pour assu-
rer un alignement du budget sur les priorités nationales définies dans le DSRP complet. Les
secteurs prioritaires (santé, eau, agriculture, infrastructure, éducation et énergie) ont com-
mencé à développer les outils de programmation budgétaire sectorielle (Budgets programmes
et CDMT sectoriels).
Au titre de l’exécution des dépenses publiques, des difficultés liées à la capacité de mise en
œuvre des programmes et projets de développement persistent. Le taux de réalisation des inves-
tissements à la fin du premier semestre 2010 est seulement de 11,8 % (11,1 % pour les secteurs
prioritaires et 16,4 % pour les autres secteurs), du fait notamment des délais de passation des
marchés publics et de la faible capacité de programmation et de mise en œuvre des projets de
développement. Les investissements exécutés sur financements extérieurs représentent 38,7 %
des investissements publics au premier semestre 2010, part qui atteint plus de 87 % dans les
secteurs de l’éducation et de la santé.
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3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Pour la réalisation de la contribution étanche de la société civile, les organisations de la société
civile (OSC) ont mis en place une coordination de 15 membres dont un comité exécutif de
cinq personnes. Conformément à leur plan d’action, des séances de travail se sont tenues avec
l’Unité de Coordination du DSRP. Ces séances de travail ont permis de renforcer les capacités
de la coordination afin de l’amener à mieux comprendre le contexte et les enjeux du DSRP,
ainsi que l’importance de la participation de la société civile dans le processus.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Il n’y a aucune mention sur l’appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les
intervenants nationaux dans le DSRP ; toutefois chaque secteur assure l’appropriation des dif-
férents outils de mise en œuvre des conventions liées aux domaines de l’environnement, u droit
et de la justice, du travail et de l’emploi ainsi que du genre et du VIH.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Un partage d’expériences a été réalisé avec la Présidente du Social Watch du Bénin sur la parti-
cipation de la société civile béninoise au processus DSRP dans son pays. Avec le concours
financier du Programme des Nations Unies pour le Développement (PNUD), six consultants
ont été mis à la disposition de la coordination, en vue de l’aider à conduire l’exercice sur l’éten-
due du territoire.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
La République Togolaise est un membre actif de la CEDEAO et de l’UEMOA tout en partici-
pant aux activités de l’OIF et des Nations Unies.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
L’action gouvernementale consiste à étudier les voies et moyens afin que, dans le futur, les pro-
duits puissent être transformés en sol togolais. L’accent est surtout mis sur la promotion des
filières agroalimentaires. À cet effet, les avantages liés au Mécanisme de Développement Propre
(MDP) et au partenariat REDD+ et les opportunités liées à la transition vers une économie
verte pourront être mis à profit.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Conscient que la réalisation des droits humains est une condition préalable à la bonne gouver-
nance, car elle crée les processus politiques et administratifs nécessaires pour satisfaire aux
droits, aux libertés et aux besoins de la population, le Gouvernement entend introduire
l’approche basée sur les droits de l’homme dans l’élaboration de cadres législatifs, de politiques,
de programmes et du budget. Cette approche renforcera les mesures anti-corruption fondées
sur l’obligation de rendre compte, la transparence, la responsabilisation, la participation
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citoyenne, le renforcement des capacités des et l’autonomisation des populations pauvres. Elle
consolidera également les processus de planification et de décision à travers les consultations
élargies. De ce fait, il sera adopté un plan d’intégration des droits de l’homme dans les réformes
envisagées par la présente stratégie de réduction de la pauvreté, en l’occurrence dans la réforme
de l’administration et de la justice ainsi que dans la mise en œuvre des mécanismes internatio-
naux et régionaux de gouvernance démocratique.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Les Comités régionaux de suivi participatif (CRSP) assurent le suivi et l’évaluation participatifs
des projets et programmes, à l’échelon régional. Ces comités régionaux travailleront en étroite
collaboration avec les administrations préfectorales et les organisations de la société civile locale
ainsi que les acteurs locaux du secteur privé dans le suivi de la mise en œuvre du DSRP au
niveau de leur région.
Au niveau communal, il sera mis en place les Comités locaux de suivi participatif (CLSP). Ces
comités, présidés par les futurs maires, auront pour mission de faire le suivi des actions mises en
œuvre dans le cadre du DSRP dans leur commune.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le processus d’élaboration du DSRP-C a été conduit dans un cadre participatif, axé sur la con-
sultation des acteurs relevant de toutes les composantes de la vie économique et sociale, de tou-
tes les sensibilités et de toutes les régions du pays. En autre, les représentants des organisations
syndicales, ceux du secteur privé et ceux de la société civile dans toute sa diversité : organisa-
tions non gouvernementales, associations de développement, organisations communautaires,
etc. ont participé au forum national.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le comité technique de pilotage assure la coordination technique des travaux sur la base des
rapports et tableaux de bord périodiques qui lui sont transmis, le suivi rapproché de l’ensemble
des actions prioritaires du DSRP comme les mesures de stabilisation macro-économique et les
réformes sectorielles ou à caractère transversal mis en œuvre dans le cadre du DSRP et/ou des
programmes de coopération avec les institutions internationales.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
En Annexe du DSRP se trouve un tableau qui, pour chaque domaine prioritaire de chaque
pilier où y est associé un indicateur de suivi/résultat ou une source de vérification selon le cas.
Aussi, le sous-système de suivi des conditions de vie des ménages a pour objectif la production
systématique et la gestion d’indicateurs sur les conditions de vie des ménages et/ou d’informa-
tions de base pour le diagnostic de la pauvreté et le suivi du DSRP et des OMD. Il s’agit essen-
tiellement d’indicateurs de résultats et d’indicateurs d’impact global fondés sur les approches
de la pauvreté monétaire, de la pauvreté des conditions de vie, de la pauvreté des capacités ou
opportunités et de la pauvreté par l’exclusion sociale. Ces indicateurs sont régulièrement actua-
lisés à partir des comptes nationaux, des enquêtes statistiques et des relevés administratifs. Tou-
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tefois il faut signaler l’absence de système d’acquisition et de génération de donnée capable de
renseigner certain indicateurs.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Pour disposer de données récentes pour la révision, trois enquêtes ont été réalisées au dernier
semestre de l’année 2006. Il s’agit de l’enquête QUIBB (Questionnaire Unifié des Indicateurs
de Base du Bien-être) de l’enquête MICS (Multiple Indicators Clusters Survey ou enquête par
grappe à indicateurs multiples) et de l’enquête de perception de la pauvreté par les populations.
Ces enquêtes ont permis entre autres, d’établir un nouveau profil de la pauvreté et d’obtenir le
niveau actuel des principaux indicateurs sociaux. Le processus d’élaboration de la stratégie
nationale de développement à long terme axée sur les Objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement (OMD) a vu une large participation des représentants de la société civile et du secteur
privé. Les orientations de cette stratégie ont été prises en compte par le processus de révision du
DSRP. Enfin, le processus de révision du DSRP intérimaire a bénéficié d’une importante assis-
tance technique des partenaires pour renforcer les capacités de formulation des priorités natio-
nales. Le DSRP II en cours de formulation prend en compte les insuffisances relevées dans
l’évaluation de la mise en œuvre du DSRP-C.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Le Togo a mis en place le Mécanisme Africain d’Évaluation par les Pairs (MAEP) mais n’a pas
fait de revue par les pairs.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le DSRP a fait l’objet d’évaluations annuelles (2009 et 2010) et d’une évaluation finale en
cours de consolidation.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucun mécanisme de reddition de comptes interne ou externe n’est mentionné dans le DSRP.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le succès du DSRP dépendra essentiellement du degré de son appropriation par les différents
acteurs concernés. Aussi, requiert-il : (i) une appropriation effective du contenu de la stratégie
par les structures chargées de sa mise en œuvre, au niveau de l’administration publique, des orga-
nisations de la société civile, du secteur privé et des communautés à la base ; (ii) des efforts soute-
nus du Gouvernement pour la mobilisation des ressources et leur utilisation, prioritairement,
pour la mise en œuvre efficace de la stratégie conformément à la Déclaration de Paris ; (iii) un
renforcement des capacités institutionnelles et humaines tant aux niveaux central que régional et
local ; et (iv) de la part des PTF, l’alignement et l’harmonisation de leurs actions dans ce cadre de
référence que constitue le DSRP-C. À cet effet, le Gouvernement entend consolider et pérenni-
ser les concertations périodiques avec tous les acteurs et mettre en place un système de suivi et
d’évaluation performant, qui permettra d’apprécier les progrès accomplis et d’envisager les mesu-
res correctives nécessaires. En vue de rendre le DSRP-C opérationnel, le Gouvernement élabo-
rera un programme d’actions prioritaires en vue de sa mise en œuvre. Ce programme portera sur
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les investissements devant permettre de rendre plus visibles les mesures et actions qui contribue-
ront à l’accélération de la croissance et à la réduction de la pauvreté. Il servira de lien entre le
DSRP-C, les différentes stratégies sectorielles et les budgets-programmes des ministères.
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Présentation générale de la Tunisie

Liste des acronymes

CNDD : Commission Nationale du Développement durable
FEM : Fonds pour l’environnement mondial
FMI : Fonds Monétaire International
GEF : Global Environment Facility
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OTED : Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable
PNUD : Programme des Nations unies pour le développement
SNDD : Stratégie Nationale de Développement Durable

TUNISIE
Continent Afrique

Sous-région géographique Afrique du Nord et 
Moyen-Orient

Superficie (km2) 162 155

Population (2007) 10,1 millions

Densité de population (habitants/km2) 62

Taux de croissance démographique (2011) 0,98

Indice de développement humain (2010) 0,683 (81e)

Indice de processus démocratiques 128,5–E

PIB/habitant 4343

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,9

Émissions de GES/habitant 3,4

Pourcentage aires protégées 1,3

Coefficient de Gini 0,4
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Dans le préambule de l’Agenda 21 que la Tunisie s’est donné dès 1993 (République Tuni-
sienne, 1995), la vision est énoncée comme suit : « Le défi pour la Tunisie est de garantir que
ses ressources soient exploitées de façon durable afin d’assurer le bien-être des générations
actuelles et futures ». La version préliminaire de la Stratégie Nationale de Développement
Durable (SNDD 2012-2016) éclate ce défi en 10 défis de la durabilité qui se déclinent comme
suit (République Tunisienne, 2011) : i) instaurer une consommation et une production dura-
bles (économie verte, etc.), ii) établir l’équité sociale et l’équilibre entre les régions, iii) gérer
durablement les ressources naturelles, iv) promouvoir des villes durables, v) gérer harmonieuse-
ment et durablement le littoral, vi) promouvoir un transport durable, vii) rationaliser la con-
sommation énergétique et promouvoir les énergies nouvelles et renouvelables, viii) renforcer les
capacités d’adaptation aux changements climatiques et à la désertification, ix) promouvoir
l’économie et la société du savoir, x) améliorer la gouvernance du développement durable.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Les textes de présentation tant de l’Agenda 21 que de la SNDD comportent un préambule ou
des éléments de cadrage rappelant les principes de développement durable, signifiant ainsi que
ce sont ces principes qui ont guidé la conception de ces stratégies et guideront leur mise en
œuvre.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La mise en œuvre de l’Agenda 21 est assurée par la Commission Nationale du Développement
durable (CNDD) créée par le décret n° 2061 du 11 octobre 1993 (République Tunisienne,
2010a). C’est la CNDD qui a piloté la conception de la SNDD. Elle constitue l’instance fon-
damentale de la Tunisie pour concevoir l’approche globale du développement durable, pour
tracer les orientations stratégiques du pays dans ce domaine et pour veiller à la mise en œuvre
des différents programmes qui en découlent. Elle assure le rôle de concertation et de coordina-
tion entre les différents acteurs nationaux du développement. Elle est présidée par le Premier
Ministre et réunit toutes les parties, gouvernementales et non gouvernementales, concernées
par la mise en œuvre du développement durable, le Ministre chargé de l’environnement étant
le vice-président.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La Tunisie a élaboré et adopté dès 1995 un Agenda 21, le « Programme d’Action National de
l’Environnement et du Développement Durable pour le XXIe siècle ». Ce document, dont la
mise en œuvre est assurée par la CNDD, a servi comme référence pour l’élaboration des
IXe (1997-2001), Xe (2002-2006) et XIe (2007-2011) plans de développement économique et
social. Elle a aussi servi de base pour l’élaboration de la SNDD 2012-2016.
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1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le Chapitre 5 de la SNDD consacré aux dix défis de la durabilité (cf.1.1) fait clairement ressor-
tir que tous les secteurs de l’économie (agriculture, industrie, tourisme, bâtiment et construc-
tion, transport); les Régions, les villes et les villages; les Ressources naturelles (eaux, sols,
ressources forestières et pastorales, Énergie, biodiversité continentale et marine…); sont pris en
considération par la SNDD. Du reste, c’est l’ensemble des Stratégie sectorielles de développe-
ment existantes qui ont été utilisées comme cadre de référence pour son élaboration (L’Agenda
21, les différents programmes nationaux d’environnement, le Schéma national d’aménagement
du territoire, les programmes de protection des ressources naturelles, Industrie 2016, Tourisme
2016, Stratégie nationale de protection de la qualité de vie, les programmes d’adaptation aux
changements climatiques, les programmes de développement du transport, les Plans de déve-
loppement économique et social, etc.).

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Les deux documents de stratégie, Agenda 21 et SNDD, ne comportent pas de chapitre sur leur
financement. Le financement se fait sans doute à travers la CNDD qui les pilote, à même le
budget de l’État. L’information sur le financement est cependant explicite pour le XIème Plan
de développement économique et social financé à hauteur de 64 % par les ressources nationales
et 36 % de contribution externe (dons, investissements, emprunt, etc.).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
L’un des dix défis de la durabilité concerne la Gouvernance. Dans le chapitre consacré à ce défi,
un certain nombre d’outils sont évoqués : l’évaluation environnementale stratégique pour ren-
forcer l’intégration de l’environnement dans les politiques, plans et programmes de développe-
ment sectoriels; les plans régionaux de développement; les différents dispositifs de suivi
évaluation et un système de comptabilité écologique fondé sur l’utilisation de nouveaux indica-
teurs de développement.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La CNDD qui assure la mise en œuvre de l’Agenda 21 et dont dépend la SNDD, est présidée par
le Premier Ministre et réunit toutes les parties, gouvernementales et non gouvernementales, con-
cernées par la mise en œuvre du développement durable, le Ministre chargé de l’environnement
étant le vice-président. La CNDD est assistée par un comité technique présidé par le Ministre
chargé de l’environnement et composé par les responsables chargés des questions d’environne-
ment dans les Ministères et les établissements publics concernés (arrêté du 2 août 2005).

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Les trois conventions issues de Rio font l’objet de programmes nationaux de mise en œuvre
financés à même le budget de l’État et les aides diverses et variées provenant pour certaines de
fonds multipartites (Fonds Climat, Fonds Adaptation, Fonds pour l’environnement mondial
(FEM_GEF)). Elles sont gérées, dans un souci de synergie, par la CNDD. Les autres accords
multilatéraux sont également gérés par la CNDD en lien avec diverses agences, institutions et
commissions actives dans le domaine de l’environnement.
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2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La CNDD chargée de la mise en œuvre de l’Agenda 21 et de la préparation de la SNDD est
présidée par le Premier Ministre. Le Ministre chargé de l’environnement en assure le Secréta-
riat. Les autres Ministères participent aux comités qui assistent la CNDD.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
La CNDD réunit toutes les parties, gouvernementales et non gouvernementales, concernées
par la mise en œuvre du développement durable. Elle est assistée par un comité technique pré-
sidé par le Ministre chargé de l’environnement et composé par les responsables chargés des
questions d’environnement dans les Ministères et les établissements publics concernés (arrêté
du 2 août 2005). Depuis sa création la CNDD se réunit une fois par an, ces réunions sont pré-
cédées d’au moins une réunion du comité technique (République Tunisienne, 2010a).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le suivi des performances en matière de promotion du développement durable à l’échelle
nationale et régionale est assuré par l’Observatoire Tunisien de l’Environnement et du Déve-
loppement Durable (OTED), placé sous l’autorité du Ministère de l’Environnement et du
Développement Durable. L’OTED est chargé de mettre en place un dispositif permanent de
collecte, de production, d’analyse, de gestion et de diffusion de l’information et plus particuliè-
rement des indicateurs de l’environnement et du développement durable, tout ceci en vue
d’aider les planificateurs et les décideurs à la meilleure prise de décision. La décentralisation de
la prise de décision au niveau de la planification et de la mise en œuvre du développement
constitue un levier important dans la voie de la consolidation de la compétitivité et de la com-
plémentarité des régions. Sur le plan local et communal, le renforcement des moyens humains
et financiers des collectivités apparaît comme une condition sine qua non pour le renforcement
et la promotion des régions d’une manière générale et globale (République Tunisienne, 2011).
En effet les conseils régionaux du développement, sous l’autorité des Gouverneurs, jouent de
plus en plus un rôle déterminant dans la promotion des activités de développement dans leurs
régions respectives (Hentati, 2006).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Outre les programmes spécifiques consacrés à ces questions, tant l’Agenda 21 que la SNDD
leur consacrent des chapitres spécifiques. Elles sont régulièrement prises en compte parmi les
dix défis de durabilité de la SNDD, la croissance démographique étant perçue comme un fac-
teur à gérer au mieux pour optimiser la pression sur les ressources. Le chapitre 3 de l’Agenda 21
traite de Dynamique démographique et durabilité.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le chapitre 12 de l’Agenda 21 traite de la gestion des catastrophes naturelles dans la section
Planification et gestion des établissements humains dans les zones sujettes à des catastrophes
naturelles (inondations, tremblements de terre, etc.). Il les identifie clairement et propose un
plan d’action pour en limiter les impacts, secourir les victimes et reconstruire.
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2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Avec les Agendas 21 locaux, et une politique suivie de décentralisation, les villes et les régions
sont directement impliquées dans la mise en œuvre de l’Agenda 21. Les mêmes dispositions
sont maintenues pour la SNDD. Les ressources et les autorités locales sont ainsi pleinement
associées à la mise en œuvre de ces stratégies.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
La maîtrise et la diffusion des connaissances est au cœur des choix stratégiques envisagés pour
relever les dix défis de la durabilité de la SNDD. L’OTED est un des instruments de cette dif-
fusion, mais aussi différents dispositifs de formation continue et les médias traditionnels. Les
instituts et autres organismes de recherche participent au processus de production et de diffu-
sion de l’information technique et scientifique dont les différents opérateurs ont besoin pour
agir en toute connaissance de cause.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
La mobilisation des citoyens, individuellement ou en groupe, pour participer à la protection de
l’environnement est considérée comme un élément essentiel de la stratégie nationale pour la
protection de l’environnement. Sur cette base, le travail se poursuit pour promouvoir la sensi-
bilisation environnementale et ancrer la culture du développement durable chez la population,
toutes couches sociales et toutes régions confondues, avec un accent particulier sur les enfants
et la jeunesse.
Le Ministère de l’Agriculture et de l’Environnement et les structures qui en dépendent ont
multiplié les actions de sensibilisation, d’éducation et de communication environnementales,
et ce en coopération avec diverses parties prenantes comme le Ministère de l’Éducation, le
Ministère des Affaires de la Femme, le Ministère de la Jeunesse et du Sport, et le Ministère de
l’Enseignement Supérieur et de la Recherche Scientifique (République Tunisienne, 2010b).

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le chapitre 5 de l’Agenda 21 de la Tunisie porte sur La coopération internationale et le dévelop-
pement durable montrant ainsi l’importance que le pays accorde à cette question. La Tunisie est
activement impliquée dans les négociations internationales sur l’environnement et sur le déve-
loppement durable, au niveau de la Commission du développement durable notamment. Elle a
accueilli des manifestations internationales d’envergure, par exemple sur les changements cli-
matiques. Elle contribue à l’animation du réseau des Commissions Nationales de Développe-
ment durable de l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional et 
international
Aucune information sur ce sujet n’est traitée dans l’Agenda 21 et la SNDD.
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Aucune information concernant l’accès aux marchés internationaux n’est mentionnée dans
l’Agenda 21 et la SNDD. Mais le Plan de développement économique et social comporte un
chapitre consacré à cette question, le chapitre Promotion des exportations et renforcement de
l’intégration à l’économie mondiale. La promotion des exportations constitue un moyen effi-
cace de la progression vers l’intégration totale dans l’économie mondiale. Sur cette base, la
période à venir connaîtra la poursuite de la facilitation des procédures du commerce extérieur,
le développement des services de soutien aux exportations et la promotion des échanges com-
merciaux électroniques à travers le développement des capacités des entreprises dans le
domaine de l’économie immatérielle (République Tunisienne, 2007). La diversification des
exportations et l’appui aux entreprises exportatrices font aussi partie de la stratégie.

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
La participation de tous est au cœur du processus de réalisation du développement durable
comme le stipule l’introduction au chapitre Partenariat et opérateurs pour le développement
durable : « La gestion de l’environnement et la réalisation du développement durable est une
œuvre qui implique de la même façon l’ensemble des partenaires sociaux et économiques. La
réalisation effective des objectifs du développement durable nécessite l’engagement et la partici-
pation réelle de tous les groupes sociaux. » La SNDD prévoit, en ce qui concerne le défi
« renforcer la gouvernance du développement durable » le renforcement des capacités de tous
les acteurs agissant dans le domaine de l’environnement et du développement durable.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
L’Agenda 21, dans son chapitre Partenariat et opérateurs pour le développement durable définit la
place et le rôle de différentes composantes de la société civile dans sa mise en œuvre. Un état
des lieux de la situation du secteur privé, des ONG, des femmes, des jeunes et des enfants per-
met de déterminer les actions à entreprendre pour qu’ils jouent pleinement leur rôle dans la
conception, la mise en œuvre et le suivi-évaluation de la stratégie.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Le processus participatif n’est pas exposé de façon détaillée dans les documents consultés. Mais
tout indique qu’il est mis à contribution dans les processus de conception, de mis en œuvre des
stratégies de développement durable. Les programmes dédiés de sensibilisation et d’éducation
environnementale ainsi que de communication environnementale mise en œuvre par des orga-
nismes dédiés le confirment. En outre, l’Agenda 21 consacre à ces groupes toute sa Section IV.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Le défi Améliorer la Gouvernance du développement durable de la SNDD fait du renforcement
des capacités des dispositifs de suivi et d’évaluation, un de ses axes stratégiques d’intervention.
La SNDD propose un corps d’indicateurs associés aux différents défis identifiés. L’Observa-
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toire Tunisien de l’Environnement et du Développement Durable (OTED), placé sous l’auto-
rité du Ministère de l’Environnement et du Développement Durable, est chargé de renseigner
et gérer ces indicateurs.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
L’Agenda 21 propose dans son chapitre 6 des indicateurs appropriés de développement dura-
ble. La SNDD en fait autant dans son chapitre 6 Identification des indicateurs de suivi des défis et
des choix stratégiques.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Aucune information disponible sur le mécanisme de révision de l’Agenda 21 et de la SNDD.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est discutée dans l’Agenda 21 et dans la SNDD.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Si les textes de l’Agenda 21 et de la SNDD ne mentionnent pas de rapports périodiques, la lon-
gue tradition de la Tunisie dans la planification stratégique suggère la production de tels docu-
ments.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Aucune information disponible sur la reddition des comptes dans les textes de l’Agenda 21 et
de la SNDD, mais le parti pris pour la participation explicite dans ces stratégies permet de sup-
poser qu’un mécanisme de reddition de comptes est prévu.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le renforcement des capacités des acteurs agissant dans le domaine de l’environnement et du
développement durable est l’une des stratégies retenues dans la SNDD pour relever le 10e défi,
Améliorer la gouvernance du développement durable. L’Agenda 21 y recourt pour assurer une
pleine participation de la société civile à la conception, à la mise en œuvre et à l’évaluation des
stratégies. Ces deux documents ne contiennent pas une évaluation explicite des besoins de
capacités nécessaires à leur mise en œuvre. Mais la Tunisie, comme la plupart des pays en déve-
loppement, a conduit un processus d’autoévaluation des capacités à renforcer pour mettre en
œuvre les Accords multilatéraux sur l’environnement et le développement durable.
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Présentation générale du Vanuatu

Liste des acronymes

CRP : Comprehensive Reform Program/Programme de réforme globale
ONG : Organisation non gouvernementale
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
PAP : Programme d’Action Prioritaire
SNDD : Stratégie nationale de développement durable
UE : Union européenne
VANGO : Vanuatu Association of NGOs/Association des ONG de Vanuatu

VANUATU
Continent Asie

Sous-région géographique Asie – Pacifique

Superficie (km2) 12 189

Population (2007) 243 304

Densité de population (habitants/km2) 19,7

Taux de croissance démographique (2011) 1,34

Indice de développement humain (2010) 0,693 (126e)

Indice de processus démocratiques N/D

PIB/habitant 2967

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) N/D

Émissions de GES/habitant 2

Pourcentage aires protégées 4,26

Coefficient de Gini N/D
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État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Le Programme d’Action Prioritaire (PAP) du Vanuatu propose la vision d’un Vanuatu sain,
riche et instruit (Gouvernement de la République de Vanuatu, 2006). D’ici à 2015 le Vanuatu
aura obtenu une augmentation significative des revenus réels par habitant, avec une croissance
soutenue des niveaux d’emploi. Au sein de la région, le Vanuatu sera parmi les premiers pays à
atteindre les Objectifs du Millénaire pour le développement dans l’éducation, la santé, la ges-
tion de l’environnement et d’autres indicateurs sociaux clés. Les réformes du secteur public
auront amélioré les normes de gouvernance, la productivité de la fonction publique, la qualité
des services et la responsabilisation des gestionnaires. Grâce à la poursuite des réformes structu-
relles, le Vanuatu aura créé un environnement propice à la croissance du secteur privé, de la
productivité et de l’emploi.
Cette vision est basée sur la reconnaissance de la nécessité d’une croissance économique, le fait
que cette croissance doit être dirigée par le secteur privé et que le rôle du Gouvernement est de
créer un environnement favorable pour les investisseurs nationaux et étrangers, tout en assu-
rant que le développement soit durable.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le Premier Ministre, lors du Sommet de novembre 2002 du Programme de réforme globale
(CRP), a annoncé l’engagement du Gouvernement envers les priorités suivantes (qui s’appa-
rentent aux principes de développement durable) :

1. Améliorer la gouvernance et la prestation des services publics en assurant la stabilité poli-
tique et la viabilité financière via une application renforcée des lois, une meilleure capa-
cité de gestion macroéconomique et un gouvernement efficace et responsable.

2. Améliorer la qualité de vie des populations dans les zones rurales par une meilleure pres-
tation de service, une meilleure mise en marché des produits locaux, une réduction des
coûts de transport et de crédit et une utilisation durable des ressources naturelles.

3. Augmenter l’investissement privé en réduisant les obstacles à la croissance de l’entreprise
privée, y compris les coûts de son activité, faciliter l’accès sécurisé à long terme à la terre
et fournir de meilleurs services de soutien aux entreprises.

4. Faciliter une plus grande participation des parties prenantes dans l’élaboration des politi-
ques par l’institutionnalisation du rôle des chefs, des organisations non gouvernementa-
les et de la société civile dans la prise de décision à tous les niveaux du gouvernement.

5. Accroître l’équité dans l’accès à des revenus et à des opportunités économiques pour tous
les membres de la communauté. Permettre un accès universel à l’éducation primaire
pour les enfants d’âge scolaire et aux services de santé de base et augmenter les possibili-
tés d’emploi.

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
La Constitution de la République de Vanuatu stipule que toute personne a l’obligation pour
elle-même, pour ses descendants et pour les autres, de protéger la République de Vanuatu et de
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sauvegarder la richesse nationale, ses ressources et son environnement dans l’intérêt de la géné-
ration actuelle et des générations futures.
Une législation moderne a été introduite pour la gestion de l’environnement. La Loi sur la con-
servation et la gestion de l’environnement adoptée en 2002 (Republic of Vanuatu, 2002) pré-
voit la conduite d’évaluations des impacts sur l’environnement, la protection de la biodiversité
et la création de zones protégées.

1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
Le gouvernement de Vanuatu n’a pas de SNDD comme telle. Cependant, le PAP vise le déve-
loppement durable et souligne que le développement durable est une prérogative importante
pour l’ensemble de la société (Small Island Developping States Network, 2010).

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
Le PAP 2006-2015 aborde les domaines prioritaires suivants :

• Le développement du secteur privé et la création d’emploi;
• La stabilité macroéconomique et une croissance équitable;
• La bonne gouvernance et la réforme du secteur public;
• Le développement du secteur primaire (ressources naturelles et l’environnement);
• La prestation de meilleurs services de base, surtout dans les zones rurales;
• L’éducation et le développement des ressources humaines;
• L’infrastructure économique et les services de soutien.

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le Gouvernement prévoit préparer et actualiser sa stratégie budgétaire afin de déterminer
quelle ressource provenant du budget national et de l’aide internationale peut être allouée aux
activités prévues dans le PAP.

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Un Cadre stratégique de moyen terme guide l’identification des priorités, l’élaboration et la mise
en œuvre des politiques ainsi que la surveillance des résultats obtenus. Le Cadre, fondé sur la
Vision et les priorités stratégiques du PAP, décrit comment les politiques sont élaborées et par la
suite mises en œuvre par le biais du budget annuel et des programmes d’aide internationale.
Chaque ministère prépare aussi un plan opérationnel corporatif à court terme qui s’échelonne
normalement sur une période de deux ou trois ans. Chaque ministère doit inclure dans son
plan d’entreprise un énoncé de mission qui décrit son mandat et ce qu’il a l’intention de faire
pour atteindre les objectifs de la stratégie.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
Tous les ministères et organismes concernés participent à la mise en œuvre du PAP via leurs
plans opérationnels corporatifs.



450 GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – VANUATU

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Le Gouvernement a ratifié les Conventions de Rio et plusieurs autres ententes internationales
et en a intégré la mise en œuvre dans sa planification nationale.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
Le PAP est sous la responsabilité du Premier Ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Le Conseil des ministres joue un rôle essentiel de coordination intersectorielle, notamment
pour le PAP. Plusieurs organismes de coordination nationale ont été créés pour traiter des
questions spécifiques. Dans le domaine de l’environnement, il y a par exemple un Comité
National de coordination de la biodiversité, un Comité National de coordination sur le chan-
gement climatique, un Comité de coordination des eaux internationales, un Comité de coordi-
nation de prévention des risques biotechnologiques et un Comité de coordination sur les
polluants organiques persistants. Ces comités sont présidés par les directeurs des organismes
responsables de la mise en œuvre des programmes et incluent les représentants des différentes
agences publiques et du secteur privé. Il n’y a aucun organisme unique ayant pour tâche de
coordonne la SNDD, mais les comités ci-dessus ont tous des responsabilités couvrant le déve-
loppement durable (Nations Unies, 2003).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Les organismes gouvernementaux basent leurs opérations sur les directives énoncées dans le
PAP 2006–2015 et le Programme de planification à long-terme et le plan d’action à court
terme 2009–2012. Ils doivent aussi présenter un rapport annuel de progrès en regard d’indica-
teurs de performance clés. Un cadre de suivi et d’évaluation des politiques et programmes a été
mis en place.
Un programme de gouvernement en ligne est actuellement mis en œuvre. Ce programme per-
mettra de relier tous les ministères et de créer une plate-forme dynamique d’échange d’infor-
mations pour une prise de décision efficace dans tous les établissements du gouvernement
indépendamment de leur localisation géographique (Small Island Developping States
Network, 2010).

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
Ces différents secteurs sont pris en compte dans le PAP et font l’objet de plans stratégiques sec-
toriels.

2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
Le Bureau national de gestion des catastrophes avec l’aide de la Commission nationale des
catastrophes a pour mandat d’élaborer des stratégies de prévention, de préparation, de réponse
et de récupération face aux désastres. En 2007, le gouvernement a adopté un Plan d’Action



GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE – ROFIL NATIONAL – VANUATU 451

FICHES SYNTHÈSE SUR LA GOUVERNANCE DU DÉVELOPPEMENT DURABLE DANS LES ÉTATS 
ET GOUVERNEMENTS MEMBRES DE LA FRANCOPHONIE

National de 10 ans pour la réduction des risques. Ce plan découle de la Loi sur les catastrophes
nationales de 2000 et concerne les cyclones, les éruptions volcaniques, les tremblements de
terre, les inondations, les accidents industriels, les incendies, les accidents de la route, les déver-
sements de produits chimiques dangereux, les déversements de pétrole en mer, les accidents
d’avion, les épidémies et la sécheresse (Small Island Developping States Network, 2010).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le Gouvernement mise à la fois sur les ressources locales et sur l’aide internationale pour met-
tre en œuvre le PAP.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
L’Association des ONG du Vanuatu (VANGO) a été créée en 1991 comme point focal natio-
nal pour les organisations non gouvernementales (ONG), avec pour mission d’aider les ONG
et les organismes communautaires à entreprendre des initiatives, exprimer leurs préoccupations
et travailler en collaboration avec les autres acteurs du développement pour un développement
humain juste et durable (VANGO, 2012). Pour sa part, le Gouvernement informe la popula-
tion sur ses diverses initiatives en matière de développement par le biais de son site internet, de
communiqués, de campagnes d’information et de réunions publiques.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les partenaires non gouvernementaux sont impliqués activement dans la promotion de la con-
servation de la nature et de la protection de l’environnement.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Vanuatu participe à des échanges internationaux au sein de plusieurs organisations interna-
tionales telles que l’OIF et l’ONU. Le pays maintient d’importantes relations bilatérales avec
plusieurs partenaires, notamment avec l’Australie, l’UE, le Japon, les USA, la Nouvelle Zélande
et la Chine (Small Island Developping States Network, 2010).

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Vanuatu est membre du Forum des Îles du Pacifique (FIP) et participe à la mise en œuvre
du Plan Pacifique qui propose une approche nouvelle et innovatrice des défis particuliers aux-
quels font face les pays insulaires du Pacifique à travers un cadre de coopération et d’intégra-
tion régionale axé sur le développement durable.

3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
Le Vanuatu a signé le PICTA (Pacific Islands Countries Trade Agreement) et le PACER (Paci-
fic Agreement on Closer Economic Relations). Le pays compte notamment sur le Cadre inté-
gré renforcé (CIR), un programme multi-donateurs qui soutient les Pays moins avancés dans
leurs efforts d’adopter un rôle plus actif dans le système global du commerce en les aidant à
résoudre les contraintes de capacités d’offre dans le pays.
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4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
L’une des priorités du Gouvernement est de faciliter une plus grande participation des parties
prenantes dans l’élaboration des politiques par l’institutionnalisation du rôle des chefs, des
organisations non gouvernementales et de la société civile dans la prise de décision à tous les
niveaux du gouvernement.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
Le gouvernement organise régulièrement des consultations avec la communauté au sens large,
les agences gouvernementales locales, le secteur privé et la communauté d’affaires sur les ques-
tions de développement durable. Par exemple, le Rapport national sur les Objectifs du Millé-
naire pour le Développement a été préparé par un groupe consultatif composé des directeurs
des diverses agences gouvernementales concernées et de représentants des partenaires au déve-
loppement et des organisations de la société civile. Le Programme de réforme global (CRP) a
été discuté lors de Sommets nationaux. Un Forum des affaires a également eu lieu à plusieurs
occasions, donnant une occasion précieuse pour le gouvernement d’entendre les opinions du
secteur privé (Nations Unies, 2003).

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
Depuis 2004, le Gouvernement a un protocole d’entente avec l’organisme parapluie d’organi-
sations non gouvernementales VANGO qu’il appuie financièrement grâce à l’aide internatio-
nale. Les Chefs, les églises, les organisations de femmes et des organisations de jeunesse sont
reconnus pour leur importance par la politique officielle.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
Un cadre de surveillance des progrès dans la mise en œuvre des politiques et des programmes a
été mis en place par le Gouvernement. Un Sommet National a été convoqué à quelques repri-
ses pour suivre les progrès de mise en œuvre du Programme de réforme global (CRP). En
outre, les ministères et des entreprises d’État sont tenus de faire des rapports annuels sur leurs
activités et le rapport sur la mise en œuvre des extrants et des programmes dans leurs plans
d’entreprise. Les partenaires de l’aide internationale font aussi régulièrement des rapports sur
leurs activités à leurs propres fins et pour en informer le gouvernement. Des rapports budgétai-
res et un Rapport sur le développement sont produits sur une base annuelle.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Le PAP propose une série d’indicateurs de performance pour chacun des thèmes de la stratégie
de développement. Des indicateurs sociaux, environnementaux et économiques sont compilés
par le Bureau national de la statistique du Vanuatu et ont notamment été publiés en 2010 dans
le Rapport sur les Objectifs du Millénaire pour le Développement et dans le Rapport annuel
sur le développement. Le bureau du Premier Ministre poursuit ses efforts pour développer la
capacité des ministères en vue d’améliorer la conceptualisation d’indicateurs pertinents et de
renforcer la collecte de données.
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5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le PAP fait l’objet d’une révision périodique par le Conseil des Ministres.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune revue par les pairs n’a été prévue.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le Rapport annuel sur le développement sert d’outil de suivi et permet d’informer les divers
intéressés et les partenaires donateurs sur les réformes qui ont été entreprises et les progrès réa-
lisés pour parvenir aux objectifs de développement nationaux.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
Le PAP fait l’objet de rapports annuels qui sont discutés lors d’un Sommet national réunissant
toutes les parties prenantes. Le Vérificateur Général a également pour mission de vérifier les
comptes publics.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le PAP considère le développement des ressources humaines comme une clé du développe-
ment durable. Divers programmes financés par l’aide internationale contribuent à développer
les capacités des partenaires de l’État en matière de gouvernance pour le développement dura-
ble.
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Présentation générale du Vietnam

Liste des acronymes

ADB : Asian Development Bank
AFTA : Zone de libre-échange de l’ASEAN/ASEAN Free Trade Area
ASEAN : Association des Nations d’Asie du Sud-Est/Association of South East Asian Nations
CPRGS : Stratégie Globale de Réduction de la Pauvreté et de Croissance (Comprehensive 

Poverty Reduction and Growth Strategy – CPRGS)
MONRE : Ministère des Ressources Naturelles et de l’Environnement (Ministry of Natural 

Resources and Environment – MONRE)
MPI : Ministère du Plan et de l’Investissement (Ministry of Planning and Investment – 

MPI)
OIF : Organisation internationale de la Francophonie
OMD : Objectifs du Millénaire pour le développement
SEDP : Plan de Développement Socio-Économique (Socio-Economic Developement Plan – 

2006-2010)

VIETNAM
Continent Asie

Sous-région géographique Asie – Pacifique

Superficie (km2) 331 151

Population (2007) 86 millions

Densité de population (habitants/km2) 260

Taux de croissance démographique (2011) 1,08

Indice de développement humain (2010) 0,572 (113e)

Indice de processus démocratiques 134–E

PIB/habitant 1226

Empreinte écologique (hectares globaux/habitant) 1,4

Émissions de GES/habitant 2,2

Pourcentage aires protégées 6,24

Coefficient de Gini 0,376
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SEDS : Stratégie Socio-économique de développement (Socio-Economic Developement 
Strategy – 2001-2010)

VNCSD : Conseil National de Développement durable (Vietnamese National Council for 
Sustainable Development – VNCSD)

État actuel de la gouvernance du développement durable

1. Cadre institutionnel national

1.1 Vision à long terme
Pour le Gouvernement du Vietnam, la pauvreté est un ennemi, tout comme l’analphabétisme
et les envahisseurs étrangers. Voilà pourquoi la nation doit faire en sorte que les travailleurs
échappent à la misère, accèdent à un emploi décent, au bonheur et à la prospérité. La Stratégie
de réduction de la pauvreté (Comprehensive Poverty Reduction and Growth Strategy –
CPRGS), qui s’inscrit pleinement dans cette perspective, aura pour principal objectif de sortir
le pays du sous-développement, d’améliorer de façon significative la vie matérielle, culturelle et
spirituelle des populations et de protéger, de façon résolue, l’indépendance, la souveraineté, le
territoire et la sécurité du pays. L’Agenda 21 du Vietnam (The Strategic Orientation for Sustai-
nable Development in Viet Nam or Vietnam Agenda 21), adopté en 2004, participe de la
même vision. Aujourd’hui intégré dans le Plan de Développement Socio-Économique (SEDP
2006 2010) à travers lequel a été mise en œuvre la dernière période de la Stratégie socio-écono-
mique de développement (Vietnam’s 10-year Socio-Economic Development Strategy (SEDS,
2001–10)), l’Agenda reformule la vision comme suit : « Sortir le pays du sous-développement;
améliorer de façon visible les conditions matérielles, culturelles et spirituelles de la population; créer
les conditions pour que le Vietnam devienne un pays industrialisé d’ici 2020. Renforcer les ressources
humaines, les capacités scientifiques et techniques, les infrastructures et l’économie, la défense et la
sécurité nationales. Par-dessus tout, mettre en place une économie de marché de type socialiste, ren-
forcer la place du pays sur la scène internationale » Cette croissance économique doit s’accompa-
gner de progrès social, d’équité et de protection de l’environnement, garantir l’harmonie entre
l’environnement artificiel et naturel ainsi que la préservation de la biodiversité.

1.2 Prise en compte des principes de développement durable
Le SEDP qui intègre l’Agenda 21 du Vietnam prend bien en compte les principes de dévelop-
pement durable : l’humain est au cœur du développement; la qualité de l’environnement est
inséparable du processus de développement; ce processus doit répondre aux besoins des généra-
tions actuelles sans nuire à ceux des générations futures; la science et la technologie constituent
la base de l’industrialisation, de la modernisation et d’un développement durable solide et
rapide; le développement durable est de la responsabilité de tous (Vietnam Agenda 21).

1.3 Encadrement juridique de la démarche de développement durable
L’Agenda 21 a été promulgué le 17 août 2004 par la décision N° 153/2004/TTg du Premier
Ministre du Vietnam. Le SEDP qui l’intègre aujourd’hui est un instrument de mise en œuvre
de la Stratégie pour le développement économique (SEDS – 2001-2010) adopté par le
7e Congrès du Parti.
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1.4 Adoption d’une stratégie nationale de développement durable (SNDD) ou 
son équivalent
La SNDD est en construction. Mais un ensemble de documents stratégiques définissent le
cadre de mise en œuvre du développement durable : Le SEDS, la CPRGS, la Stratégie natio-
nale pour la protection de l’environnement, l’Agenda 21 du Vietnam, le SEDP, le plan de 10
ans pour la gestion des ressources naturelles.

1.5 Analyse et prise en compte des planifications sectorielles existantes dans 
l’élaboration de la SNDD ou de son équivalent
La SEDP, qui est le plan intégrateur de l’ensemble des stratégies, prend en compte l’ensemble
des secteurs d’activité contribuant au développement : l’agriculture, la foresterie, la pêche, le
transport et les télécommunications, l’industrie, les services, le commerce, l’éducation, les
populations, la santé, les ressources naturelles, l’environnent…

1.6 Existence d’un crédit budgétaire pour supporter la mise en œuvre de la 
démarche de développement durable
Le SEDP étant le plan de développement national, il est financé à même le budget national. La
facture se monte à 40 % du produit national brut et provient des revenus nationaux pour
65 %, et du capital étranger pour 35 % (Aide publique au développement, Investissement
direct étranger, etc.).

1.7 Élaboration d’outils d’accompagnement à la mise en œuvre de la SNDD ou 
de son équivalent
Des plans sectoriels précisant les objectifs à atteindre dans des délais donnés et les moyens à
mobiliser sont les instruments privilégiés par le pays. Des capacités de prévision aguerries, des
lois et règlements appropriés, une politique budgétaire et financière rigoureuse, un système de
suivi/évaluation/révision à l’épreuve du temps, accompagnent la mise en œuvre du SEDP. Le
pays s’est ainsi doté d’un système de comptabilité environnementale, d’un système de taxe à la
consommation pour réguler les modes de consommation. La réforme de l’Administration pour
l’adapter à l’économie de marché de type socialiste participe de la même volonté de s’outiller au
mieux pour répondre avec efficacité aux besoins de mutation de l’économie.

1.8 Contribution des ministères et organismes à la mise en œuvre de la SNDD
La planification est une pratique courante dans ce pays de longue tradition socialiste. La con-
ception et la mise en œuvre du plan impliquent l’ensemble des Ministères et des gouverne-
ments provinciaux. Le Parti joue un rôle central pour l’implication de tous dans cette
démarche.

1.9 Intégration dans la planification nationale et budgétisation des actions de 
mise en œuvre des conventions internationales
Comme la plupart des pays en développement, le Vietnam dispose de plans stratégiques de
mise en œuvre des grandes Conventions issues de Rio (Climat, Biodiversité et Désertification).
Les éléments de ces plans ont été repris dans le SEDP qui est l’instrument intégrateur des
différents plans de développement. Les autres thématiques, objets de conventions internationa-
les (Zones humides, polluants organiques et dangereux…) et la gestion des forêts ont été
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régulièrement prises en compte dans le SEDP avec des orientations et des objectifs à atteindre à
la fin de la période de planification.

2. Coordination stratégique

2.1 Niveau d’appropriation de la démarche de DD au sein du gouvernement
La SDES et le SEDP qui mettent en œuvre la démarche de développement durable sont des
instruments de développement du Parti. C’est à son niveau qu’ils ont été adoptés et que les red-
ditions de comptes se font. C’est donc au plus haut niveau de l’État que se situe l’appropriation
de ces documents de stratégie de développement. À noter que le Vietnam dispose d’un Conseil
National de Développement Durable (Vietnamese National Council for Sustainable Develop-
ment – VNCSD), présidé par le Premier Ministre.

2.2 Mécanisme institutionnel de coordination multisectorielle
Les lignes directrices du SEDP (2006-2010) ont été fixées comme celles du SDES, 5 ans plus
tôt, par le Parti (Viet Nam Cong San Dang). Ce plan général est subdivisé en plans sectoriels et
en plans de développement régionaux avec des orientations et des objectifs à atteindre. C’est à
ses différents niveaux, sectoriels et régionaux, que se fait la mise en œuvre. La coordination au
niveau politique est assurée par le Parti qui transcende tous les Ministères et les Agences gou-
vernementales et au niveau opérationnel par le Ministère du Plan et de l’Investissement (Minis-
try of Planning and Investment – MPI). Le Vietnam dispose d’un Conseil National de
Développement Durable (National Council for Sustainable Development – VNCSD), présidé
par le Premier Ministre et chargé de coordonner la mise en œuvre de l’Agenda 21 national. Le
Secrétariat du VNCSD est assuré par le MPI (Cielito & Antonio, 2007).

2.3 Outils d’aide à la prise de décision gouvernementale
Le SEDP, plan quinquennal, définit des objectifs précis à atteindre au bout de cinq ans. Ces
objectifs font l’objet d’une évaluation et d’un suivi réguliers. L’information collectée remonte
au niveau du gouvernement et du Parti qui décident des correctifs et des éventuelles réorienta-
tions.

2.4 Prise en compte de la biodiversité, des changements climatiques, de la 
croissance démographique et de la gestion du territoire et des ressources 
naturelles dans la planification stratégique
La diversité biologique, le climat et la désertification ont fait l’objet de stratégies et de plans
d’action nationaux dont les principaux éléments ont été repris dans le SEDP. Un Ministère
dédié, le Ministère des Ressources Naturelles et de l’Environnement (Ministry of Natural
Resources and Environment – MONRE), créé en 1994, assure la mise en œuvre de la politique
environnementale. Le Planning familial fait parti des instruments du plan pour le contrôle de
la croissance démographique. L’objectif du plan à ce niveau est de « continuer le contrôle du
taux de de la croissance de la population en promouvant des familles de 1 à 2 enfants » (Minis-
try of Planning and Investment, 2006). En ce qui concerne le territoire et les ressources natu-
relles, l’objectif assigné est « d’assurer l’harmonie entre la croissance de la population,
l’urbanisation, le développement socio-économique et la protection de l’environnement de
sorte que la population bénéficie d’une qualité de vie améliorée et vive dans un environnement
vert, beau et sain » (Ministry of Planning and Investment, 2006).
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2.5 Plan de gestion des catastrophes et sinistres
La prévention des catastrophes naturelles est prise en compte par des organismes spécialisés
avec l’appui de tous, la société civile notamment. Mais elle passe surtout par des aides ciblées
aux plus pauvres pour renforcer leur habitat, par des stratégies d’aménagement du territoire
exposant le moins possible les zones résidentielles et les infrastructures sociales, par des actions
de sensibilisation, de formation et de partage d’expérience. Un Fonds d’urgence pour l’aide aux
sinistrés est mis en place (Ministry of Planning and Investment, 2006).

2.6 Mobilisation des ressources locales dans la mise en œuvre de la SNDD
Le SEDP est financé à même le budget national pour 65 %, s’agissant du plan national
de développement. Ce budget représente 40 % du PIB et se monte à VND 2 200 Mille
Milliards1.

3. Interactions avec les paliers infra et supra nationaux

3.1 Réseaux de partage des connaissances et des expériences à l’échelle nationale
Le Vietnam cherche à bâtir une économie basée sur la connaissance (Knowledge-Based Eco-
nomy) comme affirmé dans l’Objectif général du SEDS et du SEDP. Le partage et la diffusion
des connaissances et des expériences est au cœur de ses stratégies impliquant toutes les catégo-
ries sociales et tous les acteurs de développement.

3.2 Appropriation des outils de mise en œuvre des conventions par les 
intervenants nationaux
Les principaux accords multilatéraux sur l’environnement ont fait l’objet de stratégies et de
plans d’action nationaux dont la mise en œuvre prévoit la participation des parties prenantes
concernées. Le SEDP prévoit en outre des stratégies d’intervention et de prise en charge des
différents intervenants nationaux, qu’il s’agisse des Agences gouvernementales, des popula-
tions, des scientifiques ou de la société civile.

3.3 Échanges d’expériences à l’échelle internationale
Le Vietnam entretient un dialogue permanent avec ses principaux partenaires internationaux.
Il est étroitement associé aux négociations internationales sur l’environnement (Climat, Biodi-
versité, Désertification) et développement durable (CDD, Rio+20). Il participe activement à
des initiatives de coopération régionale, sous-régionale et globale au sein d’organismes tels que
l’Association des Nations d’Asie du Sud-Est (ASEAN), la Coopération Mékong-Japon, la Coo-
pération USA-Pays du Bas Mékong, la Coopération sous-régionale du Grand Mékong, le Dia-
logue Asie-Europe (Asia-Europe Meeting/ASEM), l’OIF et les Nations Unies.

3.4 Regroupement autour de stratégies communes au niveau régional
Le Vietnam participe aux travaux de plusieurs organismes régionaux tels que l’ASEAN, et la
Coopération sous-régionale du Grand Mékong où se discute notamment et se prépare la mise en
place de Stratégies nationales de développement durable (Cielito & Antonio, 2007). Il est mem-
bre de l’ESCAP (United Nation Economic and Social Commission for Asia and the Pacific).

1. 105 milliards US$
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3.5 Structure favorisant l’accès aux marchés internationaux
En tant que membre de l’ASEAN, le Vietnam participe activement au processus d’intégration
régionale dont l’ASEAN Free Trade Area (AFTA). Le SPED prévoit des actions dédiées au niveau
des textes de loi (sur le commerce et l’investissement étranger, la performance de l’économie) pour
accélérer l’adhésion du Vietnam à l’Organisation mondiale du commerce (OMC).

4. Prise en compte des parties prenantes

4.1 Existence ou mise en place de processus démocratiques
Le processus de planification stratégique est dominé par le Parti qui en fixe les orientations
ainsi que les objectifs à atteindre. Le Parti est une émanation du peuple qu’il consulte à travers
ses organisations, au stade de la conception et de la mise en œuvre des plans. Deux catégories
d’organisations participent à ce processus. Les Organisations de masse créées par le Parti sur
l’ensemble du territoire national et qui lui servent de courroie de transmission pour communi-
quer avec la population dans les deux directions, s’informer et l’informer. On y compte des
organisations de femmes, de jeunes et de travailleurs. Le second groupe comprend des organi-
sations non gouvernementales relativement indépendantes du gouvernement. Toutes ces orga-
nisations ont participé au processus de conception de la SEDS et du SEDP et sont associées à
sa mise en œuvre.

4.2 Concertations et partenariat avec les intervenants de la société civile
La Société civile est largement représentée dans les Organisations de masse et dans les Organi-
sations non gouvernementales que le gouvernement associe au processus de planification, de
mise en œuvre et de suivi-évaluation, en se servant notamment des mécanismes de consultation
du Parti.

4.3 Approche participative et transparente et implication des grands groupes, 
tels que définis dans l’Agenda 21 de Rio, dans la prise de décision
L’approche participative utilisée dans la conception et la mise en œuvre de la Stratégie de
réduction de la pauvreté (Comprehensive Poverty Reduction and Growth Strategy – CPRGS)
a été reprise dans le SEDP. Elle permet de recueillir « des commentaires des Ministères et Agen-
ces concernés, des scientifiques, des organisations de masse, des organisations non gouverne-
mentales et de la communauté des donateurs au cours de différents ateliers organisés tant au
niveau central que régional à travers les 61 provinces et villes, dont des consultations au niveau
de communes et de villages ». Le secteur privé est au centre d’un processus qui cherche à bâtir
une économie de marché de type socialiste. Le plan prévoit des orientations pour améliorer le
sort de ces différentes parties prenantes et leurs rôles respectifs dans sa mise en œuvre. Les orga-
nisations de femmes, de jeunes et de travailleurs sont représentées au sein des Organisations de
masse.

5. Suivi et évaluation continue

5.1 Dispositif de pilotage, de suivi et d’évaluation du développement durable
À chacun des axes de programmation, sont associés des indicateurs qui permettent d’assurer les
suivis et l’évaluation nécessaires pour donner de nouvelles orientations s’il y a lieu. La reddition
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de compte qui se fait au niveau du Parti force à la tenue de statistiques sur l’ensemble des com-
posantes du plan. Le SEDP résulte des Orientations données par le Parti à la suite de l’évalua-
tion des résultats obtenus par le plan quinquennal 2001-2005.

5.2 Système d’indicateurs de suivi et d’évaluation
Un corps d’indicateurs a été bâti pour suivre l’évolution des objectifs fixés pour le SEDP. La
CPRGS dispose des siens grandement inspirés des Objectifs du Millénaire pour le développe-
ment (OMD). Ils concernent notamment l’amélioration des ressources humaines, la situation
socio-économique, l’industrie, la santé, la protection de l’environnement, etc. Des efforts sont
en cours pour développer et adopter des indicateurs spécifiques de développement durable,
mais aussi pour développer les capacités du MPI dans l’analyse et l’évaluation des projets et
programmes de développement durable.

5.3 Mécanisme de révision de la SNDD ou de son équivalent
Le SEDP est l’instrument dynamique de mise en œuvre de la SEDS, la Stratégie décennale de
développement socio-économique. C’est à partir des résultats du SEDP 2001-2006 révisés qu’a
été élaboré et adopté par le Parti le SEDP 2006-2010. Le processus de révision du SEDP est
partie intégrante de celui de sa conception.

5.4 Procédure de revue par les pairs
Aucune procédure de revue par les pairs n’est signalée dans le SEDP et la CPRGS.

5.5 Élaboration d’un rapport périodique des progrès en développement durable
Le MPI chargé par le Premier Ministre de la mise en œuvre de la CPRGS et du SEDP est tenu
de lui rendre compte régulièrement de l’état de leur mise en œuvre, outre le rapport de fin de
période de planification.

5.6 Mécanisme de reddition de comptes interne ou externe
La reddition des comptes fait partie du processus de planification que le Parti pilote au plan
politique. Elle se fait notamment en présence des Organisations de masse et des autres organi-
sations de la société civile.

6. Renforcement des capacités des autorités et des parties prenantes

6.1 Évaluation des besoins, formations ciblées et sensibilisation des employés de 
l’État, des parties prenantes et de la société civile
Le SEDP étant un plan intégré de développement, le renforcement de capacité concerne tous
les acteurs, institutions publiques, société civile et instances du Parti. C’est à tous ces niveaux
que sont définies les stratégies de renforcement de capacité. Il en est question dans les différents
chapitres du SEDP sans qu’un en particulier lui soit consacré.
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D ans la perspective de la conférence des Nations Unies sur le développement 
durable qui aura lieu en juin 2012 à Rio de Janeiro au Brésil (Rio+20), 
l’Organisation internationale de la Francophonie (OIF) a voulu se doter 

d’un outil pour qualifier la gouvernance du développement durable (DD) dans 
chacun de ses États membres. L’OIF a demandé à la Chaire en éco-conseil de 
l’Université du Québec à Chicoutimi d’élaborer cet outil en réalisant la présente 
étude.

L’étude identifie des indicateurs du DD, présente des composantes de la démarche 
de mise en œuvre et une analyse des tendances qu’on peut déceler quant 
à l’état de la gouvernance du DD des États et Gouvernements membres de la 
Francophonie. La méthodologie a consisté à choisir et documenter un nombre 
restreint d’indicateurs compilés par des tierces parties sur une base régulière pour 
donner une image de la performance des États sur certains paramètres associés 
aux composantes du DD.

Les 56 États membres de l’OIF ont fait l’objet d’une fiche technique dressant le 
profil actuel de la gouvernance du développement. Il importe de préciser que ces 
fiches descriptives ne portent pas sur l’état du DD des États visés, mais bien sur 
des paramètres objectifs permettant d’apprécier le mode de gouvernance du DD 
mis en place par ces États. Le but n’est pas de prôner la conformité à un modèle 
de gouvernance unique, chaque État ayant à composer avec sa réalité propre, mais 
de doter les États membres d’un outil pour le suivi de leurs propres pratiques en 
matière de gouvernance du DD au cours des prochaines décennies. Il s’agit aussi 
de permettre à l’OIF de se fixer des objectifs et de prioriser ses interventions.

INSTITUT DE L’ÉNERGIE ET DE L’ENVIRONNEMENT DE LA FRANCOPHONIE (IEPF)
56, RUE SAINT-PIERRE, 3e ÉTAGE, QUÉBEC (QUÉBEC)  G1K 4A1 CANADA

L’IEPF est un organe subsidiaire de l’Organisation internationale de la Francophonie.
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